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La federation iberique
Dernièrement, lorsque j'étais à Madrid^ délégué au Congrès des libres-penseurs^ vous m'ave:{ adressé la lettre suivante :
Pans, 14 octobre iSgz.
Mon cher MagalhÂes,
J'aurais été heureux de me rendre à l'invitation dont on
m'a honoré. Des occupations impérieuses me retiennent à Paris.
Je ne pourrai donc être que de cœur au Congrès de Madrid.
Voulez-vous m'y représenter et y représenter le Rappel ?
Nous ne pouvons avoir de meilleur représentant que vous.
Nous avons la même âme que vous, le même idéal, le même amour de la libre-pensée., la même aspiration d l'alliance des races latines. Vous présent, nous ne serons pas absents.
Veuille^ faire agréer au Congrès mes excuses et mes remerciements.
Votre dévoué compatriote,
Auguste Vacquerie.
Aujourd'hui, Je viens vous rémercier publiquement de cette marque d'estime et de sympathie.
Pour nous, latms^ vous nêtes pas seulement l'illustre ami de Victor Hugo^ le grand poète que la France honore pour son talent et son génie; vous êtes plus que cela.
Nous voyons en vous le chef du journalisme parisien et le maître de tous ceux qui ont des aspirations républicaines. Par vos articles^ par vos livres, par vos poésies et par vos chefsd'œuvre dramatiques ^ nous avons appris à aimer la liberté et la démocratie.
Votre nom est un drapeau ! c'est le drapeau de l'émancipation humaine, du bien, de la vérité et de la justice ! Vos écrits nous guident, comme un phare, à tî^avers les écueils que sèment la calomnie^ l'envie et la haine des passions humaines.
Comme Victor Hugo., Garibaldi et Ma^ini, vous ave^ été et vous êtes encore l'apôtre ardent de la Fédération latine. C'est à ce titre que ce livre, oii j'ai condensé ines aspirations et mes secrètes pensées, vous est dédié. Pour arriver à la fédération latine, il faut commencer par la Fédération ibérique.
Voilà ce que je préconise.
Républicain convaincu^ je concentre mes efforts
pour arriver à la République portugaise et e;2suite à une Fédération entre l'Espagne et le Portugal. La République, proclamée dans ces deux pays, aura comme conséquence la Fédératio7i ibérique.
Ce sera le premier pas vers la Fédération humaine, but vers lequel tendent tous les philosophes et les penseiu's co7itemporains.
Il y a aujourd'hui deux genres de politique : la politique des dynasties et la politique des peuples. Par cette dernière, nous arriverons à établir la Fédération, formule défi^iitive de la dé77iocratie modeime.
Ce livre, qui aurait bien gagné à être écrit par vous, est un résiuné de tout ce que f ai publié à ce sujet. Peut-être n'a-t-il d'autres mérites que la sincérité dont il est 'animé,
Accepte:[-le comine un témoignage ardent de ma reconnaissance et de mon admiration.
Agréei, cher maître, l'assurance de mes meilleurs sefttiments,
MagalhÂes Lima.
Lisbonne, 20 novembre 1802.
MAGALHAES LIMA
Paris, 3 0 novembre i8g2.
Mon chek Compatriote {car ttous sommes de la même patrie morale et intellectuelle), je vous félicite de votre Fédération Ibérique, et je m'associe énergiquement à vous pour souhaiter que la chose passe bientôt des idées dans les faits.
Que f Espagne et le Portugal soient deux Républiques-unies ! La Fédération ibérique sera le commencement de la Fédération latine, et, comme vous le dites très bien, c'est par la Fédération des races que nous arriverons à la Fédération des hommes.
C'est vers l'an i-jo que Marc- Aurèle écrivait :
— « Quand donc ne dira-t-onplus cité de Rome, cité d'A thènes, mais cité du monde ? »
Iljy a dix-sept siècles de cela, et la démocratie n'en est pas encore au point que rêvait un empereur ! L'humanité marche lentement.
Mais elle marche.
Cordialement à vous. '■
Auguste Vacquerie.
P<'iiscr pour agir!
Caractère international de la politique moderne. — L'intérêt dynastique et l'intérêt des peuples. — La situation de l'Europe. — Les races du Nord et la race Latine. —Du péril que courent actuellement les petites nations. — Affirmation du principe fédératif pour le maintien de la paix. — La Triple Alliance et la Fédération latine. — A la solidarité
" des rois et des empereurs il est indispensable d'opposer la solidarité des peuples. — Alliances.— La Fédération ibérique.
Nous sommes d'avis, comme nous l'avons toujours été, que la politique d'aujourd'hui a un caractère éminemment international; tout propagandiste doit être, peu ou prou, doublé d'un cosmopolite. Le télégraphe, en raccourcissant les distances, a rapproché les pensées; les chemins de fer, en perforant les montagnes et en traversant les fleuves, ont réuni les hommes et les nations dans une seule famille. De ce progrès matériel est né le progrès moral. Les sociétés humaines ont, comme l'Océan, leurs courants. Celui qui prétendrait entraver ou détourner ces courants, serait fatalement submergé par eux!
Au-dessus des intérêts dynastiques ou de caste il y a les intérêts des peuples. Plus les peuples s'entendent entre eux, plus les Césars tremblent sur leur trône doré. Le rapprochement des peuples engendre le désarmement des rois. Devant la collectivité qui représente un intérêt supérieur, l'individualisme est vite supprimé. Ce même
fait s'observe lorsque raiiloiité est entre les mains d'une famille ou d'un gouvernement oligarchique qui représente un privilège et une inégalité sociale.
Actuellement, la situation de l'Europe est agitée par l'incertitude et la crainte de la guerre. Il faut en finir avec cet état anormal qui déshonore le progrès et retarde la civilisation. Du moment que les rois et les empereurs s'arment et s'apprêtent pour la lutte, le peuple, ayant des intérêts opposés aux leurs, doit aussi se préparer et réclamer incessamment les bienfaits de la paix. Toutes les tendances de la royauté sont l'ambition, l'extermination, la conquête. Les aspirations des peuples sont une oeuvre de paix, d'amour, de fraternité, de concorde et de civilisation.
Examinons tout d'abord, la grande et éternelle question des principes :
Le cœur humain peut diriger tous ses élans passionnés vers une idée comme il les dirige vers la femme aimée. Est-ce que ce ne fut pas la recherche d'une idée supérieure qui guida, au xv" siècle, Gutemberg, lorsqu'il inventa l'imprimerie, de même que Christophe Colomb lorsqu'il découvrit l'Amérique?
Au XVI® siècle, nous voyons Luther proclamant la Réforme et Michel-Ange inaugurant cette période de rénovation artistique que l'histoire appelle la Renaissance, tous deux aussi, épris d'un idéal suprême.
En suivant la marche des siècles nous rencontrons, au XVII® siècle, les apôtres de l'idée : Cronnyell qui, en Angleterre, osa faire condamner un roi, inaugurant ainsi un acte révolutionnaire et politique.
Le xviii® siècle nous montre cette phalange d'hommes ardents et convaincus qui, avec l'Encyclopédie, nouveau Fiat lux., ouvrit une ère nouvelle à la Liberté et à l'Hu-
manité. L'histoire a enregistré en caractères de feu les hauts-faits accomplis par ces hommes qui, pour la plupart, furent martyrs de l'idée qui les dominait.
Ce fut un magnifique idéal qui enflamma Gamhetta et lui permit, grâce à son éloquence, de consolider la troisième République française! Ce même idéal inspire Mazzini et Garibaldi, leur faisant concentrer leurs efibrts pour fonder l'unité italienne.
Kossuth, le patriote hongrois, combat pour l'indépendance de son pays; Gladstone consacre sa vie à défendre l'indépendance de l'Irlande.
C'est aussi pour un idéal supérieur que nous avons lutté toute notre vie, et, aujourd'hui, si nous écrivons ce livre, ce n'est que pour proclamer et défendre, envers et contre tous, cette idée d'une Fédération, souvent mal comprise, calomniée, rapetissée, par les éternels exploiteurs de la bonne foi et de l'enthousiasme populaire.
Mais, la puissance de l'idée républicaine serait insuffisante, si elle n'était complétée par le principe de la justice appliqué à l'humanité. Ce principe est en môme temps pour elle un motif de progrès et de conservation. Les sociétés ne meurent pas, elles se transforment. Qu'adviendrait-il des hommes et des sociétés, s'ils n'obéissaient au principe de transformation universelle, qui est la règle du règne animal, minéral et végétal? La démocratie, élément de transformation, est essentiellement révolutionnaire, et, par cela même, communicative et expansive.
Examinons maintenant ce qui se passe en Europe : La race slave tend à absorber tout l'Orient; la race germanique a la prétention de dominer militairement
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l'Europe et donne le triste spectacle de la paix armée, contraste ironique qui domine la fin du xix« siècle; la race anerlo-saxonne, en étendant ses vues sur de nombreuses colonies, ambitionne la domination coloniale du monde entier. Seule, la race latine, qui a donné à l'Europe la liberté et les notions de droit, se laisse aller molle, décadente et sans prestige.
Les pays qui ont acquis depuis peu leur rang parmi les nations, comme l'Italie et l'Allemagne, ont de suite pensé à contracter une alliance extérieure, afin de garantir leur indépendance. Les nations, comme les individus, ne peuvent rester isolées, sous peine de rester stationnaires. Les hommes, grâce à l'association, multiplient leurs forces. La société, par l'échange des idées et des produits qui est un des principaux facteurs de l'économie sociale, attire à elle un élément de prospérité, de bien-être et de richesse. Les nations, et surtout les petites nations, n'ont d'autre moyen pour garantir leur indépendance, que de se procurer des alliances basées sur l'intérêt de leurs populations et sur les intimes et lég-itimes affinités de leurs membres.
La triple alliance fut faite par les rois et les empereurs, dans leur intérêt personnel. A la solidarité des têtes couronnées il est nécessaire d'opposer la solidarité des peuples. La Fédération latine est aujourd'hui le desideratum des démocrates du monde entier; c'est par 'cette fédération qu'on pourra contrebalancer la puissance de la triple alliance et assurer à l'Europe le bienfait de la paix avec le triomphe de la démocratie.
Qu'importe au peuple italien que son roi Humbert cherche à s'approcher de l'Allemagne? Le seul but qui guide ce monarque c'est la conservation de sa couronne. Les alliances sont comme les révolutions, elles ne
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peuvent ni s'improviser ni se décMéter. Du reste, c'est un fait connu, que la puissance d'une idée est plus forte que le pouvoir des baïonnettes et que la volonté des peuples vaut plus que la volonté des rois.
Pour qu'il ne nous soit plus donné d'assister au triste spectacle du démembrement d'un petit pays, comme autrefois celui de la Pologne ; pour que nous ne voyions pas se renouveler ce qui s'est passé en France en 1870 — l'armée de ce pays vaincue devant la lâcheté et l'indifférence de l'Europe entière, il est indispensable et urgent de remplacer l'égoïsme, le privilège et l'inégalité sociale par le droit, la morale et la justice ; il est indispensable et urgent de rétablir l'équililjre en opposant aux égoïstes traités des rois et empereurs la sainte alliance des peuples. La fédération latine est le premier pas fait vers cette alliance, et les pays latins, comme la France, l'Italie, l'Espagne et le Portugal, sont des alliés naturels, ayant les mêmes traditions et les mêmes affinités de race.
L'avenir est dans la fédération des peuples, parce que ce fait représente le droit, la raison, la justice et le progrès.
Nous avons parcouru l'Italie, cueillant un fait par ci, une observation par là, et nous avons rencontré des divergences de vues très sensibles de province à province. Le Piémont conserve un caractère bien différent de la Lombardie ; Rome et Naples rivalisent et se regardent de travers.
En parcourant l'Angleterre, on rencontre aussi des tendances séparatistes, non pas seulement pour l'Irlande mais aussi pour l'Ecosse et les colonies. Le futur héritier de la couronne, le prince de Galles, a reconnu et déclaré
lui-même que la fédération s'impose à TEurope comme la solution unique et positive de la politique moderne.
La guerre de 1830 qui a produit la séparation de la Belgique et de la Hollande fut un désastre pour le développement social et économique de ces deux pays, et aujourd'hui les hommes politiques belges et hollandais déplorent la perte de la Confédération des Pays-Bas qui était un élément de puissance-pour ces deux nations devant le inonde.
L'unité de l'Allemagne est purement artificielle, et les Allemands même déclarent qu'il est impossible de maintenir unis pour longtemps encore des Etats qui ont un caractère si différent les uns des autres.
Comme exemple de pays unitaires, nous voyons la Russie et l'Autriche qui ont un régime centralisateur à outrance et en même temps tyrannique et absurde. Même dans ces deux pays des ferments de séparatisme éclatent de temps en temps entre Tchèques, Hongrois, Slavons et autres peuples de l'empire autrichien.
Prenons pour exemple de nations fédérées la Suisse et les États-Unis d'Amérique avec un gouvernement démocratique et progressiste : la Suisse, qui est un petit pays dont la population est de moitié moins grande que celle du Portugal, où il n'y a ni roi, ni religion officielle, point d'armée permanente, où, on parle trois langues et où vivent et se développent trois races différentes, est, on peut le dire sans crainte, le pays qui peut servir de modèle aux différentes nations du monde pour son administration sérieuse et le bon sens de son gouvernement.
La Confédération américaine réunit trente-six Etats (1).
(1) Charles Lemonnier: Les Etats-Unis d'Europe, traduction de Magalhâes Lima.
Chaque État forme une nation à part. Chacun a ses frontières, son gouvernement, ses magistrats, sa police, ses finances et son drapeau. Chaque Etat est régi par ses propres lois, et nous observons que ces différents États ont chacun leur milice, mais pas d'armée permanente. Quoique entre eux il y ait une différence de richesses, de forces, de population, de territoire, chaque État jouit d'une complète indépendance et d'une absolue autonomie ; chacun vit de son activité et s'administre à sa façon. New-York a quatre millions d'habitants, Rhodes-Island en a deux cent mille à peine.
Comment cela peut-il se faire sans susciter des entraves ? — observe Lemonnier. C'est que chaque Etat se trouve uni par le lien fédératif. Ces trente-six Etats sont trente-six nations constituées par un seul peu.ple, le peuple des Etats-Unis d'Amérique.
Les États-Unis garantissent aux divers Etats de l'Union
la forme du gouvernement républicain, protègent l'intégrité de leur territoire contre toute invasion ou violence et s'appuient pour cela sur le pouvoir législatif ou exécutif.
Au lieu des grouj)ements que forment les Etats-Unis d'Amérique, supposons que la France, l'Italie, l'Espagne et le Portugal établissent une fédération analogue à la Fédération américaine, tout en laissant à chaque nation sa propre autonomie, son gouvernement, son indépendance et son administration : nous aurons alors la Fédération latine.
Réaction et action sont deux termes équivalents en mécanique et aussi en politique. A la réaction des rois nous opposons l'action des peuples.
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Certains esprits à courte vue considèrent la fédération des races comme un acte de politique étroite, égoïste et mesquine. Mais comme, dans Tordre naturel, rien ne procède par soubresauts, nous disons avec une profonde conviction que le premier pas vers la fédération humaine est et doit être la fédération des races. C'est en nous basant sur ce principe que nous avons toujours combattu et défendu, partout où l'occasion s'en est présentée, la Fédération latine, et, comme première étape, la Fédération ibérique, qui s'établira malgré la haine entre Espagnols et Portugais fomentée par les dynasties. Les dynasties en Europe crouleront comme la vieille muraille de la Chine ; elles sont remplies de haines, de préjugés et d'hypocrisie. Cette vieille muraille tombera, non pas au bruit du canon et de la mitraille, mais simplement par la force de la justice et de la logique. Elle tombera car elle n'est soutenue que par l'égoïsme et l'igno-; rance, et par l'immense trouée apparaîtra une lumière qui illuminera le monde. Celte lumière sera la Fédération des peuples!
L'intérêt dynastique est opposé par sa nature à l'entente et à la bonne intelligence qui doit régner entre les deux peuples ; mais bien que l'intérêt supérieur du pays l'y pousse naturellement, les dynasties l'empêchent toujours de se manifester librement.
La politique moderne n'est plus manipulée dans les antichambres royales. Cette politique d'antichambre ne tient aucun compte de l'opinion publique, de la critique, de la discussion ; c'est pour cela qu'elle est changeante, éphémère et sans dignité. Plus les idées d'équité et de justice pénètrent dans les masses populaires, plus cette politique tortueuse de la monarchie, qui se tripote dans les coulisses et les chancelleries mystérieuses, tend à
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disparaître. Il n'est pas rare de voir, par exemple, le gouvernement de Constantinople subir les intrigues qui s'agitent parmi les sultanes du harem. La politique doit agir au grand jour, sans détours, sans peur et sans hésitation. La raison et le droit font triom|)her de tous les obstacles. La victoire est plus ou moins j)roche, mais le succès est sûr ; ce n'est plus qu'une question de temps.
La fédération ibérique s'impose. Elle s'impose par sa situation géographique, ses traditions historiques, ses affinités de race et les conditions ethnologiques et ethnographiques du Portugal et de l'Espagne. Le Portugal fut le premier colonisateur de l'Alrique, comme l'Espagne fut celui de l'Amérique. Ces deux peuples ont des traditions communes puisées aux mêmes sources. La dynastie de Bragance et l'Angleterre sont les deux principaux obstacles à la réalisation de cette alliance hispano-portugaise, qui provoquerait certainement l'annihilement des dynasties espagnole et portugaise. Il est évident qu'un pays ne peut demeurer éternellement le jouet des caprices d'une famille qui veut nous imposer une alliance funeste pouvant nous amener des jours de deuil et de désolation.
Il y a quelque temps, le Portugal était entièrement isolé au milieu des nations de l'Europe. C'eût été le devoir des gouvernants, soucieux de maintenir la bonne renommée du pays, de nous procurer des alliances pouvant garantir dans l'avenir l'intégrité du territoire et l'indépendance nationale. Don Luiz de Bragance, qui par son père était allemand, essaya de se rapprocher de l'Allemagne, sans en obtenir, pour notre pays, aucune garantie en compensation. Le résultat fut que nous. Portugais, nous fûmes dépouillés et moralement déshonorés, sans obtenir aucun appui ou secours d'une nation étrangère.
L'Angleterre était \ alliée fidèle de la dynastie non
de la nation ! Le peuple portugais a beaucoup blâmé cette connivence hybride, monstrueuse, infamante. Les gouvernements monarchiques possèdent cette spécialité de se servir d'alliés antipathiques aux peuples plutôt que d'alliés naturels, et le gouvernement du Portugal a préféré servir d'instrument à une dynastie étrangère plutôt que d'être le défenseur des intérêts pidjlics.
Ce fut dans ces circonstances que l'Angleterre lança contre le Portugal le célèbre ultimatum du 11 janvier 1890. Déjà, prévoyant le danger, nous avions conseillé à plusieurs reprises une alliance sérieuse et efficace entre le Portugal et l'Espagne afin de paralyser l'audace de nos ennemis. En ce moment-là nous étions entre les mains de l'Angleterre, nos forces de terre et de mer étant insuffisantes pour réprimer les abus de son pouvoir et repousser les brutales agressions que, depuis l'inique traité de Lourenço Marques de 1881, cette puissance ne cessait de nous adresser. La population portugaise tout entière comprit alors la nécessité de chercher l'appui d'une nation étrangère pour défendre ses droits menacés.
Pour notre part, nous nous lançâmes dans la rude entreprise de parcourir les principales villes de l'Europe, comme l'ont fait en 1870 les hommes politiques de France, pour attirer les sympathies des nations sur notre infortuné pays.
Les républicains démocrates ne cherchent-ils pas à rapprocher l'Italie de la France en organisant des réunions, des banquets, où les hommes les plus illustres de ces deux pays se donnent rendez-vous, afin de dissiper les malentendus que la dynastie italienne entretient à plaisir entre les deux nations?
L'observateur impartial qui examine la situation de l'Italie s'aperçoit vite que l'unique ferment de discorde qui divise l'Italie et la France, malgré les tendances et les affinités de races qui unissent ces deux pays, c'est la monarchie. Oui, Humbert P'" se rapproche de l'Allemagne, parce qu'il craint que le développement des idées républicaines qui gouvernent la France puisse occasionner une révolte populaire et l'obliger à quitter le trône. Ses ministres, Crispi en tête, ne l'ont que suivre cette politique néfaste inspirée par lui.
La situation est identique en Portugal et en Espagne, et cette idée d'entente et de solidarité entre les deux peuples se manifeste dans toutes les circonstances avec l'éloquence des faits. Nous avons vu l'élan de sympathie qui s'est manifesté en Portugal lors du tremblement de terre de l'Andalousie, et en Espagne lors de l'incendie du théâtre Baquet, à Porto ; la visite faite par les étudiants espagnols aux étudiants portugais et l'élan de fraternité des étudiants de Salamanque et de INIadrid, qui voulaient courir à la frontière afin de défendre avec nous notre pays menacé, en sont encore une preuve.
Pour qu'un jour, que nous souhaitons proche, la Fédération ibérique puisse être proclamée, il est nécessaire d'instituer d'abord la République dans l'un et dans l'autre de ces deux pays. Le programme des républicains espagnols et portugais doit être :
A l'intérieur, proclamation de la République, seul moyen de rétablir le crédit ébranlé; à l'extérieur, la Fédération ibérique, comme moyen de garantir l'intégrité territoriale et l'indépendance nationale, et de respecter les droits acquis menacés par l'invasion anglaise.
Avec la monarchie, n'importe quelle alliance deviendrait un péril, car elle impliquerait bientôt une absorp-
tion du pays. Les monarques ne vivent que d'ambition et sacrifient presque toujours l'intérêt des peuples à leur cupidité et aux caprices de leurs conquêtes.
Avec la République, ce danger disparaît, parce que les républiques n'attaquent pas, elles ne font que se défendre lorsqu'elles sont attaquées. La guerre et l'invasion sont repoussées par les idées républicaines et les conquêtes deviennent impossibles. La Fédération serait garantie par la République, et, à son tour, la République aurait sa garantie dans la Fédération.
Cela est-il une utopie ? Non, répondent pour nous la Suisse et les Etats-Unis d'Amérique, dont le gouvernement fédéral constitue pour chacune de ces deux nationalités un élément de progrès et de prospérité !
Les hommes de mauvaise foi et les tripoteurs d'affaires seront contraires à notre propagande, mais nous puisons en notre conscience et dans notre énergie le droit de proclamer et de défendre une idée que nous croyons bonne et utile au pays. Nous n'imposons à personne nos principes, mais nous réclamons le droit de défendre notre opinion. Nous sommes Portugais avant tout, et nous combattons pour la prospérité et l'indépendance de notre pays. C'est en vertu de ce principe que nous soutenons la nécessité de la fédération entre l'Espagne et le Portugal. Le jour où nous verrons se réaliser cet idéal, notre satisfaction sera immense. Du reste, l'adoption d'une telle politique ne dépend pas de quelques individus, elle dépend de la volonté du peuple. Si le peuple l'exige et le manifeste dans ses suftVages, qui pourra l'empêcher ? Personne.
C'est pour cela que nous nous adressons particulièrement au peuple, afin qu'il puisse se convaincre de la vérité de nos paroles et de la pureté de nos intentions.
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Lorsque les ministres ou leurs envoyés extraordinaires compromettent l'honneur de notre pays, en notre qualité de Portugais, nous essayons de réhabiliter devant l'étranger notre nation compromise, et cela sans autre compensation que la satisfaction du devoir accompli.
Au public donc, de juger en dernier ressort, notre œuvre de propagande et de justice.
Dilemme : Ou la fédération, ou les centres militaires despotiques: voilà l'Europe de l'avenir.
Que faut-il faire ? — L'État lil)re dans la Fédération libre.
Strada.
Signification de la politique moderne. — Fédéralistes, socialistes, librespenseurs. — Union ibérique et fédération ibérique. — Ibérisme. — L'unification de la péninsule dans les gouvernements unitaires. — Charles Lemonnier et la Ligue internationale de la pai.x et de la liberté. — Les obstacles (jui s'opposent à l'établissement d'une fédération. — La Suisse et les États-Unis de l'Amérique. — Les bases de la fédération. — Moyens de la réaliser.
En jetant un regard sur la situation politique de l'Europe, on voit que nous traversons aujourd'hui une période de transition. La politique moderne n'est basée que sur les faits positifs et matériels.
Les peuples ne se passionnent plus que pour les intérêts directs ou pour un grand idéal. L'intérêt, c'est l'intérêt économique ou l'amélioration des conditions de la vie ; l'idéal, c'est l'esprit du droit, de la justice, de la liberté et de la civilisation. L'insurrection frondeuse ou chevaleresque a fait son temps, car notre époque n'admet plus les principes vagues et abstraits. Ce qu'il faut aux hommes d'aujourd'hui, c'est de la politique positive, basée sur l'observation des faits et ayant pour but l'amé-
lioration de la situation économique. Si cela n'est pas possible, l'insurrection et la révolution n'auront pas les résultats qu'on attend d'elles.
La démocratie a cessé d'être un dogme jacobin pour devenir un dogme libéral; et il est constaté, que toute politique est stérile et éphémère, si elle n'est pas basée sur l'esprit et la conscience des peuples.
L'esprit jacobin est un esprit fanatique, sectaire, étroit, égoïste, qui révèle un état pathologique du cerveau, un esprit qui nous a apporté la politique personnelle et autoritaire des condottieri^ un esprit de coterie enfin, qui a conduit les tribuns à la guillotine.
Notre esprit, l'esprit de la démocratie moderne, est un esprit tolérant, sans intransigeance ni hostilité, qui conduit à la solidarité des classes et des peuples.
Les divisions, les intrigues, les dissidences des partis démocratiques sont le résultat de l'esprit jacobin qui, malheureusement , prédomine encore dans certaines classes de la société.
Il n'y a pas de révolution qui ne soit précédée d'un mouvement philosophique. La Révolution française l'a été par l'Encyclopédie, et celle du Brésil, dernièrement, l'a été par un mouvement positiviste.
Les conservateurs pourront défendre tout droit de réunion, tout droit de presse et tout droit d'association, ils pourront persécuter, arrêter et insulter les citoyens, ils pourront simuler une force qu'ils ne possèdent pas, mais, ce qu'ils ne pourront jamais, c'est empêcher le développement de l'opinion publique, de l'esprit national, qui est l'expression de la conscience de chaque pays.
Sous la monarchie, les gouvernements n'encouragent jamais le développement intellectuel des citoyens; voilà pourquoi on remarque partout l'antagonisme que nous
avons déjà signalé ailleurs entre les gouvernements et les pays qu'ils devraient représenter. Cet antagonisme est bien caractéristique, car il nous prouve que la démocratie avance.
La Fédération a eu jusqu'ici un grand ennemi : c'est l'intérêt dynastique. Eh bien! le jour où les pcu|)les se convaincront que pour perpétuer la paix il faut recourir à la fédération, (^e jour-là, nous aurons accompli la plus grande révolution politique du monde.
Disons maintenant ce que c'est que la Fédération.
Fédération (du latin fœclus) veut dire pacte, alliance, qui lie et oblige les deux parties contractantes.
Chacun des Etats-Unis du Brésil ainsi que chaque état de la grande République américaine et chaque canton de la vaillante République suisse, ont assuré leur autonomie, leur gouvernement, leurs magistrats, leur police, leurs frontières, leurs finances, leur administration, le tout bien garanti avec leur drapeau ; ces états constituent de vraies nations, liées les unes aux autres par le lien fédéral, prêtes ainsi à toutes les éventualités qui peuvent arriver.
Au Brésil, la République sera toujours une garantie pour la fédération, de même que la fédération sera toujours une garantie pour la République.
C'est bien ce qu'il arrivera entre l'Espagne et le Portugal, lorsque ces deux nations auront proclamé la République.
« Deux ordres d'idées ont agité dans ces derniers temps les esprits en Europe ; les idées d'unification des grandes races : le panslavisme, le pan-germanisme, le
pan-latinisme et les idées fédéralistes. Ces deux ordres d'idées, antagonistes en apparence, tendent vers le môme but (i), c'est-à-dire, à l'unification par la fédération; celleci maintient l'unité sans effacer la variété. De môme que dans les organismes animaux, le travail est divisé par des membres différents, de même la fédération développe la vie de tout le corps social, au lieu d'accumuler toutes les forces dans un seul centre et laisser mourir les extrémités par l'atrophie. Grand nombre de personnes,, parmi lesquelles figurent quelques publicistes distingués, se sont prononcées contre la fédération, parce que, selon leurs idées, elle conduit à l'isolement et à la division exagérée du territoire, ce qui est, disent-ils, nuisible aux nations. Ils ont tort de penser ainsi. La fédération, loin d'amener la division des états, amène, au contraire, leur union et la rend plus forte et plus durable qu'aucune autre forme de groupement. »
Proudhon a défini ainsi la fédération : « C'est un contrat ou une convention par laquelle un ou plusieurs chefs de famille, une ou plusieurs communes, un ou plusieurs groupes de communes ou d'états, s'obligent réciproquement et également les uns envers les autres, pour un ou plusieurs objets particuliers, dont la charge appartient exclusivement aux délégués de la fédération. En d'autres termes « le juste équilibre entre les deux pôles sur lesquels sont basés tous les systèmes gouvernementaux, l'autorité et la liberté (2). Par autorité, on doit comprendre « le gouvernement général » composé des délégués des états fédérés et par liberté, l'autonomie municipale. »
(1) Teixeira Bastos : Algumas pcdavras sobre o fcdera'isvio.
(2) Proudhon. Bu princijie fédêratif, p. 4G.
«Les deux diCficultcs, dit Biichner (1), peuvent se résoudre avec facilité j)ar l'union du principe unitaire, absolument nécessaire à une bonne administration, avec l'autonomie de la commune étendue le plus possible.
« Dans la liberté de l'administration communale, existe le plus solide appui, la base de la liberté individuelle du citoyen; c'est par elle que les tendances spéciales et légitimes de chaque race, de chaque région, rencontrent une exécution libre, sans gêner l'unité nécessaire à toute politique et à son administration. »
La forme fédérative est donc l'équation de deux facteurs : gouvernement général et liberté locale (2).
Nous sommes fédéralistes, socialistes et libres-penseurs par cette même raison que nous sommes républicains.
La liberté de conscience est la base de toutes les libertés, et la République consacre la liberté.
Le socialisme est l'expression de l'égalité, et la République consacre Végalité.
Fédéralisme, signifie fraternité, et la République consacre la Fraternité humaine. Sans liberté il n'y a pas de travail productif; sans égalité, il n'y a pas de droit au travail, ce grand idéal de la Révolution de 1848 poursuivi maintenant par la Suisse socialiste ; sans fraternité, pas de solidarité entre les citoyens.
Le grand Maître l'a dit : Le socialisme est une affirmation de la vie, il élève l'individu à la dignité de l'homme.
(1) BûCHNER. L'homme selon la science, p. 325.
(2) Teixeira Bastos.
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La République élève l'homme à la dignité de citoyen : c'est l'affirmation du droit.
La démocratie, c'est l'abolition de tout patronat. Il serait incohérent de combattre le patron politique en laissant exister le ])atron social et le patron religieux. Politiquement le patron s'appelle: pouvoir royal, royauté. Socialement, le patron s'appelle : pouvoir capitaliste ou capitalisme. Religieusement, le patron s'appelle: pouvoir surnaturel, dogme de l'Eglise ou théocratie.
Voilà le programme commun à toute démocratie, c'està-dire à toute Révolution. Il ne nous suffit pas à nous, démocrates, d'être d'accord en pensée, en théorie, en esprit, il faut nous mettre d'accord sur la pratique, sur l'action et sur les moyens nécessaires à réaliser nos théories.
« Le fédéralisme, selon Pi y Margall, est le seul système de gouvernement qui peut concilier les éléments si variés qu'on rencontre au milieu de chaque société : races, religions, idées, mœurs, langues, etc., et le seul svstème capable de réaliser les aspirations du progrès, dont l'équilibre produit l'évolution continuelle et pacifique de l'humanité. » (1).
La fédération, loin d'être une idée ancienne, surannée, est, au contraire, une idée très moderne. Montesquieu qui n'appartenait certainement ni à l'antiquité, ni même au moyen-àge, la regardait comme le seul système capable d'éviter les inconvénients des grandes et petites nationalités, en conciliant les bénéfices de la République avec la grandeur de la monarchie, et en étant à la fois l'appui de la liberté et la garantie de l'ordre (2).
(1) Pi y Margall : Las Nacionalidades.
(2) Montesquieu : Esprit des lois, liv. IX, cli. I.
Proiidhon a fini parfaire du fédéralisme son programme de gouvernement. Il le conseillait comme une solution à toutes les antinomies politiques, comme le meilleur remède contre les usurpations de l'Etat et l'idolâtrie des foules, comme la plus solennelle expression de la dignité de l'homme; il considérait la Fédération des races comme le seul système où reposent dans un équilibre indestructible la paix et la justice (1).
Gervinus, un des premiers historiens du siècle, est d'avis que c'est seulement par la réalisation du principe fédératif, que l'on pourra assurer la liberté et la paix à l'Europe. Déjà, en 1852, il annonçait l'agrandissement actuel de l'Allemagne, et, il prédisait, quand cela se serait accompli, la fin politique des grands Etats par leur transformation en fédérations dont l'unité est si exposée à tous les dangers (2).
La fédération est l'idée la plus vivante de notre siècle (3), et elle deviendra une réalité pour tous les peuples, que l'Allemagne suive, ou non, le conseil de Gervinus. Qu'importe la différence du principe sur lequel se sont constituées et sur lequel reposent certaines nationalités? Nous l'avons vu déjà : elles se sont composées et décomposées vingt fois dans la longue période de l'Histoire.
Les planètes, quoique tournant autour du soleil et recevant de lui la lumière et la chaleur, n'ont pas toutes les mêmes mouvements ni la môme vie. Chaque planète est une variété dans l'unité du système. Cette variété dans l'unité, ou ce qui est la même chose, cette unité dans la
(1) Prouduon : i)it jjri/ici'jje fèdèralif.
(2) Gervinus -.Introduction à l'Histoire du dix-neuviéme siècle.
(3) Pi y MargalL : Las Nacionalidades.
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variété est générale dans la nature. Tous les êtres obéissent à la loi de la nécessité, excepté l'esprit de l'homme.
h'uui/icatioii des peuples se fait par la force brutale des rois, qui cherchent l'agrandissement de leur royaume dans la violence et la soumission à une même épée; la fédération des nationalités, contractants libres et conscients, est faite par un contrat de droit, qui repose sur l'alliance, sur la bonne foi, sur un accord mutuel entre l'autonomie individuelle et l'intérêt général. C'est un contrat dont l'origine est basée plutôt sur des conditions spéciales de territoire, de race, de tradition et de solidarité historique, que sur un principe théorique.
On peut bien dire que unification et fédération sont deux degrés profondément séparés de la sociabilité humaine : le premier vient d'un empirisme aveugle, de l'intervention irrationnelle d'une puissante individualité, tandis que le second est l'œuvre consciente d'une collectivité qui cherche dans les conditions de sa propre existence la garantie perpétuelle de son indépendance (1).
Union ou annexion, sont choses bien difïerentes de fédération. L'annexion indique toujours une idée de force et de violence. La fédération, au contraire, repose sur l'idée d'un accord réciproque, d'une mutualité, d'une idée basée sur le droit et la garantie mutuelles.
Il faut bien avouer, dit Charles Grad (2), que l'annexion se fait toujours brutalement. La réunion de la France du nord à la France du midi a été le résultat d'une
(1) Theophilo Braga : As modernas icleias da litteratu'i'a 'portiiguesa.
(2) Charles Grad : Le jjeujjlc allemand, ses forces et ses ressources.
extermination. L'unité nationale allemande, si longtemps demeurée dans le domaine des idées abstraites, doit sa consécration définitive à un acte de violence. Ces questions-là se ]-ésolveul seulement par le fer et par le feu! C'était la j)hrase du prince de Bismarck, jetée à la lace des Etats de l'ancienne Confédération germanique, dix ans avant l'apogée de la force brutale représentée par l'empereur Guillaume à Versailles, et la conquête de l'Alsace-Lorraine !
En Portugal, ce qu'on appelle ibérisnie^ est un mensonge patriotique des partis monarchiques, qu'ils ne savent même pas définir. Dans le sens restreint, c'est la forme d'' unification monarcJiique des Etats péninsulaires qui peut seulement intéresser un roi ou une dynastie. La pensée d'unir le Portugal à l'Espagne, en faisant de ces deux pays une seule nationalité, est ce qu'on appelle ihérisme^ dans la politique des monarchistes péninsulaires (1).
Nous combattons cette union, parce qu'elle serait une absorption du Portugal par l'Espagne.
Les rois Philippe nous l'ont déjà bien démontré. Il y a peu de nationalités en Europe ayant un droit aussi réel à leur indépendance que le Portugal qui, autrefois, remplit le monde de sa puissance.
h'ibe'/'isme est une politique irrationnelle, qui a pris naissance dans les conspirations diplomatiques et dans la guerre et la jalousie des partis. Comme c'est une idée impopulaire et qui froisse l'amour-propre national par le souvenir de la domination étrangère que nous avons
(1) TiiEOPiiiLO Braga.
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souffert, les journalistes à la remorque du pouvoir s'en servent comme d'une arme de combat contre leurs adversaires.
h'iniion fait le jeu des rois et des dynasties. La fédération est le but du peuple et de la démocratie.
« Le fédéralisme, écrit M. le vicomte de Ouguella (1), est le système de gouvernement, qui consiste à réunir différents états en une seule nation, tout eu conservant à cJiaciincVeiix son autonomie^ surtout en ce qui ne concerne pas les intérêts communs. «
Les fédéralistes sont donc les ennemis irréconciliables et les adversaires les plus intransigeants de ce qu'on appelle Vunion ibérique^ qu'elle soi^ présentée sous la forme monarchique ou sous la forme républicaine.
« Le fédéralisme, continue M. le vicomte de Ouguella, c'est l'évolution sociale, c'est la tradition historique, c'est la loi du progrès, c'est l'action incessante de la civilisation péninsulaire, c'est la monarchie de Charles V, transformée en une République puissante et indestructible, divisée en Etats confédérés; c'est, enfin, l'alliance des peuples ibériques, s'élevant à la hauteur de la mission qu'ils ont à accomplir dans la vie européenne. »
La fédération hispanique, c'est l'idéal généreux et immortel de tous les esprits fiers et indépendants qui ne se laissent pas corrompre par des intérêts mesquins ni par les petites ambitions de la politique méprisable des courtisans et des flatteurs. L'union ibérique est, sous tous les aspects, illogique, irrationnelle, anti-scientifique, contraire à l'évolution; elle est une trahison envers la patrie. Elle heurte profondément nos traditions et peut
(1) VISC0^'DE DE Ouguella : 0 federalîsmo e a peninsula hispanica.
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détruire noire autonomie en anéantissant notre existence comme nation.
La politique sentimentaliste d'aventures est absurde. La politique moderne est une science d'observation et d'application. Pour agir il faut penser, c'était la phrase d'Auguste Comte. Aucun progrès ou évolution des forces dynamiques de la société ne peut être ac(-ompli, si on ne tient pas compte des ibrces statiques. C'est en méconnaissant ces éléments primordiaux qu'on est souvent poussé à croire cette théorie sociologique : « qu'il faut la répression pour maintenir l'ordre et qu'il faut les agitations révolutionnaires pour accélérer le progrès. »
« Pour nous, ce qu'il faut, en effet, pour arriver à l'établissement d'une politique normale, positive, c'est connaître les conditions statiques de la nation portugaise, et ces conditions on ne peut les déduire qu'en examinant sa place dans le territoire de la péninsule hispanique, les tendances de sa race, son histoire, les nations qui l'avoisinent. Il faut étudier quelle doit être la forme constitutionnelle par laquelle le pays se gouvernera et quelle sera l'organisation politique capable de nous assurer une autonomie et un progrès qui nous rendent solidaires de la civilisation européenne (1). »
« L'unification de la péninsule, sous les différents gouvernements unitaires, a toujours produit de grandes catastrophes.
La conquête romaine a effacé, chez les peuples péninsulaires, les deux qualités les plus remarquables de
(1) Theophilo Braga : As modernas ideias da litteratura portuguesa.
leur organisme social : V individualisme et le séparatisme.
« Après la chute de l'empire romain sont venus les Visigoths, qui , sous Léovigilde , ont restauré l'unité impériale. Les Arabes, qui ont suivi, obtinrent aussi sous le gouvernement du calife de Cordoue, l'unité politique qui les a détruits. Puis la reconquête néo-gothique tâcha de restaurer l'unité des temps de Léovigilde, d'abord sous le sceptre lionais d'Alphonse III, ensuite sous Sancho, par l'absorption de la Navarre et après, par l'unification castillane sous Ferdinand-le-Grand, après la mort duquel le Portugal brisa ses chaînes et se constitua en état et en nationalité indépendante. ]Mais ce n'est pas tout! Les efforts pour l'unifu^ation politique des états péninsulaires continuent. La monarchie de Ferdinand et d'Isabelle donne le coup mortel à ces nationalités si fécondes, et Philippe II, en 1580, annexe le Portugal comme province du territoire espagnol.
« Quand la monarchie ne pouvait pas annexer par les armes, elle se servait des mariages royaux, comme par exemple le mariage de Ferdinand et d'Isabelle, celui d'Alphonse V de Portugal et de la Beltraneja, celui du prince Don Alphonse et d'Isabelle. Les mariages des rois Don ■Nlanoel et Don Joào III, et ceux de Charles V et de Philippe, avaient également pour but l'unification des deux nations.
« Si la République dans la péninsule hispanique veut avoir une destinée sérieuse et progressive, elle n'a qu'à suivre les tendances séparatistes^ qui sont immortelles, avec la forme disciplinée d'un pacte fédératif, en reconstituant l'autonomie de ces petits Etats du moyen-àge. Quand la République aura divisé l'Espagne en états autonomes de Galicie, Asturies, Biscaye, Navarre, Catalogne, Aragon, Valence, Murcie, Grenade, Andalousie, Estra-
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madiire, Nouvelle Castille, Vieille Castille et Léon, alors seulement le Portugal pourra constituer avec elle une fédération ayant son indépendance assurée contre toute idée d'annexion ibérique; alors seulement on pourra constituer, sans entraves, le pacte fédéral des Etats libres péninsulaires ou ibériques,
« Le contraire est une absurdité, une violence, qui ne se fera pas sans verser le sang, et dont le résultat se verra détruit peu de temps après, comme cela arriva en 1640 (1).
« Si la France, en 1790, avait accepté la proposition des Girondins, en constituant les États-Unis de Gaule (Gallia), au lieu de constituer une république unitaire, elle aurait résisté à toutes les perturbations causées par la monarchie absolue; elle n'aurait pas été victime des ambitions aveugles de Napoléon, et jamais son drapeau ne se serait abaissé et humilié devant la réaction.
« Les peuples confédérés n'ont pas et ne veulent pas avoir de ces conquérants ni de ces soi-disant héros, les considérant avec raison comme les bourreaux de Thumanité,
(( Entre une fédération et un gouvernement unitaire, il existe la même diiïérence qu'entre Washington et Bonaparte : un citoyen illustre et un aventurier (2). »
Voici la définition claire et précise de Tautonomie et de l'indépendance des peuples que donne la Ligue internationale de la paix et de la liberté :
(1) Theophilo Braga : As modernas ideias da litteratura j)ortuguesa.
(2) ViscONDE DE OuGUELLA : 0 fedcralismo e a peninsula hispanica.
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« Fondée à Genève en septembre 1867 sous les auspices de Yietor Hugo et la présidence d'honneur de Gari])aldi, la Ligne internationale de la paix et de la liberté est une association d'hommes libres et conscients, sans distinction de nationalité, qui, vulgarisant la doctrine du j)hilosophe de Kœnigsberg, Emmanuel Kant, affirme que \a politique doit être V application de la morale, que la vie humaine est inviolable. Du principe de Vautonomie de la personne humaine, la Ligue déduit la conséquence logique et nécessaire du respect de Vautonomie et de Vindépendance des peuples. Du principe de la liberté découle celui de V égalité qui, par une évolution progressive, conduit à la solidarité des intérêts, ■A\2i fraternité des Jiommes et des peuples vraiment civilisés.
« La nation, grande ou petite, n'est ni un eft'et du hasard, ni une poussière d'atomes semblables, mais un organisme créé par la nature, par la langue, par la tradition, par l'histoire et la volonté de ceux qui en font partie. Attenter à la liberté, à l'indépendance d'une nation, à l'intégrité territoriale d'un pays civilisé et qui n'en veut à personne, c'est commettre un acte semblable à celui qui consisterait à envahir la maison du voisin, à l'en chasser et à s'approprier ses biens en lui ôtant soit la vie, soit la liberté.
« La guerre entre peuples civilisés est donc un crime : Le prétendu droit de guerre n'existe pas, il se confond avec le droit de défense, — un droit sacré, celui-ci, en même temps qu'un devoir indéclinable pour tout homme qui aime sa famille, sa patrie, sa liberté.
« dévolution historique de Vhumanité en est arrivée à la phase où la loi règle les rapports des citoyens entre eux, sans qu'il soit permis à aucun de se faire justice lui-même. Il y a des tribunaux qui jugent et tranchent les
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conflits crintéret et condamnent les violateurs des lois que le ])euple s'est données, comme dans chaque pays civilisé il y a une police pour faire respecter les biens des citoyens et leur personne, ainsi que les jugements rendus par les tribunaux.
« Ce qui est possible, utile et nécessaire pour la sécurité et le bonheur des citoyens de chaque Etat, doit identiquement être possible, utile et nécessaire pour la sécurité et la prospérité des dillcrents Etats.
« Les vingt-deux cantons de la Suisse ont reconnu, les premiers, cette utilité, cette nécessité; et, par la fédération, ils se sont constitués et vivent sous le régime du droit pur, comme plus tard Tout reconnu les peuples qui constituent la grande fédération des Etats-Unis de TAmérique.
« 11 n'y a donc ici ni impossibilité, ni incompatibilité à ce qu'il se forme une ou plusieurs fédérations en Europe, sur les mêmes bases que celles qui existent déjà (f). »
« Le ])ut que nous poursuivons, a dit Fhonorable président de la Confédération suisse au congrès de Londres, jNL Ruchonnet, est entièrement conforme aux aspirations de l'humanité et trouve sa justification dans l'état actuel de l'Europe. Tel est le but que se proposent tous ceux qui cherchent le bonheur de leurs semblables.
« Quel que soit le résultat de nos efl'orts, cest notre devoir d'y persévérer. Mais nous sommes convaincus qu'un
iA\e\\\v prochain apportera le triomphe de nos principes
Bien des indices nous font croire que le temps futur est plus proche que le monde ne le suppose.
(1) A. U.MiLTA : L'Œuvre de la Ligue internationale de la paix et de la liberté et la section suisse.
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« Le jour viendra, ])ientot peut-être, où une manifestation de l'opinion ])ublique marquera la fin des préjugés barbares qui dominent encore aujourd'hui. Consacronsnous entièrement à l'œuvre pour hâter ce jour avec persévérance et sans découragement. »
Au Congrès de Berne, en 1868, tenu du 22 au 26 septembre, on a voté la résolution suivante :
« Considérant que la paix et la liberté sont incompatibles avec le système des Etats monarchiques et centralisateurs tels qu'ils sont actuellement constitués ;
(( Considérant que le système républicain fédératif, qui a pour])ase l'indépendance individuelle et qui garantit de bas en haut l'autonomie des communes et des provinces, est le seul qui assure le self-govenuneiit, en laissant aux populations la libre disposition d'elles-mêmes, en ce sens toutefois qu'aucun principe de liberté, ni aucun intérêt social ne doit être sacrifié à la forme fédérative;
« Considérant que ce système peut seul résoudre les questions européennes qui menacent aujourd'hui la paix du monde ;
« Considérant que la Confédération européenne devra être la conséquence naturelle de l'application du principe fédératif aux divers États de l'Europe ;
« Le Congrès exprime le désir que les peuples en situation de réaliser l'organisation qu'il regarde comme la condition naturelle de la liberté et de la paix, se fédèrent entre eux pour former un noyau auquel pourront s'adjoindre successivement les autres peuples, à mesure qu'ils s'aftVanchiront des liens qui les enchaînent ;
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« Quant à la Constitution qui devra régler les rapports des peuples conledérés, le Congrès ne peut proposer de meilleur exemple que les Confédérations Suisse et Américaine, dans lesquelles se trouvent les éléments organiques de eette Constitution. »
Résolution volée à Lausanne en 1871 :
« 1" Le droit des populations de disposer d'elles-mêmes est supérieur à leur nationalité ;
« 2° Il n'y a pas deux morales, l'une à l'usage des empereurs, rois, princes, diplomates, etc., l'autre à l'usage du commun des mortels. Il n'y a qu'une morale qui doit pénétrer partout à moins de disj)araitrc. »
Le président de la Ligue inlenialionale de la paix et de la liberté était notre honorable et regretté confrère, Charles Lemonnier, auteur d'un remarquable travail : Les États-Unis de VEurope^ que nous avons traduit en portugais, étant encore étudiant à l'Université de Coïmbre.
Charles Lemonnier était un apôtre ardent, sincère, enthousiaste et convaincu du principe fédératif. Il ne comprenait pas un républicain qui ne fut en même temps un fédéraliste et un socialiste. C'est dans ses œuvres et dans ses articles si pleins de bonté et de conviction que nous avons appris l'Évangile du fédéralisme.
Par ses écrits, d'une clarté et d'une précision étonnantes, l'idée d'une fédération latine, comme garantie de paix et d'équilibre en Europe, s'est développée et a pris consistance.
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Bénie soit sa mémoire ! Le Congrès de la paix et de la liberté, en 1891, a eu lieu chez lui, rue de Chaillot. Mais Lemonnier, déjà souffrant et absent de Paris, n'a pas pris part à cette assemblée.
A la veille de notre départ pour Lisbonne, en 1891, nous sommes allé le voir pour prendre congé de lui. Nous ne pouvions pas penser que ce serait la dernière fois que nous le verrions.
Lemonnier est mort peu de temps après, mais nous avons conservé sa mémoire, et l'esprit sacré qui le guidait dans toutes ses actions revit en nous et ne mourra qu'avec nous.
Cherchons à honorer sa mémoire et son œuvre en luttant sans trêve ni repos pour la paix et la liberté^ c'est-à-dire pour le droit et pour la justice, contre* les privilèges du monde et l'inégalité sociale.
Nous aurons ainsi accompli notre devoir et honoré la civilisation au nom de l'Humanité (1).
Voici une des dernières lettres que nous avons reçues de cet ardent apôtre de la liberté :
« Milly(Oise), 3 août 1891.
c Mon cher confrère et collègue,
« Je suis IdIcu en retard pour répondre à vos deux excellentes lettres des 16 et 24 juillet.
« La blessure à la jambe qui me retient non seulement à la campagne, mais dans la chambre, ne sera certainement pas fermée le 30 août courant, et je ne puis avoir l'espérance de vous aller voir à Paris.
C Peut-être, soit en allant à Bruxelles, soit en revenant, soit même en venant expressément de Paris, pourrez-vous me faire l'extrême plaisir de me serrer la main. Milly est sur la ligne de Paris au Tréport, à cinq
(1) O Socialisvio na Euroj^a.
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quarts d'heure de Crcil, ù trois heures de Paris, et je puis vous offrir une très modeste mais très cordiale hospitalilé.
« J'ai un très grand désir de vous serrer hi main et je crois qu'une entrevue entre nous peut faire beaucoup de bien à l'œuvre de la paix, car vous avez pu le remarquer déjà, notre Ligue est à peu près, et l'a peu près même est de trop, la seule société de la paix républicaine qui existe en Europe.
« Castelar a fait partie de la Ligue, en 1888, mais il ne nous a plus donné signe de vie. Vous connaissez sans doule Salmeron et Pi y Margall, nous avons eu longtemps tles cori-espoudances suivies avec Barcelone.
« Si vous me faites l'honneur et le plaisir de venir me voir, ayez la bonté de m'averlir, si cela se peut, deux ou trois jours à l'avance. Vous êtes dans tous les cas certain de me trouver, puisque je ne puis bouger.
« Fraternelles salutations.
« Cil. Lemonmer. »
Les principaux obstacles qui s'opposent à rétablissement de la Fédération ibérique sont :
1" L'intérêt dynastique ;
2° L'ignorance populaire ;
3° L'orgueil national.
Mais, voyons d'abord quelles sont les conditions indispensables à la formation, à la solidité et à la durée d'une fédération.
La première condition est que la fédération soit bien comprise par tous et acceptée par la grande majorité des citoyens. La Sainte-Alliance des rois s'est maintenue par la force et par la ruse. Il ne se produit pas la même chose avec le principe de la fédération qui est fondé sur la libre adhésion et la volonté absolue de chacun. L'adhésion des gouvernements ne suffit pas. Il faut que le vote des citoyens soit explicite et formel.
La deuxième condition repose sur l'homogénéité des constitutions particulières de chaque nation. Cela ne
signifie pas que les conditions internes de chaque pays soient égales. Les cantons suisses sont une preuve du contraire. Ce que nous voulons dire, c'est qu'il ne doit pas exister une contradiction de principe entre la constitution fédérale et les constitutions particulières de chaque état. La j)reinière ne peut pas, par exemple, s'appuyer sur la souveraineté de la personnalité humaine et les autres sur le droit divin. Une telle contradiction, quand elle ne serait pas un obstacle immédiat à la formation du lien fédéral, serait au moins un germe de lutte et de dissolution.
Plus les relations entre la constitution fédérale et les constitutions particulières seront étroites, et plus heureuse et facile sera l'action entre les divers membres de la nation. L'union américaine et l'union helvétique peuvent bien servir d'exemple.
Voilà, sans doute, pourquoi la Ligue internationale de la paix et de la liberté^ en esquissant la théorie des Etats- Unis de l'Europe, a établi catégoriquement comme condition préalable, l'existence du gouvernement républicain pour chacune des nations qui désirerait se fédérer. Le signal caractéristique est non-seulement la libre possession que chaque nation doit avoir d'elle-même, mais aussi le libre exercice du suffrage universel, comme moyen d'exercer l'autonomie.
La preuve la plus convaincante de la nécessité d'une homogénéité entre les différentes parties de la fédération est dans la faiblesse de la constitution germanique, qui, composée et recomposée par Napoléon I" et la Sainte-Alliance, au commencement de ce siècle, n'a pas résisté trois mois à l'action dissolvante de la Prusse.
Une autre condition, c'est la force du lien fédératif. Seeley qui a prononcé un éloquent discours sur les Etats-
Unis de l'Europe, observe avec raison, que l'union américaine qui était si médiocrement prospère au commencement, a pris une grande vigueur dès qu'elle eut réformé sa première constitution en 1787.
La dernière condition indispensable, qui ressort ainsi des deux constitutions américaine et helvétique, est la perfectibilité de l'institution. Les peuples constituent un organisme vivant. Le progrès est une condition de vie. Les générations ne doivent recevoir les traditions qu'en les modifiant et en les développant. L'élasticité des institutions politiques est donc une garantie de paix. La perfectibilité de la constitution n'est autre <'hose que l'application du principe de l'autonomie (1).
Gela établi, ayant reconnu les quatre éléments indispensables à une confédération européenne, voyons maintenant les obstacles qui s'y opposent :
1°. Vintérêt dynastique. — L'intérêt dynastique c'est l'intérêt d'une famille. L'intérêt du peuple, c'est l'intérêt d'une nation. L'intérêt dynastique est basé sur le droit divin. L'intérêt du peuple est basé sur le suflVage universel.
Les rois, les empereurs, les princes veulent la guerre; la conquête, c'est leur gloire. Les peuples veulent la paix; c'est par la science et par le travail qu'ils triomphent.
La contradiction entre l'intérêt dynastique et l'intérêt des peuples est donc évidente. Le droit moderne exclut le droit antique. L'un est la négation de l'autre. Les peuples ont donc intérêt à donner la forme républicaine à leurs gouvernements, parce que la République seule peut développer et satisfaire les justes aspirations de ses sujets.
La politique a aujourd'hui deux significations bien différentes : elle peut être envisagée dans un sens étroit,
(1) Chaules Lemonnier : Les États-Unis de l'Europe.
égoïste, insignifiant, ou bien dans un sens élevé, scientifique, ayant une Ijase morale.
Pour nous, il n'y a pas de politique sans morale; la vraie ])olitique doit en être l'expression.
Pourquoi voyons-nous les partis politiques discrédités, déshonorés partout? Parce qu'ils n'ont pas été honnêtes au pouvoir; j)arce qu'ils ont plutôt défendu les intérêts de leurs membres que l'intérêt des pays qu'ils devaient représenter; parce qu'ils n'ont pas pensé à autre chose qu'à s'enrichir et à jouir, abusant du pouvoir; parce qu'ils n'ont pas eu conscience de la mission qu'ils étaient appelés à accomplir.
La notion de parti s'efface et disparait partout: c'est l'intérêt dynastique, l'intérêt de la bourgeoisie qui les tue.
Et même en Angleterre où les partis — tories et whigs — avaient une tradition aristocratique, nous avons vu dernièrement ce qui est arrivé avec l'élévation des libéraux au pouvoir.
L'avenir sera aux plus sages, aux plus honnêtes. Les chefs politiques ne dépendront plus d'une élection, ils dépendront de la consécration du pays, ils s'imposeront par le prestige de leurs œuvres et de leur caractère.
Ce ne sont pas les pays qui sont pourris, ce sont les politiciens, à commencer par les chefs; qu'ils s'appellent rois, empereurs, princes, ou seulement bourgeois titrés, députés ou ministres.
Ce qu'il faut donc, c'est faire de la politique des peuples, qui n'est plus et ne peut plus être la politique des dynasties, la politique des capitalistes, la politique des cléricaux.
Dans son livre: Conservation, Révolution et Positivisme, Littré formelle clairement le principe de la politique démocratique moderne :
« Chacun, dit-il, comprend que tous les ellorts de la démocratie doivent avoir pour but la constitution d'une grande Fédération occidentale^ qui ne pourra être que républicaine; elle consolidera définitivement l'ordre et la paix dans l'humanité. »
Or, la Fédération occidentale ne sera jamais une réalité, si la République n'est pas proclamée en Espagne et en Portugal, proclamation dont la première conséquence sera la fédération entre les deux pays, c'est-à-dire la Fédération ibérique.
L'intérêt de la dynastie de Bragance a toujours été un obstacle à la fédération. Pourquoi ?
D'abord, parce que cette dynastie tomberait forcément, n'ayant pas une base populaire, et ensuite parce qu'elle est l'ancienne alliée de l'Angleterre.
L'Angleterre veut conserver les deux dynasties dans la péninsule. Cela lui convient pour sa politique. En se disant l'alliée du Portugal, elle lui enlève peu à peu toutes ses colonies. Le pays est volé, mais la dynastie ne peut pas se passer de cette alliée qui lui tendrait la main au moment du danger.
L'Angleterre est l'ennemie de ces deux peuples : l'Espagne et le Portugal. La péninsule sera divisée tant que Gibraltar appartiendra aux Anglais.
L'Angleterre sait fort bien d'ailleurs que, du moment que la fédération serait faite entre le Portugal et l'Espagne, les deux vastes continents, l'Afrique et l'Amérique, avec les petites républiques du Centre et la grande république brésilienne, seraient naturellement avec nous. Par la langue et par la race, par les intérêts et par les tendances, ces pays sont nos alliés naturels.
Voilà ce qui ne convient pas à l'Angleterre; voilà ce qui ne convient pas à la Triple-Alliance; voilà ce qui ne
convient pas aux rois et aux empereurs; voilà ce qui ne convient pas à l'intérêt dynastique qui domine encore une partie de l'Europe!
Pour le Portugal, la fédération n'est pas seulementun moyen de conserver son indépendance, c'est aussi un moyen de conserver ses colonies.
Quels avantages le peuple portugais a-t-il tirés de la dynastie de Bragance?
Aucun. Bien au contraire, il lui doit la perte de ses territoires, la ruine du pays à l'intérieur et son discrédit à l'étranger.
Les monarchies de l'Espagne et du Portugal sont des monarchies étrangères. Il faut au contraire que la politique de ces deux pays soit une politique nationale,' c'est-à-dire l'expression des aspirations intimes de ces deux peuples.
C'est au nom de l'intérêt populaire que la fédération s'imposera; c'est au nom de l'avenir qu'elle sera faite.
Le jour où le Portugal se verra enlever ses colonies par l'alliance anglaise, ce jour-là, le Portugal sera un pays perdu ! Le jour où le Portugal républicain formera un pacte fédératif avec l'Espagne républicaine, ce jour-là la péninsule sera sauvée, la race latine sera agrandie, et la démocratie comptera le premier et le plus grand triomphe de ce siècle.
2". L'ignorance populaire. — C'est surtout par l'ignorance et par la misère des deux peuples que la monarchie dans la péninsule a pu vivre et se conserver jusqu'à présent. Les premiers ennemis sont donc l'ignorance et la misère. Notre programme peut bien se résumer dans cette phrase : La paix par la liberté^ la liberté par V instruction. La force ne vaut rien. La violence appartient aux réactionnaires. La démocratie c'est la tolérance. Seulement pour être tolérant, il faut être instruit. Là où
rinstruction ne se propage pas, l'homme n'a pas conscience de sa condition de citoyen; il n'est qu'esclave.
Gomment pouvons-nous exiger le vote libre si l'électeur n'est pas instruit ? Pour être électeur, il faut savoir voter et avoir conscience de l'acte que l'on accomplit. Le vote est un devoir civique.
Notre société manque d'idéal; les peuples ne peuvent pas vivre politiquement sans en avoir un. La faiblesse de la démocratie moderne est une conséquence de cette absence d'idéal. A la foi religieuse basée sur l'absurde succédera la foi scientifique basée sur les faits positifs. Nous marchons évidemment à la conquête de cette foi, mais elle ne s'est pas encore établie dans la conscience des peuples.
Nous disons que l'ignorance a toujours été un obstacle à l'établissement d'une fédération et nous allons le prouver :
C'est par l'ignorance qu'on maintient les préjugés des nations. Or, la haine des Portugais envers les Espagnols est un ancien préjugé qui n'a plus sa raison d'être. Si le peuple savait bien l'histoire, il verrait et il serait vite convaincu que ce préjugé ne profite qu'à l'élément dynastique. Mais les despotes n'ont jamais eu de meilleur appui pour leur ambition que l'ignorance des peuples.
Voilà pourquoi dans les pays monarchiques l'instruction publique est si arriérée et si méprisée. C'est grâce à ce retard que la royauté se maintient entourée de lâches courtisans et c'est par elle que les préjugés se conservent.
Au Portugal, on a effrayé la population avec ce fantôme de l'union ibérique, en disant que cette union amènerait l'absorption du Portugal par l'Espagne, et on rappelle à ce propos les soixante années de domination sous les Philippe. Seulement on passe sous silence la manière
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dont cette annexion a été faite et la politique des rois qui n'a d'autre but que la guerre et la conquête, c'està-dire le vol et l'assassinat. Mais ce qui est possible sous une monarchie ne peut s'accomplir sous une république, et ce qui se fait violemment par les rois, les peuples le font spontanément par la manifestation de la volonté nationale.
Quand le peuple portugais aura l'instruction suffisante pour avoir un idéal et le défendre, alors, avec la proclamation de la République, il arrivera à la fédération, unique garantie de ses intérêts et de son indépendance dans l'avenir.
3° L'orgueil national. — On enseigne généralement au peuple que la fédération serait la perte de la nationalité et qu'alors il n'y aurait plus de portugais, que la langue portugaise disparaîtrait et que, seule, l'Espagne dominerait dans la péninsule.
Rien n'est plus absurde et plus extravagant! D'abord on sait très bien que notre nation qui compte déjà bien des siècles d'existence, ne pourrait disparaître de la carte d'Europe et que, bien au contraire, la nation s'agrandirait par la fédération.
Pour certains publicistes se disant très avancés, les idées de patrie, de race, de parti, sont des idées étroites et égoïstes : il n'y a pour ces messieurs que l'humanité, dans son évolution de progrès et de civilisation.
Certainement la notion de patrie est une notion étroite, si l'on considère seulement la patrie comme le lieu, le morceau de terre où nous sommes nés.
Mais la patrie est plus que cela : c'est le pays où nous travaillons, où nous exerçons notre activité, où nous gagnons notre pain quotidien et celui de nos enfants, c'est notre foyer et le coin de terre où reposent nos
morts. Le patriotisme, si on le considère au point de vue du sentiment, est indestructible dans la nature humaine; mais, si on le considère au point de vue de la raison et du progrès dans l'idée du travailleur et du philanthrope, il doit tendre à n'avoir pour limite que l'humanité.
Mais, avec la fédération, le Portugal serait toujours la patrie des Portugais et l'Espagne la patrie des Espagnols. L'orgueil national n'aurait plus sa raison d'être, car rien ne serait changé au point de vue du patriotisme. On pourrait ajouter au contraire, qu'avec le rétablissement des anciens Etats de la péninsule, l'hégémonie appartiendrait au Portugal et ])ar son extension et par l'excellent port de mer de sa capitale.
L'orgueil national, s'il n'était pas une triste conséquence de l'ignorance populaire et des préjugés dynastiques, devrait au contraire se trouver flatté de de cette politique, qui, pour le Portugal serait un relèvement salutaire et un rajeunissement fécond en résultats et en progrès.
Quand le droit divin aura disparu, pour laisser place au droit populaire, quand la souveraineté des peuples aura remplacé la souveraineté des rois et des empereurs, alors on peut être sur que tous ces obstacles et ces préjugés disparaîtront devant le bonheur des grandes collectivités sociales qu'on appelle nations, régies par les lois infaillibles de la science ; ce sera la révolution dans l'histoire, car le droit de la force sera remplacé par la force du droit!
Ou républicaine ou cosaque ! Les deux drapeaux sont là. Qui veut la liberté? Qui veut le despotisme? Peuples, rois et hommes, choisissez (1).
(1) Strada : L'Euro2^e sauvée et la Fédération.
Pourquoi l'Europe ne suivrait-elle pas l'exemple de la Suisse, des Etats-Unis d'Amérique et des Etats-Unis du Brésil?
Est-ce que nous sommes condamnés à parler toujours de droit, de justice, de progrès, de civilisation, sans jamais arriver à la réalisation de notre idéal?
Voici l'opinion d'un homme politique français sur la constitution fédérale :
(( Dans l'organisation constitutionnelle de la Suisse (1), il y a deux branches qu'il est indispensable d'étudier séparément : la Constitution fédérale et les Constitutions cantonales.
« La Constitution fédérale est une merveille. Je l'admire sans réserve. Vous avez, il est vrai, deux Chambres; en France, je ne suis pas partisan de deux Chambres, ce dédoublement parlementaire n'a aucune raison d'être. Mais en Suisse cela est logique.
« Vos différents Etats, d'importance très différente entre eux, sont absolument égaux comme signataires du Pacte fédéral, de telle sorte que si la représentation est proportionnelle dans l'une des assemblées, elle se trouve égale dans l'autre.
« En outre, le pouvoir exécutif est exercé par un Conseil formé en dehors des Chambres et indépendant d'elles, pourvu qu'il se conforme aux lois.
<( Voilà un mode de goiivernement que nous avons eu la « sottise » de ne pas adopter en France. De cette manière, nous aurions un pouvoir stable, maitre de ses actions, mieux appuyé sur le peuple et qui ne serait pas réduit, par la force même des choses, à d'incessantes intrigues pour se maintenir ou pour arracher un vote de confiance.
(1) Alfred Naqiet : La Croix fédérale.
« De plus, le pouvoir exécutif que nous avons déposé entre les mains d'un homme se trouve réparti chez vous dans un conseil qui, étant appelé à délibérer, sera pour cette raison moins sujet à des coups de tête ou à des tendances personnelles.
« Mais ce que vous avez surtout d'admirable, ce qui constitue la garantie éminente et inviolable de la souveraineté populaire, c'est le droit au Référendum^ une institution qui vous appartient et qui n'a jamais fonctionné ailleurs. Il est vrai que la Révolution avait accepté ce principe; mais elle se l'est laissé escamoter et son application, chez nous, n'a jamais été qu'une chimère. »
La Suisse (1) se compose de vingt-deux cantons ou, pour être encore plus exact, de dix-neuf cantons et six demi cantons; ces cantons ont entre eux des différences très considérables en étendue, population et richesse, mais ils jouissent tous des mêmes droits. Chaque canton est un véritable Etat ayant des lois et des codes spéciaux et se gouvernant soit par des parlements spéciaux, soit par des assemblées populaires, selon leur constitution interne.
Dans une visite que nous avons faite en Suisse, ce qui nous a le plus impressionné au milieu de ces grandioses montagnes et de ces lacs limpides, c'est de n'avoir rencontré sur notre parcours ni un oisif, ni un mendiant, ni un homme ne sachant ni lire ni écrire.
Lorsque Louis XIV demanda à Golbert comment il se faisait qu'étant chef d'un pays grand et peuplé comme la France, il ne pouvait venir à bout d'une petite nation comme la Hollande, ce ministre répondit : « Majesté, la cause est que l'importance d'un pays ne dépend pas de l'extension de son territoire, mais du caractère de son peuple. »
(1) Hepworth Dixon : La Suisse contemporaine.
Enclavée au milieu de l'Europe, la Suisse a su s'imposer au respect et à la considération des autres nations par une administration modèle et par la supériorité de sa constitution fédérale, laquelle dans son article 2 dit :
« La Confédération a pour but d'assurer l'indépen- « dance de la patrie contre l'étranger, de protéger la « liberté et les droits des confédérés, et d'accroître leur « prospérité commune. »
Une nuit du mois d'août, en traversant le lac de Zurich avec notre infortuné ami Trigueiros de Martel, nous vîmes venir de loin, une grande quantité de personnes qui, en chantant, faisaient une retraite aux flambeaux.
?sous demandâmes au batelier ce que signifiait cela : — Ce sont les étudiants de l'Université qui fêtent la guérison d'un de leurs professeurs, qui était gravement malade, nous répond cet homme. Et vraiment c'était alors le cas de répéter la phrase significative de Colbert : « L'importance d'un pays ne dépend pas de l'extension de son territoire, mais du caractère de son peuple. »
Pour bien faire comprendre à nos lecteurs la Constitution fédérale qui régit la Suisse, nous allons en citer quelques articles :
« 11 n'y a en Suisse ni sujets, ni privilèges de lieu, de naissance, de personnes ou de familles (Art. 4).
« La Confédération n'a pas le droit d'entretenir des troupes permanentes (Art. 13).
« Tout Suisse est tenu au service militaire. Les militaires qui, par le fait du service fédéral, perdent la vie ou voient leur santé altérée d'une manière permanente, ont droit à des secours de la Confédération, pour eux ou pour leur famille, s'ils sont dans le besoin (Art. 18).
« Il est interdit d'ouvrir des maisons de jeu (Art. 35).
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« La liberté de conscience et de croyance est inviolable (Art. 49).
« Le libre exercice des cultes est garanti dans les limites compatibles avec l'ordre public et les bonnes mœurs (Art. 50).
« L'ordre des Jésuites et les sociétés qui lui sont afliliées ne peuvent être reçus dans aucune partie de la Suisse, et toute action dans l'église et dans l'école est interdite à leurs membres (Art. 51).
Par ces divers extraits on voit que la supériorité de la Suisse réside surtout dans le caractère de son peuple. Si la guerre était déclarée à la Suisse il n'y aurait pas un citoyen valide de ce pays qui n'accourrait pour défendre sa patrie. Le vrai patriotisme n'est autre que l'accomplissement de son devoir en cas d'attaque.
Les Suisses ont un vrai culte pour l'école et l'instruction en général, parce que c'est à elle qu'ils doivent ce qu'ils sont. Aussi leurs écoles professionnelles et communales sont elles de vrais temples où on donne l'enseignement élémentaire et professionnel. L'instruction est répartie de manière que chaque citoyen suisse sort de l'école, capable de gagner sa vie avec honnêteté et indépendance. Les articles de la constitution suisse que nous avons cités plus haut sont une preuve suffisante de la moralité et de la justice dont sont animés les gouvernements liés par le pacte fédératif.
Et qu'on ne vienne pas nous dire qu'un petit pays ne peut pas se défendre !
La Suisse n'a que 2.500.000 habitants; elle n'a pas de marine, pas d'armée permanente, et malgré cela il n'y a pas longtemps, elle a fait reculer l'Allemagne et ferait reculer toute autre nation qui voudrait violer l'indépendance de son territoire!
Le Portugal a une population de 4.500.000 habitants; notre pays dépense annuellement plus de 25 millions pour sa marine et son armée permanente. Malgré ces sacrifices, il a fallu dernièrement ouvrir une souscription nationale pour subvenir aux frais occasionnés par la défense du pays.
Le parallèle entre la monarchie et la République ne pourrait être plus frappant ni plus éloquent.
Dans les Etats-Unis d'Amérique qui se composent aujourd'hui de trente-six états, on remarque une variété encore plus grande de langues, de races et de religions qu'en Suisse. Chez eux aussi les pouvoirs de la fédération ne s'occupent que des questions qui intéressent les Etats en général, chaque état se chargeant de son gouvernement intérieur, de ses lois, etc.
Pourarriver à une fédération ibérique, nous le répétons, il faut d'abord proclamer la République en Espagne et en Portugal, car nous ne comprenons une fédération qu'avec le système républicain; ensuite, il est indispensable de rétablir les anciens Etats péninsulaires. Alors seulement, nous pourrions réaliser notre desideratum.
Voilà, selon nous, les bases et les moyens propres à réaliser la fédération dans la péninsule!
L'EUROPE
L'Europe, dont les divcrsos |);irlios, (iiioiqiic rivales , auront ù dcicndre les mômes intérêts, sera latalement réduite à s'organiser pour la défense, par une lédération.
■ A. Naquet.
LA FRANGE
Le Moyen-Age a vu se développer dans toute l'Europe les communes et les municipalités qui, en échange de certains services publics ou pécuniaires, avaient acquis un grand degré d'indépendance. Ces communes avaient des magistrats élus par le peuple et se gouvernaient avec leurs codes et leurs mœurs. Les assemblées populaires se réunissaient généralement dans les églises, et la même cloche qui appelait les fidèles à la prière, les appelait aussi à l'accomplissement de leurs devoirs de citoyen. Les rois, pour dominer les seigneurs féodaux, s'appuyaient sur la classe populaire en faisant facilement des concessions aux villes et aux villages qui étaient sous leur juridiction. A son tour, le seigneur féodal suivait la même politique, pour avoir de son côté le peuple contre
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le roi ou contre le voisin plus puissant qu'il combattait. Grand nombre de villages et de villes revendiquaient leurs droits par la force et par la révolte contre les suzerains (i\
En France, on appelait charles les titres concédant des franchises ou des privilèges. Les plus anciennes qui existent et qui donnaient des concessions et des immunités municipales, sont les chartes royales de Louis-le- Gros, données aux villes de Laon, d'Amiens, de Noyon et de Saint-Quentin; mais, selon Augustin Thierry, plusieurs villes avaient déjà auparavant, des lois et des magistrats à elles. On peut citer les villes de Narbonne, Béziers, Lyon, Marseille et Arles, et d'autres endroits de la ProA'^ence, du Languedoc et de la Bourgogne (2).
En dehors de cela, sous les iNIérovingiens, la France était divisée en quatre états ou royaumes, et plus tard, sous la féodalité, elle s'est divisée en une infinité de duchés et de comtés complètement indépendants. ^lalgré la longue période de centralisation, l'unité complète de la France n'existe pas encore aujourd'hui. Nous voyons, par exemple, dans ce siècle, la poésie provençale revenir en honneur dans le Midi de la France (3).
Nous avons déjà dit que si la France avait suivi, en 1790, l'orientation indiquée par les Girondins, en proclamant les Etats-Unis de la Gaule, au lieu d'être une république unitaire et centralisée, elle se serait sauvée du despotisme, aurait échappé aux ambitions napoléoniennes et n'aurait pas été envahie par l'étranger.
Plus qu'aucun autre Etat, la France a besoin de sauve-
(1) Teixeira Bastos.
(2) A. Thierry : Dix ans d'études historiques.
(3) Pi y Margall : Las Nacionalidades.
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garder sa liberté, en se réorganisant par la fédération (1).
La chute successive des deux premières Républiques a été une conséquence de l'unification administrative et de la suppression des garanties communales sous prétexte d'une centralisation politique.
La France a été très divisée aux époques glorieuses de riiistoire de la civilisation occidentale (2).
Charles Comte dans son Traité de législation^ en commentant les droits et lois coutumières de la France avec ses cent quarante-quatre provinces indépendantes dans leur existence juridique, finit par cette judicieuse observation : « La France était cependant un des pays les plus civilisés de l'Europe, ou, comme on le voudra, un des moins barbares. » Sur la conservation des institutions locales, il ajoute : « Ni la conquête des Romains, ni le despotisme de ses empereurs, ni les envahissements et les dévastations des barbares, ni le pouvoir des rois, n'ont pu effacer en France les lois spéciales à chaque province. Il a fallu que la presse développât dans les esprits la nécessité d'un gouvernement centralisateur et qu'une terrible révolution traversât le pays pour pouvoir réduire cette variété dépeuples différents à une seule législation. Ce fut le danger commun, l'invasion du territoire par les armées étrangères, qui força la République à unifier la France; mais, cette idée qui devait être toute morale, a été sacrifiée par l'extinction du parti girondin, à la nécessité des grandes réformes, dues à l'unification administrative. — La tradition révolutionnaire, maintenue à travers toutes les restaurations monarchiques, a conservé
(1) Theopiiilo Braga.
(2) Nous empruntons ces considérations à un article du célèbre professeur Theophilo Braga, publié par le journal 0 Seculo en 1881.
inconsciemment Torganisalion unitaire, c'est-à-dire la subordination conditionnelle des provinces à un pouvoir central.
L'illustre publiciste Laveleye a analysé sans parti-pris l'application de la doctrine fédérale à l'organisation de la politique française. Examinant à l'aide de l'histoire les éléments sociaux, il arrive à conclure que « sans les libertés locales^ provinciales et communales, la République est un titre sans livre^ une institution seulement nominale. » <( Une des grandes erreurs de la Révolution — ajoutet-il — a été la destruction des assemblées provinciales et je doute que la France arrive à posséder la vraie liberté, sans rétablir de nouveau ces assemblées (1). »
En expliquant l'idée unitaire des républicains modernes, Laveleye écrit : « La Révolution a commis une faute en proscrivant avec fureur le fédéralisme et les fédéralistes. L'une était la seule forme de gouvernement qui eut pu garantir la force et la prospérité de la France, les autres étaient les seuls hommes qui auraient pu sauver la République. » Les Républiques qui durent et qui prospèrent sont des fédérations; exemple : la Suisse et les États- Unis.
Les républicains français sont les seuls qui persistent dans l'erreur unitaire, laquelle leur a pourtant apporté d'immenses catastrophes. Laveleye continue : « Les républicains français avec leur engouement pour l'unité et l'opposition au système des autonomies locales sont en contradiction avec leurs principes : c'est un triste héritage de leurs ancêtres de la Révolution. » Contre le principe unitaire de la démocratie française le publiciste belge dit encore : « Une république unitaire et absolue, comme
(1) Eisccis sur la fovine du gouverneitient.
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celle qu'on a toujours voulu en France, est une anomalie. La France est maintenant en république, mais rien de ce qui existait n'a été changé dans ses institutions.
Gela pour le présent... Et l'avenir?...
L'essai de réforme électorale par le scrutin de liste est un moyen efficace pour assurer l'exercice de l'indépendance locale; et c'est par ce moyen qu'une assemblée intelligente et digne pourra adopter un jour l'organisation fédérale.
De cette façon finiront les dangers des coups d'Etats présidentiels, comme ceux des deux Napoléons, et la tentative de Mac-Mahon. Les révolutions de la capitale, les guerres votées par les parlements et les candidatures officielles n'auront plus leur raison d'être.
Laveleye arrive à cette conclusion fondamentale : « Il faut que la France rétablisse les anciennes provinces, avec les assemblées régionales, en réunissant les départements qui, par leurs relations géographiques et l'identité des intérêts économiques, constituent vraiment un groupe naturel. Un régime fédéral, plus ou moins étroit, sera généralement adopté dans l'avenir, car il est le seul moyen d'assurer l'union des races et plus tard des espèces, sans briser les diversités locales, et sans forcer les hommes à une uniformité étouffante.
« Les institutions locales, quand le pouvoir central ne les détruit pas comme en France, résistent à tous les changements politiques et aux convulsions sociales, car elles correspondent à une nécessité naturelle. Sans les libertés provinciales , le régime parlementaire ne donne que l'apparence de la liberté; au fond le despotisme subsiste, exercé tantôt par un monarque, tantôt par une assemblée.
« Ce régime, de quelque étiquette qu'on le décore, n'est que l'absolutisme tempéré par des révolutions périodiques.
« Fermant les yeux aux enseignements les plus clairs de riiistoire, les républicains français ne veulent à aucun prix des autonomies provinciales, et pourtant, sans elles, la République n'est qu'un vain mot et elle réussira difficilement à se maintenir.
(( Une des erreurs de la Révolution française a été de croire qu'on fortifie le sentiment national en déracinant les coutumes locales et en proscrivant les traditions et les institutions provinciales. »
Laveleye envisage encore le problème social au point de vue de la coopération des facteurs sociaux : « Les populations des villes sont essentiellement révolutionnaires, ce qui est un tempérament incompatible avec des institutions libres ; elles sont très bonnes pour détruire les monarchies, mais ne valent rien pour consolider une République.
« Les villageois, au contraire, sont conservateurs par instinct, mais républicains dans les mœurs. Si vous pouvez les convertir à la République elle sera définitivement établie. »
C'est ce qu'on observe dans les grandes villes de France telles que Paris, Marseille, Bordeaux, tandis que le despotisme napoléonien trompait le suffrage universel avec la masse numérique des provinces.
Laveleye confirme ce fait par l'autorité d'Aristote qui affirme dans sa Politique qu'un peuple de cultivateurs est le plus apte à fonder la démocratie. L'écrivain belge, que nous consultons, observe encore cette loi sociologique et constate que la République est maintenue en Suisse et aux Etats-Unis par les propriétaires ruraux, tandis que Genève et New-York souffrent de l'agitation révolution- » naire. « Vouloir fonder une démocratie libre avec le seul appui des grandes villes et contre le consentement des champs, est la plus vaine des tentatives. »
L EUROPE
Par quel moyen pourra-t-on faire entrer cet élément conservateur dans l'équilibre politique? Par le lecléralisme, qui, clans son essence, est l'organisation politique de la paix absolue. De la France fédérale dépend la liberté de PEurope. La tradition révolutionnaire sera remplacée par la tradition scientifique. Le préjugé unitaire doit être combattu par la critique et Pexamen des faits historiques, et par la pratique du scrutin de liste. C'est du reste, lidée qui a guidé Gambetta dans sa campagne en faveur de ce genre de scrutin (i).
Après la guerre franco-allemande, Gambetta écrivait à M. Cornil, membre du Conseil général de l'Allier :
« A la différence du parti républicain formaliste qui se contente d'une pure devise, qui a conservé jusqu'ici toutes les institutions monarchiques, et qui s'accommode de compromis et d'alliances souvent coupables, toujours funestes, le parti radical se préoccupe avant tout des institutions organiques qui ne fassent plus de la démocratie un mensonge et de la république un leurre. »
M. Eugène Tenot, publiciste de grand mérite, écrivait dans le Siècle du 9 mai 1871, les lignes suivantes :
« Nous sommes convaincus que la France doit chercher entre la centralisation unitaire monarchique ou jacobine, et la fédération d'états souverains une forme nouvelle, originale, qui réalise la liberté républicaine en conciliant Punité politique delà patrie française, avec la variété et la liberté de ses groupes communaux et provinciaux. «
L'idée d'une Confédération française fut vivement proclamée à cette époque par des publicistes et des personnages politiques parmi lesquels nous citerons : Gustave Chaudet, Cernuschi, E. Portails, J. Amigues, O. Barrot
(1) Theophilo Braga.
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et Girardin. M. Edmond Thiaudière a écrit à ce sujet, un intéressant volume : La Confédération française, où il donne les grandes lignes de la forme fédérative du gouvernement français, seule capable de donner à la France l'importance morale et matérielle qui lui est due. Cette forme mettra la République à Tabri à tout jamais de toutes tentatives réactionnaires.
L'ITALIE
En Italie, il y a eu des villes depuis les époques les plus reculées. Ce furent les Pélasges qui, parait-il, ont introduit en Italie la pierre de la maison (Jiestia, vesta) et la pierre des démarcations (zeiis herkeios) qui constituent les bases de la ville (1). En Etrurie, il y avait douze villes avec des gouvernements indépendants, mais liées sous la forme fédérative; on observe le même fait dans les villes étrusques de la Campanie et du Pô. Le gouvernement était entre les mains des lucumons, prêtres, guerriers et propriétaires. Les villes nommaient un représentant qui apportait leurs vœux dans les assemblées de la Confédération réunies à Vulsinies. Dans le Latium, il existait plus de trente villes confédérées dont la capitale fut Albe et plus tard Rome ; la Rome primitive, comme on le voit par le fragment des douze tables, était dominée par l'aristocratie ; il en était de même dans les autres villes du Latium.
Les intérêts communs des Latins et des Romains étaient réglés par des députés, qui, jusqu'au Consulat de P. Manlius et P. Decius, se réunissaient à la fontaine de Ferentino ;
(1) MicnELET : Hist. rom.
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c'était une fédération militaire, composée dès son origine de dix villes qui, peu à peu, se sont élevées au nombre de quarante-sept et dont les assemblées étaient connues sous le nom de Fci'ins Intinas (1). Dans le golfe de Tarente s'est lorinée aussi une ligue de villes diverses.
« Rome, ville d'origine pélasgique, suivant l'opinion des historiens, a, peu à peu, acquis la suprématie dans le Latium, et plus tard elle a étendu son domaine à l'Italie et à une grande partie de l'Europe, Les luttes intestines entre les deux classes, l'aristocratie et la plèbe, ont perfectionné son organisme intérieur et l'ont faite la première des villes, la capitale d'un grand empire. Son système de conquête a maintenu son pouvoir pendant longtemps. Les peuples vaincus et les villes conquises conservaient, en général, leurs lois et leurs constitutions, élisaient leurs magistrats, conservaient leurs religions et jouissaient d'une certaine autonomie qui leur rendait moins lourd le joug romain. Il leur manquait cependant la forme fédérative. Rome était la ville souveraine qui attirait toutes les attentions ; elle était le centre qui absorbait le meilleur de chacun des peuples,' la capitale où convergeaient les grands talents, les grandes capacités ; elle était enfin la ville par excellence (urbs). C'est pour cela que toutes les libertés locales ont été éliminées; les charges civiques perdirent leur importance et dans les dernières années de l'empire elles étaient bien difficiles à remplir, dételle façon que les citoyens les évitaient (2).
« C'est par l'Italie que la liberté a pénétré en Europe. Au bord de la mer se sont organisées des communautés libres, comme la république de Naples, celles d'Amalfi,
(1) MlCIIELET.
(2) Teixeika Bastos.
Pise et Venise. Cette dernière qui, par sa situation géographique spéciale, était tout à fait séparée de la péninsule italique et sans dissensions intestines, a oITert le plus de solidité; elle a été la dernière à disparaître, tout en s'étant formée la première. Les constitutions des républiques italiennes s'étaient fondées dans lesanciennes constitutions municipales de l'empire, les autorités avaient les mêmes noms quoique avec des attributions différentes (1). »
Le 25 mai 1856, Victor Hugo, en répondant à J. Mazzini qui lui demandait un mot pour l'Italie, écrivait ces paroles mémorables : « Oui, le premier des deux peuples qui se lèvera fera lever l'autre. Disons mieux, nous sommes le même peuple, nous sommes la même humanité. Vous, la république romaine, nous, la république française, nous sommes pénétrés du même souffle de vie; nous ne pouvons pas plus nous dérober, nous français, au rayonnement de l'Italie que vous ne pouvez vous soustraire, vous italiens, au rayonnement de la France. Il y a entre vous et nous cette profonde solidarité humaine d'oii naîtra l'ensemble pendant la lutte et Tharmonie après la victoire. Italiens ! La fédération des nations continentales sœurs et reines, et chacune couronnée de la liberté de toutes, la fraternité des patries dans la suprême unité républicaine, les Peuples-Unis d'Europe. Voilà l'avenir (2).
L'unitarisme, malgré la volonté des rois, conduit souvent à la Fédération. L'unité de l'Italie est aujourd'hui fausse et artificielle, comme tout ce qu'a créé la royauté;
(1) Edgar Quinet : Lés Révolutions d'Italie.
(2) Victor Hugo : Pendant l'exil.
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mais il peut l)ien se l'aire qu'elle soit dans Tavenir un instrument (rémancipation pour le peuple italien.
Milan est à quatre heures de voyage de Turin. Mais entre Milan, la capitale de la Lombardie, et Turin, la capitale du Piémont, quelle énorme dilTérence ! Tandis que celle-ci est une ville essentiellement aristocratique, Milan est tout ce qu'il y a de plus moderne et de plus avancé en idées, en principes, et animée du souffle républicain et socialiste !
Le même contraste se remarque entre Rome et Naples, deux villes rivales, chacune avec des m<i'urs spéciales et bien diverses l'une de l'autre.
L'Italie est constituée par des provinces qui ont des traditions, des dialectes et des tempéraments différents, et, seule une fédération républicaine pourra lui imprimer un cachet vraiment national.
Plusieurs écrivains d'Italie et publicistes de talent sont républicains fédéralistes dans le sens que nous avons exposé plus haut; ils défendent cette noble idée avec conviction et ardeur.
L'Espagne est dans la même situation politique et sociale que l'Italie, et, dans un chapitre spécial, nous traiterons du développement qu'a pris l'idée fédéraliste dans le monde intellectuel et politique de cette nation.
« Le premier effet de la centralisation, a écrit Proudhon dans son étude sur la Fédération et Vanité de Vltalie^ il ne s'agit pas ici d'autre chose, est de faire disparaître, dans les diverses localités d'un pays, toute espèce de caractère indigène ; tandis qu'on s'imagine par ce moyen exalter dans la masse la vie politique, on la détruit dans
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ses parties constitutives et jusque dans ses éléments. Un État de 26 millions d'ànies, comme serait Tltalie, est un Etat dans lequel toutes les libertés provinciales et municipales sont confisquées au profit d'une puissance supérieure, qui est le gouvernement. Là, toute localité doit se taire, Vesprit de cloclier faire silence : hors le jour des élections, dans lequel le citoyen manifeste sa souveraineté par un nom propre écrit sur un bulletin, la collectivité est absorbée dans le })ouvoir central; tout ce qui concerne Tadministration, la justice, Tannée, renseignement, les travaux publics, la police, les cultes, etc., aboutit au ministère ; tout ce qui regarde le législateur, au Parlement. La fusion, en un mot, c'est-à-dire ranéantissement des nationalités particulières, où vivent et se distinguent les citoyens, en une nationalité abstraite où Ton ne respire ni ne se connaît plus : voilà Tunité.
« L'unité en Italie est comme la république indivisible de Robespierre, la pierre angulaire du despotisme et de l'exploitation bourgeoise. »
« Deux mots de géographie et la cause est entendue : « L'Italie, par nature et configuration, est fédéraliste : elle le fut dans l'antiquité jusqu'à la conquête des Romains, dont la mission historique ne fut pas, comme l'on sait, de former l'unité italienne, mais de convertir le monde alors connu à un droit et à une religion uniques. Ce but atteint, et l'empire d'Occident renversé, l'Italie revint à sa nature, à ses attractions, à la loi de ses intérêts et de ses destinées. La raison de ce retour est visible, pour ainsi dire, à l'œil nu.
« L'Italie se compose principalement : 1° d'une longue péninsule, en forme de botte, limitée au nord-ouest par
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la chaîne semi-circulaire des Alpes, et de tous les autres cotés par la mer; 2" de trois grandes îles : la Sardaigne, la Corse et la Sicile. La superficie du pays est d'environ 18.000 lieues géographiques carrées, dont 14.600 pour la partie continentale; 1.600 pour la Sardaigne; 443 ])Our la Corse, et 1.360 pour la Sicile. La population totale est d'environ 25 millions d'àmes; plus dense en Lombardie, plus rare en Sardaigne.
« Et d'abord, en ce qui concerne les îles, faisant abstraction de la France qui s'est incorporée la Corse, je demande où est pour elles la raison de l'unité ? Quel argument de coiuiuodo et incominodo^ quelle raison de voisinage, de défruitement, de connexité territoriale, de solidarité, de culture, d'industrie, d'administration, peuton invoquer?
« Même observation pour la partie péninsulaire. On conçoit que le bassin du Pô et de ses afïluents, le plus considérable et le plus riche de tous, forme un seul groupe politique. Mais qu'a de commun ce bassin avec celui du Tibre, qui coupe obliquement la Péninsule par le milieu, avec toute la partie sud-est, depuis les marais Pontins jusqu'à Reggio et Tarente ? Toute cette péninsule a partir du grand bassin du Pô, que l'on appelait autrefois Gaule cisalpine, et qui n'était pas même considérée comme faisant partie de l'Italie, forme une espèce de boyau, divisé dans sa longueur par la chaîne des Apennins, du sommet de laquelle partent, à droite et à gauche, comme des échelons, une suite de vallées indépendantes qui toutes finissent à la mer.
(( Ici, l'unité est chose factice, arbitraire, pure invention de la politique, combinaison monarchique ou dictatoriale, qui n'a rien de commun avec la liberté. Avant ces dernières années, la critique des libéraux, hostiles à la
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maison de Naples, faisait remarquer que les Siciliens n'ont jamais pu souffrir les Napolitains : pourquoi veut-on aujourd'hui qu'ils souffrent les Piémontais ?
<( Le fantaisisme de cette unification ressort bien davantage, quand on songe à la capitale qu'il est question de donner à l'Italie nouvelle : Rome.
« Point n'est besoin de longues recherches en histoire, politique, économie politique, pour découvrir la raison qui a déterminé la formation des capitales les plus célèbres : Ninive, Babylone, Memphis ou Le Caire, Corinthe, Paris, Londres, Vienne, Moscou, Lisbonne, Pavie ou Milan. Il suffit de jeter les yeux sur la carte. Rome, ellemême, je parle de la Rome ancienne, placée sur le bas Tibre, commandant toute cette importante vallée, Rome eut, comme chef-lieu de la république latine, sa raison d'existence. Mais, dès que Rome eut conquis le monde, elle tendit à déchoir : ses triomphes, ses jeux, ses monuments, son Sénat, ne servirent de rien. Le gouvernement, obligé de suivre l'empereur, eut son siège partout, à Alexandrie, a Nicomédie, à Constantinople, à Trêves, à Paris, à Ravenne; le titre de capitale ne fut pour Rome qu'un titre honorifique. Les siècles et les révolutions n'ont point changé la position. Qu'est-ce que Rome aujourd'hui? Un musée, une église, rien de plus. Comme centre d'affaires, de commerce, d'industrie, comme point stratégique, comme influence de population, néant. Rome vit de l'étranger, c'est-à-dire, comme le disait l'économiste Blanqui, des aumônes de la chrétienté. Otez-lui ses prêtres, c'est la cité la plus morne, la plus nulle de l'Italie et du globe ; une nécropole (1). »
(1) Prouduon : La Fédération et l'unité en Italie.
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La géograpliie, réconomie politique et Fhistoire sont ici d'accord avec la politique.
L'Italie, par nature, par tradition et destination, est antiunitaire; Rome elle-même, privée de cette papauté souveraine dont on déclare précisément ne plus vouloir, n'aurait aucune des conditions requises j)Our une capitale.
L'ANGLETERRE
John Bright, le célèbre député de Manchester, a dit un jour à la Chambre des Communes : « Jamais on ne pourra affirmer qu'une nation soit dans une situation heureuse et prospère, tant qu'on assistera à un pareil état de choses. Vous pouvez posséder une monarchie traditionnelle; vous pouvez avoir une aristocratie de vieille roclie^ habitant dans des palais superbes et ayant dp riches propriétés, le système est cependant épuisé et condamné à une ruine prochaine, car la majorité du peuple souffVe, est pauvre et la nation ruinée. »
Ces paroles de John Bright, appliquées à l'Angleterre quia la renommée d'être une nation riche et heureuse, ont pourtant une signification protonde. Nous allons le démontrer :
Chaque nation contient en elle-même des éléments divers. L'Angleterre a l'L^ande oii les habitants sont d'une race différente, parlent une autre langue et ont une autre religion; la France a les Bretons et les Basques qui diff'èrent entièrement des autres Français comme mœurs, langue, physionomie, etc. (1).
Le grand maître Auguste Comte l'a écrit aussi : « Un
(1) Pi y Margall : Las Nacionalidadcs.
système quelconque devant forcément être composé d'éléments qui sont essentiellement homogènes entre eux, l'esprit scientifique ne peut pas considérer la société comme étant en réalité composée d'individus. La véritable unité sociale est dans la famille seulement, prise dans son ensemble et son essence, ce qui en forme la base principale. ))
En Angleterre également on remarque des tendances séparatistes non pas seulement dans l'Irlande et dans l'Ecosse, mais encore dans les colonies. Londres augmente tous les jours en étendue et en population; cette ville a aujourd'hui, selon la statistique, plus de cinq millions d'habitants. Le pouvoir central a donc chaque jour moins de chance de se faire respecter et obéir. Il sera réduit à l'impuissance dans une époque plus ou moins prochaine. Qu'y a-t-il à faire dans l'intérêt du pays? Il n'y a qu'à décentraliser. L'Irlande, l'Ecosse et les colonies ne demandent pas autre chose, elles veulent être autonomes. Une fédération (et le home-vide n'est autre chose que la décentralisation) aurait l'avantage immédiat de faire cesser les troubles intérieurs du pays.
La décentralisation profiterait encore aux classes ouvrières qui reprochent à chaque instant, avec quelque raison, aux pouvoirs publics et à l'aristocratie leur égoïsme,. leur avarice et leur despotisme.
L'idée fédéraliste a aussi des prosélytes en Angleterre. Le Cobden Club a publié, en 1875, un volume sur les libertés locales de la Grande-Bretagne. Ce volume porte le titre de : Local Government and taxation par Morier.
D'autre part, voici l'avis du prince de Galles sur la fédération en Angleterre.
Le directeur de la section des BeauxArts, M. Turquet, alla un jour rendre visite au nom du Président de la Repu-
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blique d'alors, M. Grévy, au prince de Galles qui était de passage à Paris. Le prince, pour lui être agréable, invita M. Turquet à déjeuner en lëte « tête avec lui. Au dessert, le fils de la reine Victoria, se tournant vers son hôte, lui dit :
— Combien M. Grévy doit se considérer heureux d'être président d'une république comme la République française!
— Certainement que la situation de M. Grévy est fort belle, mais elb; ne peut se comparer à celle de Votre Altesse, le futur roi d'Angleterre, répondit M. Turquel.
— Plus enviable encore sera dans l'avenir, continua le prince, la situation du président de la République gauloise dans ses grandes lignes.
Et comme M. Turquet demandait au prince, ce qu'il entendait par là, le prince de Galles s'exprima ainsi :
« Entre la France et l'Angleterre, il ne doit plus exister ni haines, ni divisions. Ces deux nations devront arriver à une entente dans un avenir prochain, on proclamera alors la grande Confédération de la Gaule, avec ses îles : la nouvelle Gaule, l'Ecosse et l'Irlande. »
Et voilà, comment le prince de Galles lui-même, ne repousse pas la probabilité d'une prochaine République fédérale.
L'ALLEMAGNE
Les Germains avaient le marck ou district, association semi-communiste, comme on la rencontre dans l'enfance de l'histoire des différents peuples et dont l'Inde actuelle conserve encore le type dans ses villages communistes (1).
(1) FONTPKnTUiis : Les libertés locales en Europe.
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Il existait en Allemagne avant la dernière guerre francoprussienne et avant la formation de Tempire germanique, des villes indépendantes, avec leur gouvernement particulier, des bourgmestres, des chambres législatives, une armée et une marine; on voit encore aujourd'hui presque dans les mômes conditions , les villes de Hambourg , Brème et Lubeck; Tempire allemand est d'ailleurs, une confédération monarchique.
La Confédération germanique devait être, d'après la déclaration formelle de l'article premier du traité de Vienne, signé le 15 mai 1870, une union des princes allemands et des villes libres. Cette union devait rester indissoluble et aucun des membres contractants ne conservait le droit d'en sortir. Elle avait pour but d'assurer la sécurité de l'Allemagne à l'intérieur comme au dehors, en sanctionnant l'indépendance et l'intégrité des Etats particuliers. Chacun de ces états, indépendants les uns des autres, conservait sa souveraineté pleine et entière : point de pouvoir central qui rappelât la nature ou les qualités d'un gouvernement commun à tous. La volonté de l'union, résultant de la réunion des volontés des Etats particuliers était exprimée par la diète fédérale, où chaque État était immédiatement représenté par ses plénipotentiaires. De fait, le rôle de la Diète se réduisait à celui d'une simple autorité de police. La fameuse proclamation de Kalisch avait bien annoncé aux peuples allemands le retour de la liberté et de l'indépendance, et la renaissance de leur vénérable Empire, promettant « que l'exécution de ce grand œuvre devait être réservée uniquement aux seuls princes et peuples de l'Allemagne, afin que celle-ci ressortit plus jeune , plus vivace et plus conforme à l'esprit propre de l'Allemagne qui descend de la plus haute antiquité. » Toutefois, aucune de ces promesses ne se réalisa.
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Dans les relations extérieures, la nullité complète de la Conledération se manifesta dès le début ; les réformes promises au peuple allemand ne produisirent aucun résultat même pour les affaires intérieures. Les mesquins intérêts locaux et la souveraineté des Etats, la jalousie de l'Autriche et de la Prusse, l'unanimité de voix nécessaire à la Diète pour les grandes mesuies d'intérêt général eurent pour effet de faire échouer toutes les tentatives , tous les essais d'amélioration. Non sans raison, les esprits libéraux reprochaient à la Diète de ne ^'occuper qu'à créer des dillicultés au déveloj)pement constitutionnel des Etats secondaires, afin de sauvegarder les principes monarchiques. Contrairement aux engagements j^ris, disaient-ils, l'union des Etats allemands se réduisait à une sinîple union personnelle des princes : Zn einem rein pcrsouUchcu Fiirstenbiiude. A la suite des événements de 1848, l'Assemblée de Francfort essaya, sans y réussir, de transformer la Confédération des Etats allemands en un Etat fédératif.
C'est M. Charles Grad, publiciste doué d'un réel talenï, qui a écrit tout cela dans un livie précieux : Le peuple allemand, ses forces et ses ressources. Il nous a montré pat' des faits ce qu'est cette Confédération allemande, tant vantée parles royalistes et les conservateurs d'Outre-Rhin. Mais, nous le répétons encore : que le lecteur prenne garde de confondre une Confédération établie pour serviiles intérêts des princes, des rois et des empereurs, avec une fédération, faite et acceptée librement par le peuple. La première présente un caractère de violence tout particulier, elle a des tendances à la tyrannie et au despotisme ; la seconde est la manifestation solennelle de la liberté et de la fraternité humaine dans tout leur épanouissement. D'ailleurs, la Confédération allemande a été le résultat
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de la politique prussienne. Berlin, c'est la Prusse. Et Berlin peut bien se résumer dans son arsenal de guerre et dans sa Bourse — César donnant la main au Juif — César et Judas absorbant et suçant le pays entier!
INIais entre le Prussien et l'Allemand la distance est énorme et profonde.
La France a des raisons pour haïr la Prusse, mais elle n'a pas de raisons pour haïr l'Allemagne. Visitez la Saxe, allez en Bavière, parcourez le Wurtemberg et vous verrez comme les divergences de caractère sont sensibles, comme sont tout autres le tempérament, les tendances et les mœurs!
Qui non vidit Coloniam non vidit Gennaninm. disait-on jadis. Aujourd'hui, cependant, il n'en est plus ainsi. Pour connaître rAllemagnc, il faut la parcourir du nord au sud, de l'est à l'ouest. Berlin nous donne le prussien, mais l'Allemagne seulement, pourra nous donner l'allemand. Ce dernier était contraire à l'annexion de l'Alsace-Lorraine, mais, à cette époque, le prussien a triomphé et le militarisme s'est imposé en exigeant de l'empereur cette annexion.
Le prussien, guerrier, lourd, patient, nationaliste^ n'est autre chose que le produit de l'atmosphère viciée de la brasserie, de môme que la Prusse n'est qu'un produit delà caserne et du jeu de bourse. A Berlin, on peut en effet remarquer le goût de cette ville pour les armes, pour la gymnastique, pour les luttes corporelles, mais à Dresde comme à Munich, on constate l'amour de la musique, des beaux-arts et de la littérature. Le prussien ne regarde que le développement physique, parce qu'il ne voit que le soldat et la force brutale. L'allemand, cependant, qui est bien loin d'être un prussien et qui le déteste souvent, place l'artiste au-dessus du soldat, et préfère la lutte des
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théâtres et des académies à la lutte des champs de bataille.
Qui dit ledération des peuples, dit paix, amour, Irateruité. Qui dit Prusse, dit provocation, guerre, haine, lutte <Ies nations.
Il est certain ([ue la langue est une cause de rapprochement entre les peuples. Mais cela ne suffit pas. Il faut d'autres conditions, et la première, c'est le libre consentement des Etals dont se compose une fédération. Les parties conlraclantes doivent être également traitées, ce <jui n'arrive pas dans la confédération allemande, où le prussien, véritable seign(Mir, veut asservir les autres parties en les réduisant à Tesclavage.
En somme, il n'y a pas de fédération possible, là où le gouvernement est monarchique, militaire et autocratique. La fédération sera faite précisément pour en finir avec cet état de choses. La Triple-Alliance, qui trouble l'Europe actuelle en la conservant dans un état de guerre qui ruine les nations et qui déshonore l'humanité, en face des pays latins fédérés, sera obligée dans un avenir prochain, de proclamer la République et de mettre bas les armes. La Fédération sera le désarmement général.
L'AUTRICHE — LA HONGRIE
L'Autriche et la Hongrie sont aussi fédérées ; mais dans ces pays, comme en Allemagne, le pouvoir impérial domine tout. C'est ce qui arrive encore avec la Confédération entre la Norwège et la Suède. Elle a été faite plutôt dans l'intérêt de la dynastie que dans l'intérêt du peuple. La séparation sera inévitable, car l'union n'a pas été le résultat de la volonté nationale.
Nous ne voulons pas raj^peler ici les luttes soutenues
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par l'héroïsme hongrois pour l'iiulépenclance de son pays; elles ressemblent un peu à riiéroïsme polonais. En tête de la Hongrie, il y avait Kossuth, le vénérable apôtre et le grand patriote. Il n'était pas seulement le champion ardent et désintéressé d'une idée; il était aussi un vaillant combattant coinnu^ Mazzini et Garibaldi l'ont été en Italie. Et nous sommes certains que Kossuth vainqueur aurait fondé une fédération républicaine entre l'Autriche et la Hongrie. jNIais, ce qu'il combattait, c'était l'absorption de son petit pays par l'empire autrichien.
Gela s'explique. Un empire ou une monarchie n'ont d'autre but que l'absorption et l'esclavage. Ce que Kossuth voulait, c'était, avant tout, pouvoir soustraire sa patrie au despotisme autrichien.
Qu'importe le nom, qu'importe la forme extérieure, si le fond reste le même ? En Allemagne comme en Autriche, c'est le pouvoir impérial qui domine. En face de ce pouvoir, que deviennent les petits Etats confédérés ? Ils deviennent des tributaires et rien de plus.
Si le principe du nationalisme est illogique, il l'est autant pour les petites nations que pour les grandes ; il implique l'indépendance et l'autonomie des moindres groupes comme des plus vastes agglomérations, d'autant mieux qu'en dernière analyse il est impossible, en dehors des divisions territoriales données tantôt par la nature, tantôt par la politique, de délimiter nettement une nationalité.
La fédération, c'est l'émancipation. En fédérant les États, que fait-on ? On les rend encore plus indépendants, et voilà ce qui restera impossible tant que les gouvernements monarchiques ne seront pas bannis du monde.
« Notre sympathie est toute avec les petits États. Nous n'aimons pas les grands États et encore moins les Etats
iiiililaiics. Les vastes einpiios (rOriciit oui Ions clé gouvernés par des despotes. L'.Asie ne eonnail pas encore aujoiird'lini la lilxMlé dont jouissent l'Europe et l'Aniérique. Ses peu])lcs sont très arriérés; ils ont besoin, ])our sortir de cet état, d'être gouvernés par d'autres peuples. Le mouvement et la propagande des idées sont toujours sortis des petits Etats (1). »
Pourquoi voulez-vous que: la ITongiie v[ la Bohême soient soumises au despotisme autrichien? I\)ur(pioi voulez-vous unifier des peuples qui ont des traditions de race, des mœurs et des langues si différentes ? On |)ourra bien les fédérer, sous le régime républicain, mais jamais les unifier sous le sce})tre d'un empereur. — Demandez aux Tchèfjues, aux Magyars, ce qu'ils pensent, ce qu'ils veulent ! Ils vous réj)ondront comme tous les petits peuples, qu'ils veulent être indépendants, qu'ils veulent mourir pour leurs petites nationalités. Mais aucun des petits pays d'Europe ne vous lépondra qu'il refuse de s'agrandir et de se fortifier au moyen d'une fédération républicaine.
LA RUSSIE
Pour bien voir la nature russe dans ton le sa lumière, a dit Morlill, il faut ne pas considérer la noblesse, qui a toujours été dominée par l'influence occidentale ; il faut considérer les cultivateurs de la terre. « Dans un Etat presque entièrement rural comme l'est encore la Russie, ajoute M. Beaulieu, le paysan constitue la partie la plus importante et la plus nombreuse de la nation. Là, plus
^1) Pi Y Maugall ; Las Xac ion alidades
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f|iie dans les aiilios contrées, c'est dans Thabitant des ( hamps (juon trouve le fond national. »
Dans un intéressant ouvrage de M. Victor Tissot i (liez les Busses, nous trouvons des descriptions pittores- ([ues sur le peuple russe, dont voici quelques extraits :
« Par leur manière d'être, leur organisation, leur état social, les Russes forment le peuple le plus jeune de I Europe.
« La décrépitude n'est que dans la capitale, à Saint- Pétersbourg, qui subit depuis sa fondation le contact d'une civilisation étrangère. Pierre-le-Grand ne put germaniser que sa capitale, ses fonctionnaires et ses bureaucrates. Le peuple résista à tous ses ukases, conservant, malgré les menaces, sa baibe et son costume, ses mœurs et ses traditions.
« Tel que, le paysan personnifie la Russie vierge, la Russie silencieuse qui n'a pas encore parlé.
« Ah! pauvre moujick, qu'on méprise et qu'on bafoue,, c'est toi qui es l'avenir, car tu es le peuple, et le peuple russe aura son jour !
« Gomme on te méconnaît, pauvre moujick ! Pour le voyageur de table d'hôte, pour celui qui passe en ne voyant que ta face barbue, ta pelisse de mouton, graisseuse et déchirée, tu es la béte, l'ivrogne, la « masse noire w qui ne remue que sous les coups de ])ied des fonctionnaires ou devant le verre d'eau-de-vic du juif. Et pourtant, pauvre moujick ! que serait sans toi la sainte Russie ?
« N'es-tu pas le fondement, les assises solides sur lesquelles repose l'énorme et lourd empire ? N'est-ce pas ta main calleuse, ton bras robuste qui sème le pain ? Le sang qui rougit les champs de bataille ne sort-il pas de tes veines généreuses ?
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(( Le paysan lusse est coidial, liospitalier, <riunneur douce et pacifique, docile, patient dans Tadversité. Il a toutes les qualités qui font les grands peuples; malheureusement, aucune de ces qualités n'a été développée. Le moujick a plutôt l'instinct que la pialique du bien. C'est un homme qui ne fait que naître à la vie civilisée, un esprit inculte et inerte, une force cachée, latente. Le paysan grand-russien semljle être resté, à peu de choses près, ce qu'il était au xi" siècle, à l'époque de l'invasion mongole. Lui à qui il faut si peu pour vivre, comment se préoccuperait-il du j)i'ogrès ? Quand il possède un bout de champ, un toit pour abriter sa tête et celle de ses petits, un cheval et un chariot, avec cela du pain noir, des concombres, de la soupe aux choux, du gruau, un peu de poisson séché, il est heureux comme on dit que l'étaient jadis les rois. Il lui semble qu'il n'a plus rien à désirer. Le lait; le beurre, les œufs, ne paraissent jamais sur sa table, ce sont des gourmandises qu'il se réserve de manger plus tard, dans les palais dorés du paradis.
« Les femmes ont, en Russie, une incontestable supériorité sur les hommes ; elles j)Ossèdent plus de force et de fermeté de caractère, elles montrent plus d'activité, de patience, d'abnégation; elles sont capables de pousser le dévouement et le courage jusqu'à l'héroïsme.
« Si l'exil frappe leur époux, elles sauront l'accompagner courageusement en Sibérie. Elles pourraient rester chez elles, se remarier; mais elles seraient montrées au doigt, et l'on ne manquerait pas de dire qu'elles se sont débarrassées elles-mêmes de leur mari pour légitimer une liaison coupable. »
Chose curieuse ! A coté de l'empire, c'est-à-dire du despotisme, ce peuple original n'a pas perdu les bénéfices
<les coinmiinaulcs |)riniitives : le /y//r, la communaiilé agricole, et Vartel, la communauté industrielle (1).
Dans les villages russes, la îerre à cultiver et les pâturages sont la propriété du inii\ la communauté rurale, qui est responsable devant le trésor impérial de la somme totale des impots qu'elle a à payer. Chaque communauté a une inscription des membres du sexe masculin, pour le paiement de Timpôt direct. Le gouvernement ne tient pas à savoir le nombre des personnes qui sont nées entre les époques des différentes révisions; il suppose que chaque paysan qui paie Timpôt a une partie dans la terre commune.
« La communauté doit payer au trésor impérial une somme lixéetous les ans, selon le nombre de ses habitants, en distribuant la terre à ses membres. La distribution de la terre devrait s'effectuer tous les quinze ans, en tenant compte du nombre de personnes dont se compose chaque famille. Mais les altérations produites par les naissances, par les émigrations et par les décès, obligent les villages à faire la distribution plus fréquemment. Dans le même district, il y a des communautés qui divisent les terres tous les ans; tandis que d'autres le font seulement au bout de deux ou plusieurs années. Les mieux cultivées multiplient plus les distributions que les moins productives. La terre de la communauté est de trois genres différents : la terre à cultiver, les pâturages et la terre sur laquelle repose le village. Dans cette dernière, chacun possède une maison et un jardin, comme propriété héréditaire, et cela en dehors de la distribution périodique; les pâturages sont divisés tous les ans et la
(Ij Ce» coiisidéralioiis sont empruntées au beau livre de mon frère, M. Jayme de Magalhâes Lima : As doutrinas do conde Leào Tolstoï.
l'euhope 73
culture est souvent faite en commun, en disliibuanl après les produits. La communauté est dirigée par un parlement, présidé par les anciens et dont les délibérations, prises par acclamations, ou par le nombre de voix, en cas de doute, sont finales et suprêmes, sans intervention du gouvernement ni réclamations des paysans.
« Dans la grande forteresse du despotisme césarien et de la bureaucratie centralisée, les communautés rurales de la Russie comprennent à peu prés les cinq sixièmes de la population, et sont d'excellents spécimens d'un gouvernement constitutionnel et représentatif du meilleurtype (1).
« hVtr/el complète le /)ii/\ LV//7e/ auquel appartenaient les fils d'Ivan, était simplement une association ambulante et temporaire d'ouvriers, qui, pendant l'été, habitaient et travaillaient ensemble, en divisant les revenus entre eux. Celle-ci est la forme primitive de l'institution, déjà rare aujourd'hui. Ici, comme partout, le ca|)ital a fait sentir son influence et a détruit l'égalité qui existait entre les membres d'un artel, dans le sens primitif du mot. Au lieu de se grouper dans une association temporaire, les ouvriers traitent maintenant avec un entrepreneur qui possède un petit capital et reçoivent de lui une rétribution mensuelle. Dans quelques villes, il y a des artels d'un genre plus complexe : associations permanentes qui possèdent un grand capital, dont chaque membre est responsable. La plus remarquable d'entre elles est celle des garçons de bawque; ces garçons ont toujours l'occasion de voler et sont souvent chargés de la garde et du transport de grandes sommes; mais le banquier n'a pas de soucis, car il sait bien que, s'il arrivait quelque chose. Va/tel le rembourserait. Les accidents de ce orenre sont en consé-
(1) Wallace.
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quence très rares, Vartel étant responsable des individus dont il se compose, il est très prudent dans ses admissions, et le membre une fois admis, est surveillé de près par des confrères nommés régulièrement, et aussi par tous les compagnons qui ont occasion de le faire. Ce qui est remarquable aussi dans Va/iel, ce qui lui donne un cachet spécial qui le rend une institution précieuse en développant l'unité nationale, ce sont ses relations avec le îuir. Contrairement à ce qui arrive dans l'Europe occidentale, où l'ouvrier élevé dans les villes ou émigré des champs, a brisé tous les liens qui rattachaient à son village, en s'assimilant en même temps un courant divers d'aspirations et d'idées qu'il n'avait pas avec les populations rurales chez lesquelles il vivait, le membre de Vartel ne cesse jamais d'être membre du nur\ il continue à avoir droit sur tout ce qui lui revient dans les contributions et à être responsable des charges de la communauté; il laisse sa femme dans son village; c'est là que ses enfants sont élevés, c'est là qu'il passe son temps quand il n'a pas de travail ou quand il est âgé. Par ce système, chaque ouvrier possède un petit capital et une habitation dans sa commune; il ne quitte jamais les agriculteurs et évite de cette façon les rivalités de classes qui troublent l'occident européen (1).
La Russie sera, peut-être, la dernière nation en Europe qui atteindra la fédération républicaine, mais elle y arrivera car elle a dans sa constitution, dans ses mœurs et dans les tendances de ses habitants, toutes les conditions de réussite.
(Ij J. DZ M Ai.Ai.iiÀts Lima : As doutrinas do coude Leào Tolxtoi
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LA BELGIQUE ET LA HOLLANDE
La Belgique a aujourcriiiii une population de six millions d'habitants; on peut diviser son territoire en deux parties, parfaitement diverses, avec des mœurs et des tendances fort accentuées. Sa population est aussi composée de deux races différentes : trois millions de Flamands et trois millions de Wallons. Le Flamand possède, en général, les qualités de TAllemand; il est froid, calculateur, réfléchi, sans enthousiasme et sans passions; le Wallon, au contraire, se rapproche du Français; il est passionné, enthousiaste et épris d'idéal. La scission qui s'est produite en 1887, dans le parti ouvrier belge, n'a été que le résultat de ces deux courants contraires. Tandis que les Wallons préconisaient l'emploi des procédés révolutionnaires et la grève générale, les Flamands préféraient la lutte dans la légalité.
Bruxelles est, pour ainsi dire, le confluent des deux races. Comment peut-on faire de ce paj^s un noyau unitaire et centralisé, si les tendances de la population sont pour la décentralisation et pour la fédération ?
La Belgique n'est pas en république aujourd'hui, parce qu'elle craint une intervention de l'Allemagne. Q'une fédération naisse entre ces deux pays : Belgique, Hollande, et les craintes disparaîtront. Ce n'est que par la fédération républicaine qu'on arrivera à faire de ces deux nations une vraie puissance en Europe. Qu'ont-ils à gagner avec une royauté étrangère?
Nous pouvons dire de la Belgique et de la Hollande ce que Proudhon disait de l'Italie (1) : « Pour gouverner
(1) La Fédéi'otiovi et l' unité en Italie.
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vingt-six millions criioinincs à qui Ton a ravi la possession d'eux-nicmes, pour l'aire marcher celte immense machine, il faut une bureaucratie prodigieuse, des légions de fonctionnaires, pour la défendre contre le dedans et le dehors. Pour la lendre respectable à ses sujets et à ses adversaires, il faut une armée permanente. Des employés, des soldats, des contribuables, voilà ce qui remplace maintenant la nation. On évaluait en France, il y a quinze ans, le nombre des fonctionnaires, à six cent mille. Le nombre n'a certainement pas diminué depuis le coup d'Etat. Le chiflVe de l'armée et de la marine est à l'avenant. Tout cela est essentiel à l'unité : ce sont les frais généraux de l'Etat, frais qui augmentent en raison directe de la centralisation et au détriment de la liberté des provinces.
« A cette unité grandiose, enfin il faut de la gloire, du prestige, du luxe; de là une liste civile imposante, des traitements magnifiques, des encouragements aux lettres et aux arts, des missions, des pensions, des sinécures. Les ambitieux, les intrigants, les gens déclassés, la bohème, tous partisans de l'unité, pullulent autour du gouvernement. Naturellement on ne peut pas donner tout aux uns et rien aux autres. Sous un régime d'unité, tout le inonde tend la main; les villes comme les individus sollicitent. Un pouvoir intelligent s'attache les communes, les paroisses, les confréries, par des cadeaux, des subventions, des commandes ; on entreprend des travaux d'embellissement ou d'utilité publique; on fait des constructions et des démolitions; on multiplie les chemins de fer et les voies stratégiques; on érige des monuments aux gloires locales; on encourage le commerce, l'agriculture, l'industrie par des concours agricoles et industriels: on décerne des médailles, on organise des expositions, on fait des remises de taxe et des prestations de capitaux. Mines,
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canaux, voies ferrées, colonies, agences de change, offices niinislériels, adjudications, concessions de toutes sortes, fournitures, etc. Voilà la monnaie courante avec laquelle les gouvernements paient leurs majorités, tiennent le public en haleine, font espérer à tous la fortune. Tout se prend sur la masse; c'est à qui obtiendra le ])lus gros morceau. Qui dit nation unitaire, dit nation vendue à son gouvernement, urhem veualem.
« On achète une ville pour une église, un village pour un bureau de tabac. J'ai vu punir un chef-lieu de canton par le rappel d'une compagnie d'infanterie qu'on y avait envoyée en garnison; j'en ai vu un autre abjurer son opposition pour une place de commissaire de police,
« Et qui profite de ce régime d'unité? Le peuple? IVon : les classes supérieures. »
Une fédération entre la Belgique et la Hollande, aurait les mêmes avantages et les mêmes résultats au point de vue international, commercial, industriel et politique, qu'une fédération entre le Portugal et l'Espagne. Nous y reviendrons. Le but des rois, c'est l'unitarisme ; l'émancipation des peuples réside dans la fédération. L'avenir est là, malgré le caprice des chancelleries européennes. Audessus de toutes ces mesquineries, il y a le grand nombre de ceux qui travaillent et dont se composent les nations. Mais, réjouissons-nous, si l'idée est lente à pénétrer... elle marche : il moudo va da se.
LA SUISSE
Le premier document qui établit la Confédération fédérale date de 1291. C'est le 1'' mai de cette même année qu'a été conclue la première alliance perpétuelle entre les
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citoyens d'Uri, de Schwytz et d'Unterwald, alliance dont le but était de se protéger contre leurs ennemis extérieurs, d'augmenter leur liberté et leur indépendance, de maintenir le droit et le bon ordre.
En 1332, Lucerne a adhéré à celte alliance. D'autres cantons suivirent le chemin tracé : Zurich en 1351, Glaris et Zug en 1352, Berne en 1353.
Huit cantons formaient la confédération suisse en 1481 et à cette époque furent promulgués trois documents importants :
1° La décision des pères (Pfciffcuhrief) en 1370; 2° la convention de Sempach (SempacJierhrief) en 1373; 3" le pacte de Starz en 1481.
Les cantons de Fribourg et Soleure adhèrent à la confédération en 1481; Bàle et SchafTouse en 1501; Appenzell en 1513.
La Confédération primitive se composait donc de treize cantons en 1798. A cette époque la Suisse suivit l'enlraînement de la République française et à la date du 12 avril une constitution unitaire fut promulguée. Mais cette constitution occasionna des guerres civiles et des troubles dans ce pays jusqu'alors si uni. Bonaparte imposa violemment au peuple suisse, par un Acte de médiation en 1803, une loi unique pour la constitution fédérale et les constitutions cantonales. Sur ces entrefaites, les cantons de Sainl-Gall, Grisons, Argovie, Turgovie, Tessin et Vaud adhérèrent à la confédération.
Après la chute de Bonaparte, la Diète de Zurich élabora un pacte fédéral qui fut ratifié par les souverains réunis au Congrès de Vienne. Ce pacte porte la date du 7 août 1815. Trois cantons adhérèrent encore à la confédération : ceux du Valais, de- iVeuchâtel et de Genève. Les partisans de l'unitarisme et de la centralisation obtinrent
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au 17 juin 1832 un décret promettant la révision du pacte fédéral de 1815; mais ce projet de révision iiil repoussé par le peuple.
De graves dissensions intestines suigirent alors et la guerre religieuse du Sonderbund désola le pays (1).
Comme conséquence de la révolution de Paris du 24 février 1848, Neuchàtel proclame la République le 29 février. Un gouvernement provisoire, avec Piaget pour président, fut installé. Le roi de Piusse, acceptant le fait accompli, délia ses sujets de leur serment de fidélité. La première chose que firent les cantons victorieux fut de remplacer le pacte par la constitution fédérale proclamée le 12 septembre 1848; elle était acceptée par quinze cantons et demi, représentant une population de 1,897,887 âmes, c'est-à-dire la grande majorité de la population suisse.
Cette constitution a procuré à la Suisse vingt-six années de bonheur.
En 1869, rassemblée fédérale a discuté un projet rédigé par les conservateurs. Ce projet fut discuté dans les sessions de 1871 et 1872; enfin la nouvelle constitution fut votée par l'Assemblée fédérale le 5 mai 1872.
En 1873, le projet (pii concédait aux cantons le maintien des contingents militaires et de leur législation spéciale fut discuté et approuvé le 31 mars 1874.
Mais, venons à la Suisse moderne.
M. Frédéric Pass}', membre de Flnstitut, dans la préface d'un livre important dont nous publions plus loin des extraits (2) dit que : « Les États-Unis et la Suisse moiihciit qu'on i)eiil avoir une unité nationale réelle, un
(1) A Propaganda democratica, dirigida por Z. Consiglieri Pedroso.
(2) L. Marsauche : La Confédération helvétique d'après sa constitution. Etude d'économie sociale et politique. Précédé d'une lettre de F. Passy et d'une introduction de E. Ducommun.
patriolisme sincère et énergique, sans faire disparaître toutes les dillereiTces inhérentes aux régions, aux traditions, au langage môme, et sans absorber toute la vie d'un vaste pavs dans celle d'un centre qui, par cela même qu'il uniformise et qu'il entasse les unes sur les autres les facultés diverses destinées à porter partout la lumière et le mouvement, en émousse, en éteint, en stérilise et souvent en pervertit une grande partie. »
Voici l'opinion de M. Elle Ducommun, un journaliste de Berne, qui jouit d'une notoriété importante en Suisse et à l'étranger :
« La Constitution fédérale suisse et les lois qui en dépendent porlent, malgré tout, l'empreinte des institutions cantonales qu'elles n'ont pu reléguer à l'arrière plan sans tenir compte des besoins, des habitudes locales, dont ces institutions furent un jour rexi)ression exacte. )>
« Pour en apprécier sainement la portée il faut nécessairement savoir quels éléments ont engendré les diverses parties dont elles se composent et comment ces parties ont été réunies pour former un tout.
« Dans son évolution politique la Suisse a procédé d'après les lois de l'esprit humain, c'est-à-dire, en allant du composé au simple ; elle ne s'est pas créée d'un seul jet, ce qu'elle est aujourd'hui, ni ce qu'elle était il y a deux ou trois cents ans. »
Nous avons dit plus haut que l'alliance entre les trois petits cantons forestiers d'Uri, de Schwytz, d'Unterwald, en 1291, fut le berceau de la Confédération suisse.
De nos jours, nous voyons cependant des Confédérations d'Etat placées sous la garde de la monarchie, telles l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Suède et la Nomvège. Mais aussi, vovons-nous ces états marcher invinciblement vers l'unilarisme absolu ou vers la rupture de leur union.
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Seuls, les Etats confédérés de rAmérique <'t de la Suisse sont dans une situation logique et naturelle.
De toutes les Confédérations, la Suisse est la j)lus ancienne.
Le peuple suisse se compose de trois races : germaine, française, italienne; chacune d'elles parle sa langue et possède ses mœurs propres, phénomène qui déroule toutes les théories de la fondation des nationalités sur Tunité de races.
L'influence du système fédéral a mis la Suisse au premier rang des nations européennes pour la sagesse et le développement de ses institutions politiques, pour Finstruction populaire, pour l'activité du commerce et de l'industrie et pour ses institutions philanthropiques.
L'article 75 de la Constitution fédérale dit que : « Est éligible, comme membre du Conseil national, toiît citoyen suisse laïque et ayant droit de vote. »
En eftet, tout électeur laïque est éligible. L'exclusion atteint surtout les ecclésiastiques catholi<|ues, qui attribuent au sacerdoce un caractère indélébile. Le pasteur, réformé en est quitte pour renoncer au ministère pastoral pendant qu'il est chargé d'un mandat législatif,
La qualité de député en Suisse est un honneur, un devoir civique, non une profession. Les Chambres ont deux sessions ordinaires par an, en juin et en décembre, d'une durée chacune de six semaines environ. Après chaque session, messieurs les députés se hàte-nt de retourner à leurs affaires privées.
Excellent mode législatif, qui oblige les honorables à ne pas perdre leur temps en irritantes et inutiles interpellations, et qui, ne permettant pas aux passions politiques de s'échauffer trop longtemps ni outre mesure, rend les discussions calmes et sages. Ces représentants
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de la Palïit'. ([ui abandonnent durant qiiel(|iies semaines leur famille et leurs airaires, pour venir à Berne, ont l'esprit plus imbu de pratique que de belles théories; toutefois, légistes et ihéoriciens éminents, ne manquent pas au sein de l'Assemblée.
La France n'aurait-elle pas quelques leçons à recueillir de cet exemple ?
Le chef d'une honorable famille française domiciliét^ sur la frontière suisse, possédant de nombreux amis dans ce pays, demandait un jour à l'un d'eux, vrai Suisse de cœur et d'àme : Mon cher X... quel est le nom du j)résident de votre République? L'ami, interloqué, réfléchit un peu et finit par répondre : Excusez mon ignorance, mais je n'en sais rien. Tandis que les autres membres de la société, tous français, paraissaient étonnés, l'un d'eux, vieux républicain, jadis banni par l'empire, pris à cette réponse d'un saint enthousiasme s'écria : Heureux pays, où les citoyens ignorent le nom même du chef de l'Etat!
L'étonnement de cette société eût été moins grand si ses membres eussent su que le président de la Confédération suisse n'est autre que le président du Conseil fédéral, que celui-ci est nommé tous les ans par l'Assemblée fédérale, parmi les membres du Haut-Conseil, que le président sortant de charge ne peut être élu ni président ni vice-président pour l'année (jui suit, et que 1(! même mem])re ne peut revêtir la charge de vice-président pendant deux ans de suite.
Le président de la Confédération suisse ne ressemble guère à celui de la République française. Le président français représente l'unité de l'Etat. Il est au-dessus des variations des ministères; il n'est à la tête d'aucun d'eux.
Le président de la Coufétlération n'a ni escorte, ni mai-
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son militaire, ni palais de l'Etat. Chaque conseiller fédéral choisit, comme tout citoyen, sa résidence où bon lui semble. Le palais fédéral n'est affecté qu'aux besoins des services administratifs.
Tout citoyen qui s'estime lésé par un fonctionnaire fédéral, peut citer celui-ci devant le juge civil.
Il en était ainsi déjà au temps de l'ancienne Rome. De ce droit naissait ce sentiment de fierté exprimé par le Jiomaims civis siim.
D'autre part, le fonctionnaire est avant tout le serviteur de l'Etat et doit agir dans l'intérêt de ce dernier. Il ne doit donc pas dépendre du bon plaisir du peuple. C'est pourquoi la loi lui accorde des moyens particuliers de défense ; par exemple, l'Assemblée fédérale seule décide^ s'il y a lieu, de poursuivre Tun de ses membres accusé de crimes ou de délits commis dans l'exercice de ses fonctions. Il en est de même à l'égard des hauts fonctionnaires fédéraux. En cas de mise en accusation par l'Assemblée fétlérale, Taccusation est porté devant le Tribunal fédéral.
Dans son Manuel iV Instruction civique^ M. Numa Droz. donne les renseignements suivants sur l'armée :
« L'armée suisse est organisée par la loi du 13 novembre 1874. Tout Suisse est tenu au service militaire dèsle commencement de Tannée où il atteint sa vingtième année, jusqu'à quarante-quatre ans. Chaque année, les jeunes citoyens qui arrivent à l'âge de servir, doivent se présenter devant un conseil de réforme, composé de militaires et de médecins qui examinent s'ils sont aptes au service.
Dans ce cas, ils sont attribués à l'une des armes principales (infanterie, cavalerie, artillerie ou génie), et ont à faire une école de recrues, qui est de 45 jours pour
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les faulassiiis, 55 jours pour les artilleurs, 60 jours pour les cavaliers (guides ou dragons), et de 50 jours pour les troupes du génie (sapeurs, pontonniers et pionniers). Elle se compose actuellement de :
Élite 113.884 hommes
LaiulAvehf 88.136
Total 202.020 hommes
« En résumé, dit le même auteur, l'organisation militaire suisse est un véritable modèle d'organisation démocratique : c'est, dans toute la force du terme, la « nation armée ». Quoiqu'il en soit, en attendant le jour heureux où la « Ligue de la paix » aura substitué l'arbitrage au principe sauvage de la force des armes, la Suisse peut être satisfaite de son organisation militaire, se reposer sur elle et la donner en exemple à ses voisins. »
Chaque canton, sous réserve de l'article 27 de la Constitution, est souverain dans le domaine de l'instruction primaire.
M. Grob, directeur de l'éducation dans le canton de Zurich, a publié sur cette matière les précieux renseignements qui suivent :
« Le programme des branches d'enseignement varie d'un canton à l'autre. Schwytz et Genève, par exemple, ont combiné l'enseignement des sciences naturelles avec celui de la langue maternelle. Genève a introduit l'allemand à raison de trois heures par semaine, dès l'âge de 11 ans. A Sclnvytz, il n'y a pas d'enseignement géométrique ; les notions de toise rentrent dans l'arithmétique. A Bàle-Campagne, en fait de dessin, on se borne au dessin géométrique. A Genève, le programme prévoit trois heures de travaux manuels par semaine. Plusieurs cantons délivrent gratuitement aux élèves le matériel scolaire.
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« Les appoiiiteincnts des instituteurs et institutrices en Suisse varient suivant les cantons ; à Hàle, il est de 2,600 à 4,000 francs par an ; dans le canton de Neuchàtel, les appointements sont de 2,200 à 2,600 francs ; en cas de décès, les héritiers reçoivent une indemnité de 3,000 francs. »
L'article 4 de la Constitution fédéiale, que nous avons déjà cité plus haut, dit que tous les Suisses sont égaux devant la loi ; toutefois, l'application de cet article ne revêt pas en Suisse le caractère de simplicité dont jouit un article semblable dans un État unitaire, en France, par exemple. C'est qu'en effet, l'étendue des droits de la Confédération est limitée par les souverainetés cantonales.
Tout citoyen suisse a des droits dans la commune où il est né et est citoyen du canton auquel cette commune appartient. Ces droits se transmettent de père en fils ou s'acquièrent par l'accomplissement de certaines prescriptions communales, cantonales et fédérales. La commune originaire d'une famille suisse reste toujours la même, en quelque lieu que ses membres se transportent. Ceuxci conservent toujours le droit pour eux et pour leurs enfants, en cas d'indigence, de venir réclamer les secours de leur commune. Celle-ci est obligée de leur donner un abri et de pourvoir à l'entretien et à l'éducation des enfants, si les parents sont notoirement incapables de remplir ces obligations.
La commune doit rester l'alvéole protectrice du citoyen. Elle est la famille élargie, le foyer du patriotisme et l'éducation des citoyens.
Sans elle la Suisse marcherait à grands pas vers la complète centralisation, c'est-à-dire vers la dissolution de l'ancienne Confédération.
Cette question des communes protectrices de leurs
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ressortissants se rattache au grand problème actuel de la question sociale. Nous voyons dans cette institution l'un des éléments de sa solution. C'est grâce à Texistenee des cantons souverains, des communes municipales autonomes, que la Suisse réalise sans efforts, et en suivant une marche naturelle, toutes les réformes sociales que «le nouveaux temps ou de nouvelles circonstances réclament.
Que la France entre dans la voie de la décentralisalion administrative, de Tautonomie des communes, des départements ou des provinces, et l'on verra reverdir sa jeunesse, sa force et sa grandeur. Alors toutes les réformes sociales s'accompliront naturellement, selon les besoins des temps ou des lieux, et la nation marchera vers l'avenir d'un pas sur et paisible.
La Suisse regfarde le droit d'asile comme l'un de ses plus beaux privilèges, et elle le tient pour sacré. Elle reçoit et protège les victimes de toutes les persécutions politiques et religieuses. Elle a donné asile aux grands et aux petits, aux princes détrônés, persécuteurs la veille, et à leurs rivaux, triomphants aujourd'hui et persécutés le lendemain.
C'est tantôt un Bourbon et tantôt un Bonaparte qui, fuyant devant la proscription, sont venus chercher la paix et la liberté sur les bords riants des lacs et dans les fraîches vallées du sol hospitalier de la Suisse. Ce droit d'asile dont la sauvegarde intéresse tous les peuples voisins, maîtres ou sujets, la Suisse l'a toujours défendu et quelquefois, en dépit des menaces de puissants souverains. Ainsi fit-elle en 1838 en refusant au roi de France, Louis- Philippe, l'expulsion de son compétiteur le prince Louis Napoléon. Ce droit, elle l'a défendu éloquemment, résolue aux derniers sacrifices, en 1889, contre Bismarck, l'homme
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lo plus puissant de l'Europe, à celte époque. Ce qu'elle a «■té, «^e (pTelle a lait clans le passé, la Suisse» le sera et le fera dans l'avenir.
Un peuple ne vit [)as seulement de eoniinerce et d'induslrie. La vie religieuse occupait dans le |)assé et tient dans le présent une grande place dans la vie sociale du peuple suisse. l)e[)uis l'époque de la II<'ioiine jusqu'en 1798, les treize cantons primitifs établirent chacun sur leur territoire l'unité de leur foi respective. On comprend que cette sélection ne put s'accomplir sans violences. La confiscation, la prison, l'exil, quelquefois la mort, ne tirent que trop de victimes. Au xvi" et xvii^ siècles, à l'intérieur des cantons, n'existaient ni la liberté de «M'oyances, ni la liberté des cultes.
A partir de la quatrième paix nationale, de 1712 à 1798, la liberté de croyance fut respectée, mais la liberté des cultes n'existait pas encore.
La séparation forcée qui fut établie aux xvi'' et xvii^siècles entre catholiques et réformés, explique l'existence des cantons appartenant exclusivement à l'une ou à l'autre de ces deux confessions. La même remarque s'applique à certaines comnuines voisines, dont l'une est entièrement protestante et l'autre catholique, parce qu'elles dépendaient au xvi" siècle de deux ])Ouvoirs contiaires en matière religieuse.
Pendant que l'exclusivisme religieux à l'intérieur des cantons se donnait libre carrière, l'esprit de tolérance, cependant, ne perdait pas tous ses droits.
La Suisse compte à peu près les deux tiei'sd<' protestants et le tiers de catholiques.
La Confédération ne rétribue aucune Eglise.
Les cultes sont affaire de cantons, aussi les conflits sont-ils circonscrits. La patrie plane au-dessus.
LA FEDKRÂTION IBERIOIE
L'intolérance el le fanatisme sont le propre de la théocratie ou (le Tabsolutisme, soit religieux, soit politique. Jusqu'en 1789, l'Europe a soufrert de cette double plaie, et de nos jours encore, quelques États civilisés n'en sont pas entièrement guéris.
Les peiijdes ne se sont élevés que lentement à l'intelligence et à la possession de ce droit de la liberté de conscience. Le souvenir du tribunal de l'Inquisition, dont les lois, du reste, conservent encore toute leur valeur aux yeux du pouvoir religieux qui les appliquait autrefois, ce souvenir soulève les protestations de toutes les consciences droites et éclairées.
La puissance civile, qui aujourd'hui proclame ce droit de la liberté de conscience, n'a pas et ne se reconnaît pas la mission de veiller sur les actes intimes du cœur et de la pensée, cependant elle a le droit et le devoir d'assurer leur libre etlégitimc manifestation; c'est pourquoi elle proclame la liberté d'association, la liberté de réunion, appliquée aux intérêts religieux. Cette liberté s'appelle : liberté des cultes.
Ce sont les puritains anglais, chassés de leur patrie par les persécutions religieuses, qui, en fondant la république américaine, les premiers érigèrent ce grand principe de liberté de conscience, en maxime d'Etat, jjrincipe repris par la Révolution française de 1789.
Voici un article de la Confédération suisse qui mérite d'êtie signalé :
Art. 55. - — La liberté de la presse est garantie.
Toutefois les lois cantonales statuent les mesures nécessaires à la répression des abus, ces lois sont soumises à l'approbation du Conseil fédéral.
La Confédération peut aussi statuer des peines pour réprimer les abus dirigés contre elle ou ses autorités.
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La presse est partout en Suisse sous la législation (\i\ droit commun.
La liberté de la |)resse est la j)lus ferme garantie des libertés constilulionnelles. Le premier acte de tous les chefs d'État qui veulent enchaîner les droits et les libeités du peuple consiste à muselei* la presse.
Au point de vue politi(|ue nous n'avons jamais vu en Suisse ce déchaînement d'invectives conti'e les pouvoiis établis, dont trop de journaux d'autres nations donnent h* triste exemple.
La libellé de la parole et le droit dt^ léunion sont le corollaire obligé de la liberté de la presse.
Une institution que nous admirons et (pie nous voudrions voir appliquer en Europe, c'est le refei-enduni . En dehors des questions constitutionnelles, soit à l'égard des questions législatives, soit à l'égard dés arrêtés importants, le référendum, en Suisse, peut être demandé par 30,000 voix ou par 8 cantons.
La majorité du j)euple suisse est appelée à rejeter ou à accepter les lois soumises au référendum. Dans ce cas, les cantons ne particij)ent j)as à la votation comme états souverains. L'initiative populaire peut aussi réclamer l'abrogation ou la modification d'articles déterminés de la Constitution fédérale, ainsi que l'adoption de nouvelles dispositions bien précises.
Le droit d'initiative est l'apanage de la démocratie. Dans le canton de Claris, les citoyens sont invités chaque année au mois de janvier, par la feuille oflicielle, à présenter leurs propositions au Landrath, sorte de conseil d'arrondissement. Celles-ci, dit-on, arrivent en grand nombre. Le Landrath décide de l'importance de chacune d'elles et les juge dignes ou non d'être présentées aux discussions de la Landsgemeinde ou assemblée
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|)opulairo. Les pioposilions non jngécs dignes de cet honneur sont aussi présentées an peuple qui peut les rejeter en bloc ou i-envoyer la discussion à lannéc suivante.
Quel iinposani spectacle que (^dui d'un peuple assemblé sous la libre voûte des cieux, en face des montagnes, boulevard de sa liberté, dis(Mitant sur la maiche et les destinées de sa patjie! I^à, rnèics, tommes et enfants, assislent à ces assises populaires où leurs intérêts sont ilébatlus par les citoyens actifs. Là, mères, épouses et <!nfants, peuvent enlendie éj)oux. paients et amis défendre leurs droits et les aftirmer par un vole public.
M. Dubs, fédéraliste convairuii et juriste ^minent, Irace en ces termes la différence ([ui existe entie l'unitarisme en général el le fédéralisme suisse :
« Toutes les associations humaines et les associations politiques elles-mêmes tendent, <mi définitive, à un seul •<»t même but, qui est d'accpierir par Funion une force plus grande, et de s'assiiier la possibilité d'atteindre des buts supérieurs, (^'est là le point de mire de la Confédération d'Etats libres »<jmme celui de l'Etat unitaire. Mais ils se séparent tians les voies qu'ils suivent pour atteindre leur but, et la nature l'a ainsi sagement ordonné, car elle ne veut pas que nous suivicuis tous la même voie. Aussi n'est-il pas un despote qui n'ait ado])te le régime unitaire. En revanche, la route la plus longue est plutôt la voie "des Jionnues libres. Elle laisse plus de place à la réflexion, à la formation d'une conviction propre; elle développe à un plus haut degré et dans une plus large mesure, pendant leur marche commune, l'individnalilt^ de ceux qui cheminent ensend)le. »
Déjà Montesquieu avait écrit : « 11 y a grande apparence <|ue les hommes auraient été à la fois obligés de vivre
toujours sous le gouvcinement d'un seul, s'ils uavaieut imaginé une manière de Constitution qui a tous l(>s avantages intérieurs du gouvernement républicain et la l'orée extérieure des monarchies. Je parle de la République fédérative (1). »
Au mo3'en-àge, plusieurs Etats de l'Eurojx^ constituaient des Confédérations républicaines. Seule, la Suisse a su conserver (^elte forme politique, tout <^n bii iuiprimant un développement progressif, continu, |)en(bint six siècles. Ce principe du fédéralisme s'est développe' au sein des difficultés les pbis graves, qui, quelquefois même, semblaient devoir rompre les liens entre les divers Etats •confédérés.
Après chaque épreiive. la Confédération suisse est de- Venue plus forte, plus puissante. Nulle pari, comme eu Suisse, nous ne voyons les citoyens unir dans un même 'amour, et avec autant «le force, IVsprit canloualiste el fédéraliste.
Ce fait n'est-il pas Tirrélulable démonstration que les peuples, malgré les diversités de races, peuvent s'unir pour formel' la vaste Confédération des Etats-l'uis d'Europe ? La Suisse ne pourrait-elle pas devenir le gei-me de cette future Confédération, destinée' à assurer- la paix au continent européen?
Poui- nous, qui croyons à la mission des divers peuples, nous croyons aussi (pie telle est la mission de la Suisse : servir d'exemple comme Etat fédératif, et peut-être, fournir le germe des futurs Etats-Unis d'Europe. En tout cas, elle prépare et réunit, pour l'étude de ces questions, les éléments de droit public les plus riches par jeui- aboudance et leur variété.
(1) Montesquieu. Esprit des lois. liv. IX.
Cet attachement de la Suisse à son principe fédératif se fonde et repose lui-même sur l'esprit de la liberté.
Nous ne croyons pas pouvoir mieux finir cet exposé sur la Suisse qu'en citant l'opinion de M. Numa Droz, ancien ouvrier graveur, publiciste, magistrat, et maintenant ministre des Affaires étrangères de la Confédération helvétique :
« A tous ces points de vue, la forme de gouvernement « qui nous paraît la meilleure pour un peuple éclairé et « patriote, c'est celle de la République démocratique et (( fédérative. »
O noble peuple espagnol I C'est là pour vous, la deuxième délivrance. Vous vous êtes délivré du despote; maintenant délivrez-vous de l'esclave.
Victor Hugo.
L'Espagne. — Ses tendances et ses mœurs. — Les chefs républicains et leurs idées. — D. Francisco Pi y Margall. — D. Nicolas Salmeron et D. Manoel Zorilla. — Les journalistes. — Professeurs et hommes de lettres. — D. Rafaël Labra. — L'alliance morale. — Les vieux préjugés devant l'avenir. — Unitaires et fédéralistes.
« Un peuple a été pendant mille ans, du vi° au xvi'' siècle, le premier peuple de l'Europe, égal à la Grèce par l'épopée, à l'Italie par l'art, à la France par la philosophie; ce peuple a eu Léonidas sous le nom de Pelage et Achille sous le nom de Cid; ce peuple a commencé par Viriate et a fini par Riego; il a eu Lépante, comme les Grecs ont eu Salamine; sans lui Corneille n'aurait pas créé la tragédie et Christophe Colomb n'aurait pas découvert l'Amérique; ce peuple est le peuple indomptable de Fuero-Zuzgo; presque aussi défendu que la Suisse par son relief géologique, car le Mulhacen est au Mont-Blanc comme 18 est à 24. Il a eu son assemblée de la Forêt, contemporaine du Forum de Rome, meeting des bois où le peuple régnait deux fois par mois, à la nouvelle et à la pleine lune; il a eu les Cortès à Léon, soixante-dix-sept
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ans avant «(ue les Anglais eussent le Parlementa Londres; il a eu son serment du Jeu-de-Paume à Médina del Gampo^ sous Don Santhez; dès 1133. aux Gortès de Borja, il a eu le Tiers-Etat prépondérant, et Ton a vu dans l'Assemblée de cette nation une seule ville, comme Saragosse, envoyer quinze députés. Dès 1307. sous Alphonse III, il a proclamé le droit et le devoir d'insurrection ; en Aragon il a institué l'homme appelé Justice, supérieur à 1 homme appelé Roi; il a dressé en face du trône le redoutable sino, no; il a refusé l'impôt à Charles-Quint. Naissant, ce peuple a tenu en échec Gharlemagne, et mourant. Napoléon. Ce peuple a eu des maladies et subi des vermines, mais en somme, n'a pas été plus déshonoré par les moines que les lions par les poux. Il n'a manqué à ce peuple que deux choses, savoir se passer du pape, et savoir se passer du roi. Pai la navigation, par Taventuie. par l'industrie, par le commerce, pai' l'invention appliquée au globe, par la création des itinéraires inconnus, jjar l initiative, par la colonisation universelle, il a été une Angleterre, avec l'isolement de moins et le soleil de plus. Il a eu des capitaines, des docteurs, des [)rétres, des {)rophètes, des héros, des sages. Ce peuple a l'Alhambra, comme Athènes a le Parthénon, et a Cervantes comme nous avons Voltaire. L'àn\ç immense de ce peuple a jeté sur la terre tant de lumières que pour l'étoufl'er il a fallu Torquemada; sur ce flambeau les papes ont posé la 'tiare, éteignoir énorme. Le papisme et l'absolutisme se sont ligués pour venir à bout de cette nation. Puis, toute sa lumière, ils la lui ont rendue en flamme et l'on a vu l'Espagne liée au bùchei:. Ce qiiemaclero démesui'é a couvert le monsde; sa fumée a été pendant trois siècles le nuage hideux de la civilisation, et, le supplice (ini, le brùlement achevé, on a p\j dire : Cette cendre c'est c<> peu])le.
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(( Aiijouid liiii de cette cendre cette nation lenait. Ce^ qui est faux du phénix est vrai du peuple.
« Ce peuple renaît. Renaitra-t-il petit? Renaîtra-t-il grand? Telle est la cpiestion.
« Reprendre son rang, l'Espagne le j>eut. Redevenir i'éû'ale de la France et de FAn^fieleir-e. ( JllVe innnens<* de la Providenc(>. L'occasion est uni«[ue. li Es[)aguc la laissera-t-elle échapper?
« Une monarchie de plus sur le continent, à quoi bon? L'Espagne sujette d'un roi, sujet des puissances, quel amoindiissement ! D'ailleurs établir à cette heure unfv monarchie, c'est prendre de la jieine poui- peu de lem|)s. Le décor va chanii'er.
(( Une république en Espagne, ce serait le holà! en Europe; et le holà! dit aux rois, c'est !a paix; ce serait la Franc(î et la Prusse neutralisées, la guerre entre les monarchies militaires impossible par le seul fait de la l'évolution présente, la muselière mise à Sadowa comme à Austerlitz. la perspective des tueries remplacée par 1» perspective du travail et de la fécondité. Chassepot destitué au profit de Jacquart; ce serait l'équilibre du continent brusquement fait aux dépens des fictions par ce poids dans la balance, la vérité; ce serait cette vieille puissance, l'Esj)agne, régénérée par cettc^ jeune force, le peuple; ce serait au point de viu; de la marine et dw commerce, la vie rendue à ce double littoral (|ui a régné sur la Méditerranée avant Venise et sur l'Océan avant l'Angleterre ; ce serait l'industrie fourmillant la où croupit la misère; ce serait Cadix égale à Southamj)ton, Barcelone égale à Liverpool, Madrid égaleà Paris. Ce serait le Portugal, à un moment donné, faisant retour à l'Espagne, parla seule attraction de la lumière et de la prospérité; la liberté est raimaul des annexions. Une république en
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Espagne, ce serait la coustalation pure et simple de la souveraineté de l'homme sur lui-même, souveraineté indiscutable, souveraineté qui ne se met pas aux voix; ce serait la production sans tarif, la consommation sans douanes, la circulation sans ligature, l'atelier sans prolétariat, la richesse sans parasitisme, la conscience sans préjugés, la parole sans bâillon, la loi sans mensonge, la l'orce sans armée, la fraternité sans Gain; ce serait le travail pour tous, l'instruction pour tous, la justice pour tous, Téchafaud pour personne, ce serait l'idéal devenu palpable, et, de même qu'il y a l'hirondelle-guide, il y aurait la nation-exemple. De péril point. L'Espagne citoyenne, c'est l'Espagne forte; l'Espagne démocratie, c'est l'Espagne citadelle. La république en Espagne, ce serait la probité administrant, la vérité gouvernant, la liberté régnant; ce serait la souveraine réalité inexpugnable; la liberté est tranquille parce qu'elle est invincible, et invincible parce qu'elle est contagieuse. Oui l'attaque la gagne. L'armée envovée contre elle ricoche sur le despote. C'est pourquoi on la laisse en paix. La république en Espagne, ce serait, a l'horizon, l'irradiation du vrai, promesse pour tous, menace pour le mal seulement; ce serait ce géant, le droit, debout, en Europe, derrière cette barricade, les Pyrénées.
(( Si l'Espagne renaît monarchie, elle est petite.
« Si elle renaît république, elle est grande.
« Qu'elle choisisse. »
Ainsi parlait le Maître en 1868. Vingt-quatre ans se sont écoulés, et ces belles et généreuses paroles sont toujours dune actualité palpitante.
La République a été proclamée, en effet. Ne demandons ])as })ourquoi elle a échoué, cela exigerait un long volume d'histoire et de critique. Demandons seulement pourquoi
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on ne l'a pas faite, pourquoi on ne l'a pas proclamée de nouveau.
A notre avis, la République en Espagne ne pourra jamais être suffisamment garantie que par une fédération, nonseulement une fédération à l'intérieur, constituée par les anciens Etats, mais une fédération à l'extérieur, avec le Portugal. Il ne faut pas nous faire d'illusions là-dessus. Une République espagnole ou une République portugaise tout simplement, cela n'est pas assez. Il faut aux deux peuples un idéal et un intérêt supérieur, nous le répétons. Que la Répidjlique se prépare et se fasse dans l'un et dans l'autre pays, c'est évident; simple question de temps. Mais c'est au nom de la fédération que les deux républiques pourront se faire. Cette idée précipiterait la révolution, car elle aurait en sa faveur non-seulement l'unanimité des républicains de la péninsule, mais encore la majorité des libéraux.
D'abord, il faut l'avouer, l'Espagne ne pourra jamais être autre chose qu'une république fédérale. Comment voulez-vous centraliser et unifier des provinces et des communes, des pays et des contrées qui ont des langues, des mœurs, des tendances et des tempéraments si différents?
C'est aussi ce qu'observaient en 1873, au moment du projet de Constitution fédérale, les cantonalistes de ce pays. Aux arpenteurs du fédéralisme, qui découpaient le territoire national en un certain nombre de régions, lesquelles seraient libres de se subdiviser, à leur gré, ils opposaient, avec raison, qu'on ne peut parquer le Fédéralisme dans des cadres abstraits et construits à l'avance; que le régime fédéral repose nécessairement sur un contrat; qu'on ne peut faire un traité que lorsqu'on est plusieurs; que pour former une Espagne fédérale il fallait,
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en coiiséqueiirc, commencer par émanciper les provinces, l'aire en un mot, comme ils le disaient, la Fédération de bas en haut. Gela était incontestable ; mais, en même temps, troj) nouveau pour être compris. Il est certain que, pour obtenir l'organisation fédérale, il n'y a pas d'autre moyen.
Pour nous en convaincre, nous n'avons (|u'à parcourir le pays, à étudier son histoire et à voir ce (jue pensent et ce que veulent ses habitants.
« Ce ne fut pas h; sceptre des rois qui divisa rEsj)agne, mais les montagnes des Pyrénées; celles qui s'étendent du nord à l'ouest, divisent la Catalogne, l'Aragon, les Asturies, la Cfailice et la Vasconie en quatre ramifications; et celles qui vont du nord au sud, dans la partie orientale, en limitant Valence, Murcie et Grenade. Dans la partie occidentale ou Atlantique, nous trouvons la Vieille- Gastille, Léon, la Nouvelle-Gastille, l'Estremadure et l'Andalousie.
« Ges ramifications conservent d'une manière suivie, la reproduction des différents types anthropologiques des races qui ont peuplé jadis l'Espagne et qui ont aussi caractérisé les formes des groupements sociaux et rudimentaires des États autonomes. En examinant les différences ethniques de leurs dialectes encore en usage, de la forme de leur activité, de la législation civile qui les régit, et même de leurs danses et de leurs chansons populaires, on trouve l'expression d'une indépendance que, seule, une politique absurde peut méconnaître (1). »
(1) Theophilo Braga. jU modcrnas ideias da litt«:yatura portuguesa.
Ce sera encore le savant professeur Theopliilo Rrao-a, qui nous renseignera sur ce sujet en développant ses idées avec une clarté merveilleuse.
I. — ■ MÉSOLOGIE POLITIQUE DE l'EsPAGNE
« Par l'examen du sol hispanique, baigné au sud par la Méditerranée et à l'ouest par l'Atlantique, on voit que les premiers peuples qui ont occupé cette région, ont dû hériter du nuxle de culture égyptienne, phénicienne, ionique et romaine; ils ont franchi l'Océan portant jusqu'en Amérique le flambeau de la civilisation et lui ont môme fait faire le tour du monde. La frontière maritime de la Méditerranée facilitait les transactions commerciales avec les Phéniciens qui ont donné leur nom aux localités de l'Espagne; l'établissement des Jiinius nous a révélé les associations fédératives des villes; et de la discipline des. Romains, dont nous avons reçu la langue, nous est venue l'unité nationale. C'est du côté de l'Atlantique (ju'est sortie la poussée des grands navigateurs de la fin du xv** siècle : Colombo, Vasco da Gama, Alvares Cabrai, Fernando Magalhàes et d'autres encore dont les découvertes ont fait avancer considérablement la civilisation moderne.
« La péninsule hispanique est séparée de la France au nord-est pai- la chaîne des Pyrénées; de cette chaîne rayonnent différentes montagnes et divers reliefs qui ont agi sur l'indépendance des populations, et, comme conséquence logique, sur la constitution et l'autonomie des Etats politiques. Si les frontières maritimes, en langage sociologique, expliquent le caractère de la civilisation péninsulaire, les reliefs des Pyrénées sont les facteurs qui agissent sur la vie intérieure des peuples ibériques ou plutôt sur l'organisation de leur politique.
« La politique et la civilisation ne sont pas toujours d'accord : en Grèce, la civilisation était supérieure à la politique, qui n'est jamais arrivée à l'unité nationale; à Rome, la politique a atteint la conception sociocratique, sa civilisation était un vague reflet de l'école d'Alexandrie maintenu par la contribution des talents de la province. Les nationalités péninsulaires comme l'Espagne et le Portugal, ont dépensé leur activité dans les luttes intérieures d'absorption et de division, tandis que ces deux pays étaient solidaires en matière d'exploitation maritime, coloniale et commerciale. Le problème fondamental pour ces nationalités est exclusivement politique; sa solution est impliquée dans ses reliefs orographiques. Nous avons écrit dans notre étude sur la Nationalité portugaise : « La chaîne des Pyrénées présente deux systèmes orographiques, l'un qui va se dressant dans le sens nord-ouest ou pyrénéen et l'autre dans le sens nord-sud ou celtibérique. Dans le premier, il y a la chaîne des Pyrénées isthmiques qui limitent la Catalogne, l'Aragon et la Navarre, et les chaînes cantabriques, asturiennes et gallaïques qui limitent la Vasconie, les Asturies et la Gallice. Le système orographique celtibérique se divise en partie orientale ou méditerranéenne et partie occidentale ou atlantique; à la première appartiennent les anciens Etats autonomes qui sont représentés aujourd'hui par les provinces administratives de Navarre, Aragon, Catalogne, en y ajoutant Valence, Murcie, Grenade. A la partie occidentale appartiennent la Vieille-Castille, Léon, la Nouvelle-Castille, l'Estremadure, les Andalousies (Grenade, Cordoue et Séville) et les deux provinces portugaises de Beira, Estremadure et Alemtejo.
« Les différents Etats péninsulaires ont eu leur origine dans les populations cantonnées dans les vallées, établies
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près des fleuves, et la constitution de la société hispanique conserve encore l'individualisme local qui s'est développé dans ces agrégations cantonales. Ces petits États libres réagissent encore, à l'heure actuelle, contre l'unification castillane, réalisée par la violence brutale des intérêts dynastiques. Les provinces de l'Espagne moderne sont, par leur forme administrative, comme les anciens États libres péninsulaires, dont les conditions territoriales garantissaient l'indépendance.
« Buckle, écrivain anglais, a aussi étudié le sol de l'Espagne sous son double aspect de la géologie et de la civilisation péninsulaire. Selon l'éminent auteur de VHlstoire de la Cwilisation en Angleterre, les richesses minérales de la péninsule ont toujours été le stimulant des difl"érentes races qui y ont pénétré et qui ensuite se sont fusionnées, en s'excluant les unes les autres.
« La nature des exploitations métallurgiques nous mène à expliquer le caractère ethnique de l'Ibère, qui s'est étendu aussi en Bretagne où il a précédé les races indoeuropéennes.
« L'organisation administrative provinciale et l'organisation ecclésiastique ont conservé, après l'unification des Etats hispaniques, les divisions naturelles des territoires qui ont cessé d'être des États indépendants. Voici leur classification :
!• — Chaîne des Pyrénées : N.-O.
a). Pyrénées isthmiquos S Catalogne.
\ Aragon.
b). — cantabriques N
avarre.
c). — asturiennes ( Asturies.
d). — gallaïques ou galliciennes. . . . i ''"''^'^•.
> asconie
Chaîne celtibérique : N.-S
Navarre.
Aragon.
^s D .• • . 1 , ,., . ) Cataloqne.
a\. rartie orientale ou nieditorriiiuenne . ...(,,, ^ ' > V alence.
Murcie.
Grenade.
Yicille-Caslille.
Léon.
Les deux Bcira.
XouYelle-Castille
h). Partie occidentale ou atlantique / Estremadure.
Alcnitejo.
. , ( Jaen.
And a- | ^ > , . ( Lordoue.
lousie. je' Il \ beville.
II. — Le séparatisme des races péninsulaires
II suffisait à l'Espagne d'avoir deux climats, l'un doux et tempéré à l'occident de l'Europe, l'autre torride comme celui de l'Afrique, pour établir une diflerence profonde dans le tempérament de ses habitants. Mais les races qui ont occupé l'Espagne sont de provenances diverses : elles dérivent soit de l'Afrique, comme l'élément ibérique, cerbère et mauresque, soit de la INIéditerranée orientale, comme les Celtes, les Junius et les Ioniques, soit du nord de l'Europe comme le Celte blond et les tribus germaniques des Vandales, Visigoths, etc. Toutes ces races peuvent se réduire à trois types : V ibérique ^ \ aryen et le sémite., agissant différemment sur la constitution des nationalités; V ibérique va jusqu'à la confédération des villes ; Varyen., par la fusion des Celtes avec les Ibères produit l'aggrégation de la tribu; et \e sémite soutient cet esprit séparatiste qui fait de l'Espagnol un cosmopolite, un fanatique et un cantonaliste révolté.
Firmin Caballero, dans son Manuel géographique et administratif., détermine ainsi les difïerents types des
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races à travers les mœurs des provinces <Ie l'Espagne : « Tn Andalou passe des heures entières en chantant la v((ùa ou la vondeùd ^ excité par quelques verres de maiizanilla ; tandis qu'un habitant de la Navarre exerce sa force musculaire dans la pelota ou se repose en jouant le mus. Une Salamanquine ne peut plus contenir ses pietis en entendant les luihas vcrdes, tandis qu'elle déteste la muineva qui enchante les filles de Gallice. Chaque ])rovince se signale par des chants et des danses spéciales, par des mœurs et des tendances très différentes. Cette persistance ethnique est le résultat de l'invariabilité des éléments anthropologiques, conservés grâce au système territorial, qui leur assurait une certaine stabilité.
« Ces distinctions qui ne sont pas accidentelles mais essentielles — a dit le célèbre démocrate et jurisconsulte <:atalan M. Vallès y Ribot — se font remarquer dans ce qui constitue le fondement de tout droit et de tout système juridique; ces différences essentielles se font remarquer aussi dans les successions; dans la constitution et la dissolution de la société conjugale et dans les contrats qui règlent l'usage et l'aliénation de la propriété territoriale. ))
Chaque province s'inspire d'un principe différent en matière de législation, ce qui est tiès intéressant à étudier. Des différences aussi essentielles n'existent pas seulement dans la législation des anciens royaumes, principautés et comtés, qui constituent la nationalité espagnole, mais elles s'observent dans chacpie région et nous voyons que dans chaque province il existe de profondes et de remarquables différences du même genre.
De son côté, l'éminent économiste Firmin Caballero, dans son ouvrage sur la Population rurale de VEspagne, détermine les dillerents types de la population péninsu-
laire par les procédés du travail agricole : « La Navarre et la Rioga conservent le type de la population rurale primitive avec le système bénéficiaire des caserias ; les Asturies et la Gallice viennent ensuite avec leurs fuefos et subfueros; la Catalogne, l'Aragon et les Baléares constituent un troisième groupement; dans l'Andalousie il y a las encortijadas et l'accumulation de la propriété; la pointe extrême de l'Estremadure révèle un esprit différent dans son système des Encoinieudas, et les provinces de Castille et de Léon supportent encore les conséquences des dévastations de la conquête néo-gothique.
« En envisageant ces faits, on doit considérer comme une synthèse politique les paroles que D. Antonio Benevides, président de l'Académie de l'Histoire de Madrid, ancien ministre et ambassadeur, a prononcé au Sénat espagnol, le 17 juin 1876 : « Nous n avons ni unité de race, ni unité de territoire, ni unité de langue, ni unité de législation »
Tubino, dans ses Recherches d'antliropologie sociale^ se rapportant à ces mémorables paroles de l'ancien ministre, ambassadeur et académicien, présente ensuite le grand problème historique :
« Quelle est la raison d'un tel phénomène? C'est que la monarchie et la religion, unies dans l'entreprise commune, ont négligé d'unifier les peuples péninsulaires. »
Le fait positif des deux courants de la civilisation péninsulaire : Vunitarisme politique, sous l'action de la monarchie et du catholicisme, et le séparatisme des petits états, qui commence aujourd'hui à se discipliner sous forme de république fédérale, prouvent la nécessité de l'établissement d'une politique scientifique, d'où découlera dans l'avenir la solution des institutions des peuples péninsulaires.
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Les chefs répurligains et leurs idées
11 V a aujourd'hui, en Espagne, trois chefs reconnus et acceptés par les républicains : MM. D. Francisco Pi y Maro-alL D. Nicolas Salmeron et D. Manuel Zorilla. M. Emilio Castelar s'est écarté de la politique républicaine pour donner son appui et celui de ses amis à la politique de M. Sagasta.
A l'appui de ce que nous venons d'écrire, voici l'extrait du discours de M. Castelar, tiré d'un important ouvrage français :
« Avec le svstème de la centralisation, disait aux Cortès M. Castelar, le il mai 1870, un seul jour, le 24 février, décide du sort des rois; une seule nuit, la nuit du 2 décembre, décide du sort des peuples. Dans un pays ainsi constitué, la liberté n'est pas un soleil, elle est un éclair qui foudroie et s'éteint; le gouvernement n'est pas un régulateur pacifique de la vie sociale ; il agit comme une force aveugle et brutale, il opprime et il écrase.
« En haut, la bureaucratie; en bas, les conspirateurs. Une seule ville renferme la société tout entière; un seul chef militaire résume en lui tout un parti. Un court espace, celui qui s'étend de cette enceinte au ministère de l'intérieur et de ce ministère au palais du Sénat, est la moelle épinière de tout un peuple. Reconnaissez-vous là l'état normal d'un grand pays? Il n'y a qu'un moyen de l'améliorer. Distribuons l'autorité dans tout le corps social; émancipons comme le veut la raison, le municipe et la province, afin que le gouvernement, toujours porté à la tyrannie, ne soit plus libre d'obéir à son penchant (1). »
(1) Discours cité par M. V. Gherbuliez dans son ouvrage intitulé : VEsjmgne politique, 1874.
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Les trois cliel's répu])licains, dont nous parlons plus haut, représentent trois nuances du parti républicain, ce qui ne les empêche pas d'avoir un programme commun ayant pour but la consécration de la République. M. Pi y Margall est fédéraliste; M. Salmeron est centialisatcur ; M. Zorilla est unitaire. Us travaillent en ce moment ensemble. La République une fois proclamée, chacun d'eux reprendra son programme et la direction de son parti.
11 y a des gens qui considèrent cela comme un danger pour la politique espagnole. Nous trouvons au contraire que c'est un bien. Il serait impossible de réunir trois degrés si différents dans un même groupement ; comme il serait impossible de réunir dans un seul groupement tous les républicains espagnols qui pensent si différemment les uns des autres. Il y a les unitaires, les fédéralistes; parmi les fédéralistes, il y a les fédéralistes organiques et les fédéralistes qui acceptent \c pacte syu alla gma tique de M. Pi y ^largall ; il y a les évolutionnistes, les révolutionnaires, les républicains catholiques et les républicains libres-penseurs, etc. Cette division n'est qu'une question de doctrine, de théorie. Au fond, tous les républicains veulent la République, et pour la faire ils sont tous d'ac(;ord.
La République une fois établie comme gouvernement du pays, il appartiendra au Parlement de se décider pour une république fédérale ou une république unitaire. Les partis s'établiront sur ces trois bases, — l'unitarisme, le centralisme et le fédéralisme. De la même façon que nous avons en Angleterre les tories et les ivhigs et aux Etats-Unis d'Amérique les républicains et les démocrates, nous aurons en Espagne les conservateurs, les modérés et les radicaux. Si cette distinction eût été faite, comme elle l'est aujourd'hui, la première république espagnole
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ne serait pas tombée dans cette déplorable anarchie qui l'a tuée.
La concurrence est nécessaire en économie domestique comme en politique. Elle établit entre les difl'érents groupements une juste et légitime émulation, cpti force au travail, à la discussion et à la perfection des organismes politiques. Il ne serait pas raisonnable que M. Salmeron abdiquât ses idées et ses principes en laveur de M. Pi y Margall ou celui-ci en faveur de M. Zorilla. Il faut que chacun ait son programme. Le pays en profitera, et l'institution républicaine s'y perfectionnera. Le pays sait ce que veut chacun des chefs républicains, et connaît leurs idées. C'est à lui de choisir.
Maintenant, supposons pour un moment qu'ils soient unis et n'aient qu'un seul programme. Le gouvernement n'offrirait pas les garanties qu'il offre, avec la distinction des programmes, et l'évolution des difl'érents partis ne serait pas assurée.
Ils feront donc une politique différente au point de vue intérieur, cela est nécessaire. ISIais ils seront d'accord — comme d'ailleurs ils le sont aujourd'hui — au point de vue dune fédération péninsulaire. Seulement il faut bien préciser les termes de cette fédération, et c'est pour cela que nous avons écrit ce livre.
Deux mots encore sur chacune de ces trois grandes personnalités de la politique espagnole.
D. Francisco Pi y Margall
Pi y Margall avec sa longue barbe blanche, ses lunettes de savant allemand et son flegme habituel, a l'air d'un patriarche ; un peu de ^Nlichelet comme historien et un
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peu de Proudhon comme dialecticien. Nous l'avons vu pour la première fois en 1875, puis en 1878 (1).
Tous ceux qui ont approché cet homme, qui est un savant de premier ordre, sont unanimes à lui reconnaître une grande bonté, une fermeté de conviction et une rare énergie. Malgré son âge avancé, Pi y Margall est au courant de tout le mouvement littéraire et politique moderne. 11 étudie et lit beaucoup et rien n'égale son amour pour les livres qui traitent des questions républicaines.
Lorsqu'il nous fut donné de pouvoir l'approcher, il était dans son cabinet de travail. Il nous parla de quelques-uns de nos compatriotes, parmi lesquels Theophilo Braga, Guerra Junqueiro, auteur d'un excellent ouvrage : A morte de D. Joào et de nombreux volumes de vers. La conversation roula naturellement sur la politique de nos deux pays : l'Espagne et le Portugal. Nous causâmes aussi des embellissements de Madrid, surtout dans ces dernières années, de ses nouveaux quartiers, ses larges avenues, ornées de belles rangées d'arbres, de la municipalité madrilène et surtout du splendide édifice où est installée la Banque d'Espagne, dont la construction a englouti un capital énorme. « Ah! nous dit le savant économiste, voilà une des causes de la future crise financière de l'Espagne. La Banque, avec son privilège d'émission.
(l) A cette époque, nous passâmes à Madrid en nous dirigeant sur Paris pour y visiter i'Kxposition. Cette visite nous rappelle un poignant souvenir.
M. Pi Y Margall habitait la même maison où, étant ministre de la justice, sous la Répui)li(|uo, quelqu'un, sous prétexte de lui parler, sintioduisit chez lui et tira un coup de revolver dans le corridor, où il croyait voir passer le ministre. Il se trompait; la balle alla se loger dans la porte du cabinet de travail de Pi y Margall. Ce lut un véritable hasard s'il ne fut pas assassiné ce jour-là.
Nous avons eu le plaisir de le surprendre donnant une leçon à sa jeune fille, qui est aujourd'hui une femme très remarquable. Pi y Margall a aussi deux lils : l'un ingénieur, l'autre avocat et écrivain distingué.
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inonde le pays de papier-monnaie sans avoir dans ses coil'res un fond équivalent en niélal qui garantisse l'émission. Ici, l'or devient de plus en plus rare, tandis qu'en France ce métal est très abondant. Les gouvernements monarchiques sont impuissants à combattre la crise économique. Il faut pour cela une politique nouvelle avec de nouvelles formes de gouvernement.
« Quant à moi, ce que je désire, écrivait Pi y Margall en 1874, c'est conserver mon honorabilité intacte; je ne me préoccupe guère de ma réhabilitation politique. La participation, que j'ai prise au gouvernement de mon pays, m'a causé tant d'amertume que je ne puis l'oublier. Avec le gouvernement j'ai perdu ma tranquillité, mon repos, mes illusions et la confiance que j'avais dans les hommes, ce qui était du reste le fond de mon caractère. Pour un homme loyal que îje rencontrais, je voyais à côté une dizaine de traîtres; pour un homme reconnaissant, cent ingrats; pour un homme désintéressé et patriote, mille qui ne se servent de la politique que pour satisfaire leurs grossiers appétits. »
Le caractère principal de l'éloquence de Pi y Margall est l'imperturbabilité. Il expose avec une grande facilité de parole des théories audacieuses et hardies sans changer d'attitude, sans qu'un muscle de sa physionomie imposante trahisse ses émotions intérieures.
M. Pi y Margall est un fédéraliste sincère et ardent. Nous trouvons sa profession de foi dans son brillant ouvragfe — Las Nacio nalidades :
« Mon opinion à ce sujet est connue, écrit-il. Je veux la reconstitution des anciennes provinces. Les provinces
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modernes ne sont, pour la plupart, que des divisions arbitraires, dont l'origine est due à des convenances administratives, mais sans aucun caractère historique. Presque toutes les anciennes provinces ont été de vraies nationalités ])endant des siècles. Elles conservent encore une physionomie toute spéciale, et il y en a qui se distinguent des autres par la particularité et l'unité de leur langue, de leurs mœurs et de leurs lois. Entraîné naturellement vers les idées fédérales, tant par la tradition que par la raison, je crois que c'est de la tradition et de la raison (ju'il faut partir pour arriver à la réorganisation de la patrie.
« Les provinces modernes ont déjà cinquante ans d'existence. Il faudrait donc les consulter, avant de les séparer de nouveau, car l'idée de iédération exclut toute idée de violence.
« Le point le plus important serait de proclamer l'affirmation de la nationalité espagnole, par le pacte des provinces, sans regarder si ce sont les anciennes ou les nouvelles provinces, ou bien une partie des unes ou une partie des autres, de façon que la fédération soit établie solidement.
« Quelle utilité y aurait-il à ce qu'en Espagne on proclamât de nouveau l'autonomie de la Catalogfne, de l'Aragon, de Valence et de Murcie, des deux Andalousies, de l'Estremadure, de la Gallicc; de Léon, des Asturies, des provinces Basques, de la Navarre, des deux Gastilles, des îles Canaries, des îles de Cuba et Porto-Rico, si alors, comme aujourd'hui, toutes ces parties devaient être unies par un pouvoir central, armé de la force nécessaire pour défendre contre nationaux et étrangers l'intégrité du territoire, et qu'on dût recourir à lui pour maintenir l'ordre?
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« La nation continuera à rtre la même. Quels bénéfices résulteraient-ils de ce changement ? Le pouvoir central, libre; de toute intervention dans la vie intérieure des provinces et des communes, pourrait suivre avec toute attention la politique des autres |)euples, et développer avec sécurité sa propre vie, en organisant avec plus d'économie les services publics et en protégeant les grands intérêts du C(jmmerce et de la navigation; à leur tour, les provinces, libres de la tutelle de l'Etat, trouveraient la prospérité et la richesse matérielle et morale dans leurs ressources naturelles, c'est-à-dire dans l'agriculture, l'industrie, l'échange, la propriété, le travail, l'enseignement, la moralité, la justice. Dans les nations constituées fédéralement, la ville est aussi libre dans la province, que la province l'est dans l'organisme général de la République. L'Espagne aurait donc un foyer propice d'existence jus(|ue dans la dernière de ses communes. C'est grâce à l'autonomie dont elles jouissaient que plusieurs de nos villes ont eu jadis de brillantes périodes de grandeur et de gloire! »
On accuse ^I. Pi y Margall d'être plutôt un philosophe qu'un homme d'Etat, d'être plutôt un penseur (|u'un homme d'action ; mais l'histoire est là j)our nous a|)j)rendre ([ue la régénération d'un pays n'est durable que lorsque cette régénération est précédée par un mouvenrent d'idées ou par un nrouvement philosophique.
. Les journaux espagnols de ces jours derniers (juin 1893) donnent des détails sur l'agitation des provinces basqties et navarraises. Ces provinces réclament, à juste raison, le maintien de leurs fueros.
Voici, à ce sujet, ce que M. Pi y Margall écrivait, déjà en 1882, à un journal républicain de Bilbao. Cette lettre lut publiée en français par la Fédération des peuples
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gi'eco-latins qui se publiait à Florence sous la direction de M. Groinier.
« Mes Chers Correligionnaires,
« C'est avec une grande satisfaction que j"ai vu renaître le parti fédéral à Bilbao. J'étais profondément affligé de voir dans l'inaction et le silence ces provinces qui sont précisément les plus intéressées au triomphe de notre cause. Est-il possible, me disais-je, qu'elles ne comprennent pas leur situation et le néant de ce qu'elles peuvent espérer des autres partis ?
« Depuis le rétablissement des Bourbons, Alava, Biscaye, Guipuscoa et Navarre étaient les seules provinces d'Espagne qui conservaient leur autonomie et vivaient à l'ombre de leurs fueros anciens. Grâce à leur régime spécial, elles se distinguaient par l'originalité de leurs institutions, la simplicité de leur administration, l'économie de leurs finances, le bon état de leurs routes, le développement de leurs institutions de bienfaisance, la sage distribution de leurs biens et l'ancienneté de leurs costumes. Elles faisaient l'admiration de tous et, à juste titre, elles étaient jalouses de leurs libertés et de leurs lois.
« Elles les aimaient tant, qu'elles allumèrent à deux reprises la guerre civile, les croyant menacées par la révolution et garanties par Don Carlos. Elles virent enfin leurs craintes réalisées et perdirent ces libertés et ces lois, quoiqu'à la conclusion de la dernière campagne, les libéraux et les légitimistes joignirent leurs eflbrts pour les conserver.
« l'allés veulent les reconquérir aujourd'hui, et il semble qu'elles ne parviennent pas à comprendre que ce n'est que par la fédération qu'elles peuvent arriver à l'accomplissement de leurs vœux.
« L'absolutisme est impossible.
rt En Espagne, comme dans d'autres pays, l'homme a acquis la vraie notion de sa dignité et de ses droits, et il n'est pas disposé à les voir fouler aux pieds ni à se les laisser arracher par des rois qui songent toujours à opposer des obstacles aux manifestations de la pensée et de la conscience.
« Ce serait une grande folie que de vouloir reconquérir par ces lois les fueros disparus. Si cent fois ces provinces en faisaient la tentative, cent fois elles seraient vaincues, moins par les armes de leurs adversaires que par l'imptiissance de leurs principes.
« Les Basques et les Navari'ais peuvent moins espérer encore de la branche régnante, dont le premier titre de gloire est de leur avoir arraché Vautonomie qu'ils avaient conservée à travers les siècles.
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« Loin de songer à la leur rendre, elle ne prétend à rien moins qu'à supprimer les lois civiles par lesquelles ils se régissent. Elle regarde comme suprême but ce qu'on appelle l'unité de la patrie, et elle veut pour toute l'Espagne le même Dieu, la môme loi politique, la même administration et le même droit.
« C'est là ce que demandent, à peu près, les anciens partis révolutionnaires : une seule loi et un seul procédé ; la nation comme source de tout pouvoir, partant arbitre du sort des provinces. Ils haïssent les fueros de ces régions et applaudissent secrètement à l'u-uvre des conservateurs. Ils maintiendraient la situation actuelle s'ils arrivaient au pouvoir, même au risque d'une autre guerre. La logique l'exigerait d'eux.
a Nous autres, les fédéralistes, nous partons, comme vous n'ignorez pas, de principes tout autres.
« Tout être humain, individuel ou collectif, par le seul fait d'être doué de raison et libre, a, pour nous, le plein droit d'agir et de se gouverner par lui-même en tout ce qui n'alîecte pas la vie des autres êtres de notre espèce. Par conséquent, les provinces sont aussi autonomes que la nation même, et peuvent, pour leur régime intérieur, se donner la constitution et les lois qu'elles croiront les plus en rapport avec leur caractère spécial et leurs intérêts particuliers. Elles peuvent, si bon leur semble, rétablir leurs fueros perdus, ou les modifier, ou bien encore les remplacer par des institutions qui répondent mieux aux besoins de l'époque. C'est à elles, à elles seules, qu'incombe d'organiser, comme bon leur semble, leur gouvernement, leur administration, leurs finances, leurs lois, leurs tribunaux et leur force publique.
c D'après notre système, Navarrais et Basques recouvreraient leurs fueros, sans risque de les reperdre encore. L'Etat, au lieu de les menacer comme hier, les garantirait demain; et les autres provinces, au lieu de les regarder avec prévention et jalousie, les applaudiraient et les défendraient au besoin. Les fueros cesseraient de constituer un privilège et de se heurter contre le principe régulateur du gouvernement national.
« Toutes les provinces étant unies par la fédération, les régions basques-navarraises seraient soumises, comme les autres, au gouvernement fédéral, mais rien que dans leur vie de relation, c'est-à-dire : dans les intérêts vraiment nationaux.
« Pour le reste, elles seraient aussi libres que le sont aujourd'hui les États de la République de Washington et les cantons de la Suisse.
« On dit qu'elles craignent les impôts et surtout le service militaire;
mais nous, comme tout le monde le sait, nous sommes pour une armée réduite et volontaire; nous voulons faire grandir la patrie par le travail et non par la guerre: et grâce à la simplicité de notre système, nous pouvons diminuer considérablement le budget des dépenses.
* La fédération doit leur inspirer, à tous les points de vue, la confiance la plus absolue.
D. Nicolas Salmeron
Tout le monde connaît en Espagne l'ex-présideiit de la République espagnole, D. Nicolas Salmeron, qui a préféré quitter le pouvoir plutôt que de signer une condamnation à mort. Son nom est estimé par tous et nous conservons de lui un doux souvenir. Orateur disert, talent supérieur, tète exceptionnellement organisée, Salmeron est un de ces types d'hommes, aujourd'hui rares, qui vous attirent à première vue par l'aflabilité de leurs manières et la bonté de leur cœur.
Son ])remier maître lut son père, et, à huit ans, il obtenait la dispense d'âge pour pouvoir étudier la philosophie. A treize ans il était bachelier ès-sciences.
Un jour, son père lui dit :
— J'ai pensé à t'envoyer dans un séminaire afin que tu suives la carrière ecclésiastique. Qu'en dis-tu ?
— Que je préfère aller avec une bêche travailler la terre plutôt que de me faire prêtre.
Devant l'énergique réponse de l'enfant, le père changea d'avis.
Ce fut Salmeron qui, le 2 janvier 1874, soutint l'appel, devant le Tribunal suprême, contre l'attentat du général Pavie.
Le gouvernement portugais, cédant aux exigences et
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aux pressions du ministère Canovas, donna Tordre aux <itoyens espagnols qui avaient émigré de leur pays, à cause de la Restauration, de quitter le Portugal dans le délai de vingt-quatre heures. Salmeron s'était alors fixé à Lisbonne et, obligé de pourvoir aux besoins d'une nombreuse famille, il était dénué de toutes ressources. Devant cette persécution indigne, Salmeron n'eut pas une parole de vengeance ; il se contenta, étant à l'ambassade d'Espagne avec Fernandès de los Rios, de dire à ce dernier :
« Il est nécessaire, D. Angel, que lorsque nous établirons la République, nous pensions à alïirmer par une loi le droit qu'ont les émigrés de vivre tranquillement lors- <ju'ils sont à l'étranger. »
Salmeron étant gravement malade à Paris, les médecins lui firent comprendre que sa maladie pourrait avoir une issue fatale. Devant cette triste perspective il s'écria : « Mourir sans avoir rien fait pour ma patrie ! »
Un brillant journaliste espagnol, Miguel Moya, dans les portraits des hommes politic[ues de son pays, dit que Salmeron, avant 1873, était un républicain timide, qui vivait à l'écart et tout à ses réflexions. Depuis, il est devenu enthousiaste et ardent.
Un jour, lorsqu'il était ministre de la justice, l'huissier de service entra dans son cabinet et lui dit :
(( Le carrosse attend votre Excellence. »
— « Je n'ai pas de carrosse et je ne suis pas Excellence, lui répondit Salmeron. »
Ces divers traits, qui appartiennent à l'histoire contemporaine, montrent sous son vrai jour le caractère et l'esprit de l'ex-président de la République espagnole.
Lorsque Salmeron tomba du pouvoir^ nous étions étudiants à Coïmbre. Le nom de cette haute personnalité espagnole avait pour nous, étudiants portugais, un sin-
giilier attrait. Elle figurait au même rang que les Victor Hugo, les Mazzini, les Garibaldi, les Kossuth. C'est que, en Salmeron, nous voyions plus qu'un homme politique, nous voyions un rédempteur, car il réunissait toutes les qualités qui font d'un politicien un apôtre et un évangéliste. Nous avons eu des larmes amères quand il tomba. C'était la disparition d'un homme qui honorait la civilisation et la démocratie par son attitude ferme et désintéressée.
Salmeron a pour lui la jeunesse des écoles espagnoles. Professeur de droit à l'Université, ses camarades les professeurs le vénèrent et le suivent. C'est là la garantie qu'il offre d'un bon gouvernement. 11 a autour de lui les professeurs les plus remarquables des Universités, les grands avocats de province, les grands commerçants et les grands capitalistes. Son parti augmente tous les jours en importance. Il représente en Espagne une politique libérale, positive et humaine, une politique de tolérance sans hostilité ni intransigeances inutiles, sans violence, sans secousses, sans précipitation, sans acharnement ; une politique comme la veulent aujourd'hui les principaux chefs de la démocratie européenne. Il sait très bien ce que donnent les révolutions, quand elles ne sont pas basées sur l'opinion publique ; quand elles n'ont pas un idéal ou
un grand intérêt en perspective, il n'en veut pas
Comme Gambetta il réprouve l'insurrection, mais il voudra la Révolution le jour où il verra l'esprit public assez préparé pour la recevoir. Voilà la vraie politique et la vraie orientation moderne.
Nous trouvons les idées de M. Salmeron nettement exprimées dans un interview publié par Y Eclair àxx 7 octobre
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dernier. En parlant du parti républicain espagnol, M. Salmeron dit :
« Il se produit aelucllenient, dans notre pays, un véritable réveil de l'opinion en faveur des idées républicaines. Je n'en citerai pour preuve que le meeting républicain qui a eu lieu récemment à Saint-Sébastien. Ce meeting, auquel plus de trois mille personnes ont assisté, démontre que nos idées ont gagné beaucoup de terrain, môme dans cette région basque qui passe à juste titre pour être le dernier boulevard des cléricaux et des carlistes. Ce qui se passe dans le Guipuzcoa se reproduit également dans les autres provinces.
« Le parti monarchiste en Espagne n'est pas aussi puissant qu'on se l'imagine d'ordinaire à l'étranger. En réalité, il ne jouit que des apparences de la force. S'il cessait d'être soutenu par les actionnaires des compagnies de chemins de fer, les membres de la haute banque et les grands propriétaires fonciers, il ne tarderait pas à disparaître. Mais tous ces gens-là ont le plus grand intérêt au maintien de la monarchie, parce qu'ils en vivent et en retirent leur profit. Ils ont constitué une sorte d'étatmajor, qui a réussi à faire illusion aux électeurs et à les asservir à leurs propres idées.
« Mais la lassitude commence à se faire sentir. La pénible situation économique dans laquelle la monarchie a conduit le pays donne à réfléchir aux esprits les moins timorés. La bourgeoisie espagnole, dont les tendances sont malofré tout libérales, reo-arde d'un œil d'envie la prospérité que la République a su établir en France et elle arrive insensiblement à se convaincre que la forme de gouvernement républicain sera appelée tôt ou tard à réparer aussi en Espagne les fautes de la Monarchie.
« Quant aux paysans qui, jusque dans ces dernières
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années, étaient restés complètement inféodés au clergé, et par conséquent à la Monarchie, nous les voyons peu à peu s'affranchir de ce joug. L'action du prêtre tend de [)lus en plus à se restreindre dans le domaine purement religieux; elle n'empiète plus sur le domaine politique. Cette évolution, qui s'accomplit lentement, mais sûrement, est le gage le plus positif du succès prochain de nos idées.
« D'ailleurs, il est encore un argument qui, aux yeux de tous les Espagnols, pèse plus qu'aucun autre en faveur de la République. Il n'est pas, chez nous, un patriote qui ne désire ardemment voir se réaliser l'union politique intime du Portugal et de l'Espagne. Or, de l'aveu de tous, cette union des deux peuples qui occupent la péninsule ibérique ne peut se réaliser que sous l'égide de la République. 11 est impossible de supposer que le souverain de Portugal consentira jamais à effectuer cette union, parce que ce serait un amoindrissement de son autorité. C'est à la République qu'est réservé le soin de réaliser cette grande œuvre. Cette constatation ne contribue pas peu à nous attirer de nouveaux adhérents.
« Nous sommes donc solidaires des républicains portugais dans cette question de la fédération ibérique. C'est pourquoi nous suivons avec la plus grande attention la marche des événements dans le royaume voisin, convaincus qu'une révolution sur les bords du Tage aurait un profond retentissement en Espagne. Or il faut s'attendre à cette éventualité dans un délai assez rapproché. En effet le parti républicain portugais est très puissant. II a vu dans ces dernières années grossir le nombre de ses adhérents en raison môme des fautes de la Monarchie et de la triste situation économique et financière dans laquelle elle a conduit le pays. Nous restons donc les
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yeux tournés vers les rives du Tage en attendant les événements,
« Le parti républicain espagnol peut aussi mettre à son actif les socialistes qui sont très nombreux dans plusieurs grandes villes comme par exemple à Barcelone. Les socialistes ont, en eiret, consenti à marcher de concert avec nous. •'
« Malgré (ju'il jouisse d'une très grande influence dans le pays, le jiarti républicain compte à peine vingt-trois députés aux Cortès. Mais ces représentants sont toujours en éveil pour sauvegarder autant que possible les intérêts du pays. On Ta vu tout récemment encore à propos du renouvellement du privilège de la Banque d'Espagne et de la conclusion de l'emprunt. Ces deux projets qui servaient les intérêts de Tétat-major financier qui protège le gouvernement actuel allaient être adoptés sans opposition, lorsque les députés républicains jetèrent le cri d'alarme et firent si bien qu'ils amenèrent le rejet des mesures proposées. C'est en rendant de pareils services au pays que les députés républicains hâteront le triomphe définitif de leurs idées. »
Quant au rôle de l'Espagne dans la Triple-Alliance, M. Salmeron dit :
« Les Espagnols ne pardonneraient jamais à un gouvernement qui commettrait une pareille folie. L'état de nos finances nous commande de garder la neutralité la plus absolue. Ce serait mener sûrement le pays à la ruine complète que de le jeter dans un des deux camps qui, à l'heure actuelle, partagent l'Europe. Le cabinet qui se rendrait coupable d'une pareille faute, aurait signé du même coup l'arrêt de mort de la Monarchie.
« D'ailleurs, ajouta l'ancien président, permettez-moi d'espérer que nous ne verrons pas de sitôt éclater cette
lutte terrible atl(;iulue et redoutée depuis des années. Il Unira ])i('n pai- se trouver en Allemagne comme en France une majorité d'esprits assez sensés pour reconnaître que la possession d'un coin de terre, s'appelàt-il l'Alsace- Lorraine, ne vaut pas des milliers de vies humaines et les sommes folles qu'on dépense chaque jour. On finira bien par trouver un terrain de conciliation, et l'Europe sera ainsi délivrée du cauchemar qui la hante depuis tant d'années. »
Le 4 février dernier a eu lieu à Madrid, au théâtre Principe Alfonso, devant une loule immense, un grand meeting organisé par le parti républicain espagnol. Les princij)aux chefs du parti y ont prononcé des discours très applaudis. Citons celui de MM. Salmeron, Pi y Margall, Pallares, Esquerdo, etc. L'assemblée a ensuite acclamé la proposition, faite par M. Salmeron, d'envoyer un télégramme au comité directeur du parti républicain portugais, faisant des vœux pour l'établissement de la République en Espagne et en Portugal.
La République sera le seul drapeau des deux nations sœurs !
D. Maxoel Ruiz Zorilla
Un autre homme d'action dans le vrai sens du mot, est Ruiz Zorilla, qui conserve toute la hardiesse et la vigueur d'un jeune homme. Zorilla reconnaît que les moyens à employer pour transformer la société sont multiples, mais malgré cela et peut-être même à cause de cela, il a une foi ardente dans la Révolution.
« Nos amis d'Espagne se trompent, nous disait-il, lorsqu'ils croient que le pays entrera franchement dans le
chemin de la liberté et des garanties populaires, g-ràce au vote de la loi sur le sull'rage universel. Les gouvernements continueront à acheter les votes comme auparavant. Les candidatures officielles auront le dessus, grâce aux moyens de corruption dont disposent les autorités, surtout par l'emploi des Ibnds secrets et par d'autres moyens déshonorants.
« 11 est certain, conlinua-l-il, que dans le temps présent, il y a une tendance à prêcher la fraternité et la solidarité des peuples. La race latine a des peiudiants pour l'évolution bien jdus que les autres races; elle perd un temps précieux à organiser des comités, à iaire des banquets et à prononcer des discours. Mais la désillusion viendra bien vite parce que le pcniple est révolutionnaire dans son essence et il est d'instinct avec nous, lorsque nous combattons les usurpateurs de nos droits et de nos prérogatives.
« Les officiers supérieurs de l'armée espagnole sont peu ou prou avec le gouvernement, mais on ne peut pas en dire autant des soldats qui aspirent à l'émancipation tout autant que les prolétaires et les travailleurs des champs.
« La République a, en Espagne, un ennemi puissant qui est le haut clergé. Le fanatisme de la femme et l'ignorance de la population sont les plus grands obstacles qui s'opposent à la réalisation d'un nouveau régime.
« Les Espagnols, — c'est toujours Ruiz Zorilla qui parle — sont ou catholiques ou rationalistes. Les catholiques attendent tout d'un miracle ; les rationalistes attendent tout du hasard. »
Ruiz Zorilla est un des hommes politiques espagnols les plus populaires et les plus aimés. Nous avons eu l'occasion de le constater personnellement, lors de notre voyage en Espagne. Il est bon, honnête et cohérent dans ses idées.
Son attitude vaut encore mieux que ses paroles, car elle est celle d'un homme énergique, d'un apôtre inflexible, et d'un propagandiste sincère et désintéressé.
L'éloquence de Zorilla prend sa source dans son cœur et dans ses convictions. Sa parole est simple, claire, franche et entraînante. Son pouvoir sur les masses est si grand que beaucoup de ses partisans lui consacrent un vrdi culte, comme s'ils voyaient en lui un Dieu, un saint ou un rédempteur. Cela provient justement de cette attitude ferme, logique, irrépréhensible qu'il a conservée pendant plus de dix huit années qu'a duré son exil, malgré les sollicitations de ses parents, les intrigues et les calomnies de ses ennemis et de ses adversaires.
Peu d'Espagnols auraient pu supporter comme lui un exil de seize ans. loin de sa patrie et des siens, sans faiblesse et sans découragfement.
On accuse Zorilla de n'être qu'un chef de parti. Mais cela n'est-il pas, dans plusieurs cas, une qualité? Les portes de sa maison sont toujours ouvertes franchement à tous ses adhérents et amis.
Il y a surtout une chose qui le distingue et le fait estimer comme chef de parti : c'est d'être toujours conséquent avec lui-même et doué d'une foi ardente dans ses aspirations. Gomme un tribun de l'ancienne Rome, il marche droit son chemin sans se laisser décourager par les désillusions. C'est un chef de parti dans la plus vaste accej)tion du mot. A ce général stoïque il faut des soldats ardents, exaltés, enthousiastes, prêts à se sacrifier pour l'idéal et à mourir pour la patiie,
Ruiz Zorilla a été président du Conseil sous le gouvernement du roi italien Amédée. Il a émigré d'abord à cause de la République et ensuite à cause de la ^Monarchie. C'est donc bien un convaincu qui met les intérêts de la patrie
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au-dessus de ses iutérèls et de ses convenances personnelles. Chef du parti progressiste et révolutionnaire, il doit tout son prestige à son caractère inébranlable.
Dans un banquet tenu à Paris par V Union méditerranéenne, M. Ruiz Zorilla a prononcé un brillant discours, dont nous nous plaisons à reproduire ici la conclusion :
. « Le droit de cha({ue peuple de disposer de son sort est le meilleur levier pour faire pencher les plateaux de la balance en faveur des Etats-Unis d'Europe.
« Dans cette direction, le grand but, c'est la grandeur de la patrie.
a Quand une nation a placé ses souvenirs et ses espérances dans une dynastie, c'est un devoir pour ses voisins de respecter le culte qu'elle lui garde.
« L'heure du triomphe de l'idée républicaine pourra sonner un jour pour l'Italie. Précipiter les événements, c'est s'exposer au péril de compromettre l'unité.
« C'est ce que les patriotes ne doivent jamais faire, car on ne sait jamais quand on retrouvera ce qu'on a compromis.
« C'est la oloire de o-rands révolutionnaires comme Garibaldi, comme Mazzini lui-même, de l'avoir compris.
« Devant des amis comme vous, je ne crains pas de vous dévoiler mes espérances et mes vœux sur l'avenir de ma patrie. Nous aussi, nous avons nos rêK'es.
« J'ai toujours souri à l'union économique et politique du Portugal et de l'Espagne, aboutissant enfin à la si désirable unité de la Péninsule ibérique.
« Je pousserai plus loin encore les confidences de ma sincérité.
« Je suis révolutionnaire devant la réaction; je suis conservateur devant r anarchie »
M. Zorilla croit que, la République une fois proclamée, dans Fun et l'autre pays de la péninsule, les deux gouvernements doivent travailler pour la confédération, sous la forme que les Portugais voudront et qui assurément sera acceptée par les Espagnols. La confédération établie, et M. Zorilla au pouvoir, on supprimera la douane à la frontière, on conférera les droits de citoyen aux habitants de Tun et de l'autre pays, les titres professionnels et les actes auront la même valeur réciproquement en Espagne et en Portugal; en somme on tâchera de resserrer, autant que possible, les liens que la nature a établis entre Portugais et Espagnols, en les considérant comme compatriotes de fait.
« On ne songe pas au Portugal — a-t-il dit dans son manifeste de Bruxelles, — si ce n'est pour lui jeter à la figure que c'est un tout petit j)euple qui n'a pas le droit de changer la forme de son gouvernement, ou de disposer de ses destinées selon son libre arbitre. On croit que la Restauration interviendrait dans sa politique si l'intérêt dynastique l'exigeait. Gomme s'il était possible que des soldats espagnols se prêtassent à une œuvre aussi fratricide ! Comme si ce n'était pas un devoir de conscience chez tous les Ijons patriotes espagnols de faire oublier au peuple portugais tous les griefs du temps passé, et comme s'il serait possible de détruire l'œuvre entreprise par tant de grands penseurs et d'illustres patriotes de la péninsule ibérique, qui ont fait comprendre au peuple portugais que c'est la Monarchie qui a tyrannisé le Portugal, en le considérant comme territoire conquis, en même temps qu'elle a tyrannisé l'Espagne.
(( Nous autres républicains, nous croyons au contraire indispensable l'union du Portugal avec l'Espagne, mais nous la considérons comme impossible tant que la Repu-
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bliqiio ne sera pas la forme de goiiveriienient des deux peuples. Celte union aura lieu en conservant à chacun son autonomie par une fédération que les Portugais indiqueront eux-mêmes, pour eftacer de la sorte les injustices des temps passés et dans le but d'agir comme l'ont pensé tant de fois ceux qui luttent d'un complet accord pour que les Bourbons et les Bragance ne régissent plus nos destinées. »
Les Journalistes
Au premier rang des journalistes espagnols qui défendent l'idée d'une confédération péninsulaire, il faut citer Fernando Lozano (Demofilo) et Ramon Chiés, les rédacteurs de Las Dominicales ciel libre peiisamiento : Mio-uel Moya et Joaquin Arimon, le directeur et le rédacteur du journal très répandu El Libéral ; D. Rafaël Ginard de la Rosa et Curros Enriquez, les deux rédacteurs du journal El Pais; Alfredo Galderon et Rafaël Altamira, rédacteurs à la Justicia ; Nackens, rédacteur auMotin ; Eduardo Soja. Gristobal Litran, Vera y Gonzalès, Emilio Garcia, à la Revancha ; Emilio Prieto, rédacteur à' El Idéal; Ernesto Garcia Ladevèse ; Ernest Bark, de Carthagène ; Carlos Franquelo; G. Reparaz; Salas Anton; Odon de Buen: et tant d'autres dont les noms nous échappent.
Fernando Lozano et Ramon Chiés ont été pour ainsi dire les précurseurs de cette idée généreuse qui a eu depuis tant d'imitateurs dans le journalisme. Ils constituent cette belle et puissante légion qui s'appelle Las Dominicales del libre pensamiento . C'est de ce journal qu'est partie l'initiative pour la célébration du congrès des libres penseurs, à Madrid, pendant les fêtes du centenaire de
Christophe-Colomb. Fernando Lozano et Ramoii Chiés sont pour nous plus encore que deux compatriotes, ils sont deux IVères (dos hermanos). Jamais ils n'ont manqué à notre appel; jamais nous ne manquerons au leur. Se comprendre c'est aimer, disait Victor Hugo. Se comprendre c'est être solidaires et marcher ensemble vers le môme but et le même idéal. Confrères Lozano et Chiés, nous nous compienons !
Détachons au hasard quelques passages de Las Dominicales. C'est toute une belle page inspirée du souffle puissant de la Révolution et de l'émancipation humaine. Voyons ce que Lozano et Chiés pensaient et publiaient déjà en 1884 :
u La base de la politique monarchique, même internalionale, étant l'intérêt égoïste, la politique républicaine, au contraire, soit nationale, soit internationale, est basée sur le principe de la justice. Les conséquences de la politi([ue monarchiste sont inscrites en caractères ineffaçables dans l'histoire de l'Espagne et du Portugal. Est-il possible de descendre plus bas ? Non ! Les personnes sensées doivent convenir que pour ces deux peuples il n'y a aucune autre voie à suivre que celle de la justice républicaine, source unique de bien-être durable.
« Que donnera ce régime, basé sur la justice ?
« 11 donnera à chacun les moyens de développer son existence avec une entière liberté et une large autonomie.
« Si l'Espagne peut prêter au Portugal des forces pour concourir à la création des moyens nécessaires à la liberté, FEspagne doit le faire. Si c'est le Portugal qui possède ces moyens, celui-ci doit les prêter à l'Espagne afin qu'elle puisse conquérir cette liberté. Il n'y a pas à sortir de là. Par ce système, si nous Espagnols, nous arrivons à
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obtenir ces avantages matériels, les Portugais les obtiendront aussi.
« La (|uestion est de savoir si les lorees de ces deux pays, mai'clianl <'nsem])le, pourraient o])tenir des améliorations aux conditions de l'existence.
« Qui pourrait en douter? Si l'union fait la force des individus, à plus forte raison l'union entre les Etats peut augmentei' le bien-élre des citoyens de chaque^ pays.
« Etre unis, ne veut j)as dire être enlacés, ou (jue les forces d'un jjays absorbent celles d'un pavs voisin. Non ! Nous avons dit ({ue le régime de justice républicaine doit soutenir la liberté de la personnalité, et la |)ersonnalité, ce n'est pas l'individu comme souvent cela se confond dans le langage commun. Le Portugal est une personnalité sociale, comme l'Espagne en est une aussi. 11 a un caractère, des tendances, des affinités qui lui sont propres ; <!'est une agglomération de citoyens qui cherche, comme tous les peuples, à agrandir le rayon de sa liberté, Hon pas à l'aliéner au prolit d'une autre personnalité sociale.
« La science polititpie a trouvé un moyen pour concilier l'autonomie personnelle avec l'unité du but ; ce moyen, c'est la fédération, il ne s'agit pas ici, nous nous plaisons à le répéter, d'alliance entre le Portugal et l'Esjîagne. L'alliance rappellerait un passé odieux et une politique artificieuse et rusée. Nous ne devons nous occuper que de fonder une fédération qui n'est concevable qu'avec les idées de justice et de liberté.
« Ah ! si on pouvait élaborer d'ores et déjà un décret ainsi conçu : « S'inspirant des sentiments de justice, les « habitants de la péninsule ibérique déclarent ne vouloir « vivre désormais que dans un état uni par la fédé- « ration. »
« C'est du reste comme cela que devra commencer, non
pas le traité cralliaiice, mais la constitution derétat fédéral ibérique.
« Qui peut dire quel courant de sympathie viendra de l'Europe le jour de la proclamation de la Fédération ibérique? L'idée d'une Confédération européenne a déjà gagné tous les esprits élevés du monde entiei'. Bismarck même a avoué qu'il suffirait d'une circonstance favorable pour que ce grand idéal puisse se réaliser. L'idée de la Confédération est dans les tendances des hommes politiques des temps modernes. L'exemple des Etats-Unis oii, grâce à la forme des états confédérés on a pu obtenir en peu de temps d'immenses avantages matériels et moraux, ne pouvait passer inaperçu du vieux monde. Quand l'Espagne et le Portugal feront le premier pas pratique dans cette direction, nous entendrons retentir les applaudissements des hommes les plus savants et les plus sensés de l'Europe.
« Personne n'ignore l'importance que prend un événement lorsqu'il est appuyé par l'opinion publique de tous les pays. Les sympathies de l'Angleterre, surtout celle de ses hommes de lettres, ont beaucoup aidé le mouvement des patriotes de la Grèce moderne. La France a aidé par son armée la formation du royaume d'Italie. Lorsqu'un pays donne à sa politique une direction inspirée par la raison et la justice, son triomphe est certain. Nous vivons heureusement à une époque où les idées se font jour dans toutes les sphères de la société; le journal et le livre ont le pas sur l'épée.
(( La Confédération ibérique pourra donc compter sur cette nouvelle force : les sympathies de l'Europe. Une alliance nous rendrait hostile l'Angleterre et indifférente les autres nations. Si nous formons une Confédération, les hommes sensés de l'Angleterre, de la France, de l'Aile-
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magne et d'ailleurs ne manqueront pas de nous applaudir et de nous encourager. Par la voix puissante des savants de tous les pays, les eriailleries des égoïstes et des ignorants seront vite étouflees.
« Mais nous ne devons pas éparpiller nos forces. Nous devons combattre les idées d'alliance et préparer au contraire une constitution fédérale. Le meilleur moyen d'y réussir c'est de faire journellement une propagande active parmi la masse en lui expliquant les principes de domination sur lesquels sont fondés les états modernes dont la constitution, comme nous l'avons dit plus haut, ne repose pas sur les principes de justice et de liberté. Il faudra aussi expliquer les théories républicaines par des formules claires et précises, combattre les préjugés du peuj)le qui considère les Portugais comme imbus d'idées de barbarie féodale. 11 est vrai de dire que les masses des deux pays n'ont pas encore reçu de leurs monarchies respectives les bienfaits de l'instruction largement répandue. N'a-t-on pas vu des habitants de Bilbao et de Santander en venir aux mains pour le seul et ridicule fait d'être d'une région dillerentc; ?
« Elevons-nous donc à la hauteur de cette noble tâche qui est de former l'opinion publique et d'influer sur elle. Tournons nos regards vers l'avenir, non vers le passé.
« Soyons sincèrement républicains et servons-nous de nos droits non comme moyen de domination, mais comme moyen de développement de la vie humaine, en combattant les préjugés des temps passés.
(( Travaillons enfin pour que bientôt entre espagnols et portugais, se forme la Confédération ibérique, garantie par la justice que donne le régime républicain. «
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Miguel Moya est un jeune dépulé, plein de talent et d'énergie, qui (comprend la mission du journalisme moderne, comme pourrait le comprendre un journaliste parisien, et qui s'est voué de tout cœur à resserrer les liens qui rattachent les deux peuples de la péninsule. Dans son journal collaborent, de temps en temps, quelquesuns des principaux publicistes portugais, mêlés aux publicistes espagnols. C'est là une bonne œuvre de rapprochement, car ce travail, au point de vue politique, littéraire et moral, portera ses frmts. El Libéral est un journal d'ailleurs intelligemment dirigé, républicain modéré, et un des plus répandus de l'Espagne. Ses services rendus à la démocratie sont nombreux.
D. Rafaël Ginard de la Rosa. Voilà un autre journaliste de talent, un vrai combattant révolutionnaire. Il a été, pendant son exil, le secrétaire de M. Zorilla. Il est aujourd'hui le directeur du Pais et a comme collaborateur un des premiers poètes de l'Espagne, poète d'une remarquable virilité et excellent vulgarisateur. — M. Curros Enriquez, sympathique autant par sa personne que par son caractère. Le Portugal littéraire et politique lui doit beaucoup. Nous profitons de l'occasion pour le remercier publiquement des services rendus par lui à la cause de la fédération péninsulaire.
Calderon et Altamira, de la Justicia sont deux amis de Salmeron. On pourrait dire aussi qu'ils sont deux vaillants amis du Portugal. Jamais ils n'ont manqué une occasion de nous être agréables. Ils ont un talent vif, alerte, primesautier, mais, ce qui ne gâte rien, ils ont aussi du cœur, et c'est le cœur qui les a rendus si brillants et si sympathiques dans la défense de notre cause.
Nackens! Son crayon vaut bien une armée. Son arme de guerre, c'est El Motin., journal illustré où le dessin, la
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caricature, le trait acéré, frappe, déchire et cloue au pilori, comme le font notre Rafaël Bordallo Pinheiro, avec son Antonio Maria et Eduardo Soja, un puissant caricaturiste qui manie la satire dans le Don Quijote. Le Don Quijote est aujourd'hui à la mode; ce journal n'a rien à envier à ce qui se fait à l'étranger dans ce genre.
Cristobal Litran, un fédéraliste et un littérateur hors ligne, a publié une œuvre remarquable sur Victor Hugo. Il est de Barcelone. Ses écrits sont très répandus dans la capitale de la Catalogne.
Professeurs et hommes de lettres.
D. Rafaël Marlv de Labra. — L'alliance morale
L'alliance morale conduit à l'alliance politique et réciproquement l'alliance politique attirera à elle l'alliance morale. Les esprits timides craignent que la pojitique, en précipitant les événements, ne produise un mouvement de recul. C'est une erreur. Ou les deux peuples, espagnols et portugais, manifestent librement leur volonté et proclament la fédération, et dans ce cas il n'y a rien à craindre, ou bien les deux peuples n'en comprennent pas l'importance et, dans ce cas encore, la solution reste la même. Il faudra alors continuer la propagande en faveur de la fédération. Affaire de temps.
Que le rapprochement moral soit indispensable et doive accompagner le rapprochement politique, c'est aussi notre opinion. Dans ce cas nous ne pouvons et nous ne devons pas nous refuser à rendre hommage à tous ceux qui, de quelque façon que ce soit, travaillent pour ce grand idéal.
Parmi les hommes éminents d'Espagne qui s'occupent
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des choses portugaises, nous devons citer D. Rafaël Maria de Labra, homme de lettres, avocat de talent, orateur très distingué et propagandiste plein d'ardeur et très convaincu.
Lors du centenaire de Christophe Colomb, D. Rafaël Maria de Labra a eu l'idée de célébrer à Madrid un congrès pédagogique péninsulaire. Le résultat de ce congrès a été un vrai triomphe pour notre cause.
Dans son brillant volume sur les orateurs politiques, l'écrivain Moya décrit finement la vie anecdotique de Labra en ces termes :
« Cet avocat a déjà publié plus de cinquante volumes, sans compter ses nombreux articles et ses discours. Il traite tous les sujets en connaissance de cause. Généralement il n'écrit pas, il dicte à son secrétaire ou à ses sténographes, tirant parti de tous ses instants pour travailler. Lorsqu'il s'habille il dicte un article; lorsqu'on lui sert à déjeuner, il esquisse un discours; pendant que le potage se refroidit, il corrige une brochure; en se couchant, il prend des notes.
On ne connaît guère d'hommes politiques en vue qui n'aient pas désiré être ministre, mais D. Rafaël Labra ne le fut pas, parce qu'il ne voulut pas l'être. Un jour, Salmeron, qui était alors président de la République espagnole, lui dit :
— Labra, choisissez dans les divers ministères, le portefeuille qui vous conviendra le mieux.
Et Labra de répondre :
— Je ne demande rien.
Pi y Margall qui était présent lui dit : - — Que désirez-vous être?
— Ce que je suis, ce que j'ai été, et ce que je lus toujours, répondit-il.
M. Labra a le cabinet d'avocat le plus important de Madrid. En 1873, il payait trois mille francs de contributions et il était avocat conseil de très importantes maisons françaises et anglaises.
Labra et Moret, sont les deux orateurs espagnols qui prodiguent le plus leur éloquence . Labra fait des conférences partout où on le demande. 11 pourrait parler devant des savants; il préfère aller où il y a des ouvriers. Les premiers l'applaudiraient, les seconds lui donnent toutes leurs sympathies.
A la Chambre, Labra est le leader et le chef indiscuté du groupe de l'autonomie coloniale. Il combat en môme temps les monstruosités de l'ancien régime colonial et les horreurs de l'esclavage. Il a rencontré sur son chemin, parmi les puissants du jour, des résistances qu'il a vaincues, grâce à sa persévérance, à son énergie et à ses profondes convictions. Nous l'avons entendu à Madrid et toujours il triomphait dans les causes qu'il plaidait avec une rare éloquence.
Lorsque M. Labra vint à Lisbonne, au mois de mars 1886, le parti républicain portugais lui offrit un banquet comme un hommage des services qu'il avait rendus au Portugal, dans la politique, les sciences et les lettres. Ses œuvres, du reste, sont très connues dans notre pays.
A l'occasion de V ultimatum anglais, Labra a fait, sur la question portugaise, une conférence qui a été très acclamée, dans les salons du Fomeiitode las Arles de Madrid.
Nous sommes heureux de pouvoir rendre ici un hommage sincère à l'illustre et ardent champion de la ligue entre l'Espagne et le Portugal.
Parmi les hommes ])olitiqiies qui veulent la Confédération péninsulaire, nous avons déjà cité MM. D. Francisco Pi y Margall, D. Nicolas Salmeron, D. Manoel Ruiz Zorilla; citons maintenant Gumersindo Azcarate, Juan Gualberto Ballesteros, Vicente Barbara, Eduardo Benot, Enrique Calvet, José Castilla, Antonio Catena, Rafaël Gervera, Antonio jNIaria Colly Puig, José Maria Esquerdo, Pablo Fernandez Izquierdo, Pablo Jiménez, Rafaël Ginard de la Rosa, José Fernando Gonzalez, Francisco Gonzalez Cherma, Ignacio Hidalgo Saavedra, Santos de la Hoz, Raphaël Maria de Labra, Manoel de Llano y Persi, Miguel Mayoral, José Melgarejo, Ambrosio Moya, José Muro, Francisco Brito Nebreda, Eduardo Palanca, Jeronimo Palanca, Manoel Pedregal, Calixto Rodriguez, Fernando Romero Gil Sanz, Eusebio Ruiz Chamorro, Juan Sol y Ortega, José Vallès y Ribot, Mariano Vêla et José Zuazo. Ce furent ces vaillants compatriotes qui signèrent, au nom des trois groupements, le manifeste qui vient d'être publié pour l'union des forces républicaines en Espagne.
Nous pourrions citer encore bon nombre d'autres amis de Madrid, de Burgos, de Valladolid, de Salamanque, de Badajoz, de Sarragosse, de Séville, etc., mais nous sommes limités. Nous nous bornerons donc à rappeler simplement ces noms, car ils sont, en ce moment, surtout après l'action éclatante qu'ils viennent d'accomplir à Madrid , les vrais représentants du parti républicain espagnol.
Occupons-nous cependant, en passant, de quelquesuns de nos amis :
De Azcarate, nous dirons qu'il suffit de voir sa physionomie ouverte et intelligente, pour deviner que c'est un homme de cœur, sincère et honnête, recommandable autant par ses convictions politiques que par son caractère
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franc et affable. La tète et la conscience marchent toujours d'accord chez lui. C'est lui qui, dans une réunion des électeurs de Léon, où il se présentait comme candidat, prononça cette phrase qui eut un grand retentissement :
« ]\Ies diplômes ne sont souillés ni par la vie des tavernes, ni par les influences ofïicielles. » Et répondant à ceux qui lui disaient qu'à la Chambre il serait condamné à une opposition éternelle, il dit : « Je préfère rester dans un parti vaincu, que dans un parti déshonoré. »
Azcarate, écrit avec raison Moya, passe sa vie à étudier. Son appartement à Madrid en hiver, et à Hendaye en été, n'est qu'une vaste bibliothèque. Il ne parle à la Chambre que lorsqu'il a bien étudié à fond son sujet. Aussi quand il intervient dans une discussion pour réfuter une théorie erronée ou détruire l'eflet produit par une citation fausse faite par ses adversaires, est-il très écouté, même par ceux-ci.
Son nom seul donne au parti républicain espagnol un caractère de supériorité sur les factions monarchiques.
Le docteur José Maria Esquerdo est un des plus loyaux et des plus sincères amis du Portugal. Médecin distingué, directeur d'un des premiers hôpitaux d'aliénés d'Espagne, le docteur Esquerdo allie à une vaste connaissance médicale de grandes qualités de cœur et d'esprit. C'est un partisan enthousiaste des idées républicaines.
Lorsque les étudiants portugais se rendirent à Madrid, le docteur Esquerdo leur offrit un banquet splendide. Bon, généreux, enthousiaste et honoré par tous, le docteur Esquerdo est un des hommes populaires les plus connus et aimés de Madrid.
Santos La Hoz est, comme notre portugais Joao Bonança, un prêtre qui a quitté la carrière ecclésiastique pour suivre la politique avec toute la constance et l'indépendance d'un
esprit supérieur. La Hoz est un caractère intègre, austère et honnête. Affilié au groupe zorilliste, il lui prête un concours très efficace.
Don José Muro est le véritable orateur moderne, sans grandes phrases, sans artifices de rhétorique, mais ayant toujours un langage élevé, correct et magistral, dans ses discours et ses appréciations.
Muro est un modèle du genre pour la lucidité avec laquelle il expose les théories républicaines et pour la clarté de ses démonstrations. Il fut ministre de la justice lors de la proclamation de la République en Espagne. Un de ses premiers actes politiques fut de rappeler l'ambassadeur espagnol qui était à Rome, près du Vatican. Aujourd'hui à la Chambre, il est le leader du groupe progressiste. Propagandiste ardent, D. José Muro est une des individualités les plus remarquables du parti républicain espagnol.
Nous serions bien ingrat, si nous ne donnions pas aux lecteurs français quelques renseignements sur nos amis de Barcelone qui ont fourni un grand contingent à la cause de la Fédération dans la Péninsule.
Depuis quelque temps déjà, nous avions l'intention de faire une tournée à Barcelone, et ici se place un épisode curieux. Le voici dans son intégrité avec son cachet particulier :
« En novembre 1889, j'écrivais une lettre à mon ami Salas Anton, dans laquelle j'affirmais la nécessité de maintenir de bonnes relations entre les républicains espagnols et les républicains portugais. Cette lettre fut lue à un meeting populaire et ensuite envoyée par télégramme au Libéral de Madrid.
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« La presse monarchique s'empara de ce simple fait et m'accusa d'être un traître, un conspirateur et autre chose encore. Pour toute défense, je me suis limité à puhlier le texte intégral de la lettre en disant à mes amis : « Il viendra un jour où tous ces soi-disant patriotes qui m'accusent aujourd'hui de trahison, seront bien contents de pouvoir nouer « une alliance avec l'Espagne ».
« Je ne croyais pas être si bon prophète ! Deux mois après arriva Viillimatujn anglais. Les mêmes journaux qui avaient mené une campagne de diffamation contre moi furent les premiers à demander un rapprochement avec l'Espagne. A la Chambre des pairs, le marquis de Rio Maior et à la Chambre des députés, jNL Augusto Fuschini, tous deux proclamèrent la nécessité d'une alliance olfensive et défensive avec l'Espagne. Le temps s'est chargé de me justifier au-delà de mes espérances. »
Ainsi seront confondus ceux qui croient que la Fédération ibérique est un traquenard contre notre patrie. Il y a une chose au-dessus de toutes les déclamations des faiseurs et des spéculateurs : c'est la logique terrible des faits et des événements.
Au Cirque équestre de Barcelone eut lieu au mois de septembre 1890, un grand meeting de sympathie du peuple espagnol en faveur du peuple portugais. Les manifestants firent des vœux pour le triomphe de notre cause qui était la cause du droit. Le même jour on organisait à Madrid une autre réunion ayant le même but.
Invité à assister à ces deux réunions, nous avons préféré aller à celle de Barcelone, nous étant engagé auparavant à présider l'inauguration du Casino du Centre progressiste. Malheureusement le train que nous primes à Paris, subit un retard à cause des inondations du midi de la France et nous arrivâmes à Barcelone la nuit, après
douze heures de retard. Malgré ce contre-temps, des centaines de citoyens étaient venus nous attendre à la gare et nous accompagnèrent jusqu'à l'hôtel en poussant de chaleureux vivats en l'honneur du Portugal.
Parmi les nombreux républicains qui prirent part à cette brillante manifestation de fraternité républicaine, nous devons citer nos chers amis Juan Salas Anton et Odon de Buen, qui organisèrent aussi la réception dont nous avons parlé plus haut.
Salas Anton est pour nous plus qu'un ami; c'est un frère chéri. Nous l'avons connu à Paris, à l'époque de l'Exposition, et depuis nous n'avons jamais cessé de lui témoigner cette sincère et profonde estime qu'on n'accorde qu'aux hommes supérieurs pour leur honnêteté et leur dignité. C'est un ami bon et sincère. Nous ne parlerons pas de sa loyauté comme républicain. Il suffit de dire que c'est un de ceux qui ne manqueront pas à leur poste à l'heure du péril.
Par les entrevues que nous eûmes avec notre ami Salas, il s'établit peu à peu, entre nous, une intimité et une union de caractères comme s'il y avait de nombreuses années que nous nous connaissions. L'histoire de sa vie est celle d'un vrai patriote, d'une conscience pure et sans tache.
Salas Anton qui nourrissait, comme tous les hommes de cœur, une grande affection pour la France, quitta un jour Barcelone pour se rendre à Paris.
En cherchant dans cette ville un moyen honorable de gagner sa vie, il se rappela Salmeron, l'illustre émigré. Salas alla lui rendre visite et tout en lui manifestant son admiration et son dévouement, il lui exposa la situation dans laquelle il se trouvait.
A cette époque, Salmeron vivait de traductions qu'il
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faisait pour un éditeur; cette occupation lui donnait à peine de quoi vivre lui et sa famille. Malgré cola, il offrit à Salas de partager son travail.
— Venez demain, lui dit-il, je vous procurerai des traductions, vous ne gagnerez pas avec cela grand'chose, deux ou trois francs par jour, mais en attendant... »
Salas accepta avec reconnaissance. Le lendemain, Salmeron le fît travailler et après avoir fini, il lui dit : « II vaut mieux que nous arrangions nos comptes tous les jours; voici 1 fr. 50 pour le travail d'aujourd'hui. Salas, qui était dénué de ressources, accepta avec reconnaissance cette petite somme qui lui permettait de prendre un modeste repas et de ne pas passer la nuit sur les bancs du boulevard ou sur une place publique.
Il est à remarquer qu'en général les caractères nobles et généreux sont dressés à l'école de l'adversité et que la lutte pour la vie apprend à être conciliant et à s'élever audessus des misères humaines!
L'ami de Salas Anton, Odon de Buen, est professeur à l'LIniversité. Homme de science et de travail, grand orateur et républicain enthousiaste, Odon est aussi un apôtre ardent et convaincu des idées fédérales. Salas et de Buen sont à la tête d'un noyau d'hommes actifs, voués à la propagande et à l'enseignement démocratique. Dernièrement ces vaillants propagandistes fondèrent à Barcelone un journal : La Bepiiblica^ dont un des principaux titres est de développer l'idée delà confédération ibérique. Ces deux apôtres nous ont souvent donné des preuves de sympathie et de solidarité. Lors de Yidtimatum, ils ont organisé une belle réunion de protestation, et à l'occasion du traité du 20 août où l'Angleterre essaya de nous déshonorer, Salas et de Buen organisèrent le meeting au Cirque Equestre où la nation portugaise fut acclamée.
Oclon de Biieii qui est le gendre de Fernando Lozano (Demofilo), est considéré en Europe, comme un des représentants les plus autorisés de la libre-pensée. Nous eûmes le plaisir de l'entendre pour la première fois à Paris, lors du Congrès de la Libre-Pensée où son talent et son activité extraordinaires, lui valurent une juste célébrité.
Gomme professeur, Odon de Buen a su acquérir une place importante dans le monde des lettres d'Espagne et ses nombreux voyages à travers le monde lui ont donné une variété de connaissances qu'il serait difficile de surpasser. Il était président du Casino du Centre républicain. Lors de l'inauguration, il rendit hommage aux républicains portugais dont nous étions l'humble représentant et il proclama la nécessité de faire suivre aux peuples de la Péninsule une politique nouvelle, toute de paix et de fraternité, en dotant l'Espagne et le Portugal d'une autre forme de gouvernement.
Toutes les nuances du parti républicain espagnol étaient représentées à cette importante réunion : centralistes, possibilistes, progressistes et fédéralistes, parmi lesquels nous avons remarqué Pedro Closas, un vaillant et généreux partisan de la Fédération et Baldomero Lostau, ancien député et ancien révolutionnaire.
Les vieux préjugés devant l'avenir.
Militarisme et Fédéralisme
Résumons : « En regardant la carte de la Péninsule hispanique, écrit M. Theophilo Braga, on remarque que la situation des provinces qui ont été primitivement des
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Etats libres et qui conservent eneore aujourtriiiii les traces de leur individualité autonome dans les divisions administratives actuelles du centralisme monarchique, coïncident avec les reliefs orographiques, qui séparent et divisent naturellement ce territoire en un certain nombre d'oroanismes nationaux.
« C'est par la compréhension de ce lait physiologique, qui exerce une action j^ermanente sur Tesprit et l'institution des peuples, qu'on exj)lique la tendance séparatiste des peuples péninsulaires et les éj)ouvantables violences exercées par le centralisme de l'unihcation monarchique qui a tué cette merveilleuse civilisation occidentale.
« L'action physiologique et le courant historique s'expliquent réciproquement, en Taisant connaître la fausse organisation de l'unitarisme, qui, depuis Fernando et Isabel jusqu'aux récentes prétentions ibériques, n'ont produit autre chose que l'anéantissement des libertés locales, l'atrophie complète d'une race et les hostilités mutuelles soudoyées par l'Angleterre qui s'est faite la première puissance coloniale du monde, en exploitant les dissidences des peuples et en faisant croire que l'action d'un pouvoir central est nécessaire.
« En examinant le système orographique, on voit d'abord la chaîne des Pyrénées ; partie du nord vers l'ouest, qui, dans ses quatre ramifications, divise comme des organismes indépendants, la Catalogne, l'Aragon, la iVavarre, les provinces Basques, les Asturies et la Gallice. Nous avons ensuite la chaîne celti-ibérique, du nord au sud, dont les divisions, dans la partie orientale ou méditerranéenne, délimitent les frontières des trois premiers Etats sus-nommés.
« En isolant Valence, Murcie, Grenade, la partie occidentale ou atlantique, et en continuant par la vieille
142 L\ FÉDÉRATION IBERIQUE
Castille, Léon, la nouvelle Castille, Estremadure, les AndaloLisies, c'est-à-dire Jaen, Gordoue, Séville, on a pour ainsi dire le cadre complet.
« L'histoire ancienne de l'Espagne confirme ces divisions naturelles, dans les luttes pour l'indépendance locale; et il a fallu que l'intérêt des rois se servit de la force pour essayer d'amalgamer ces éléments si divers en traditions, en langage, en mœurs, en activité technologiques. Malgré la force, ces éléments se révoltent et prendront la forme désordonnée du cantonalisme à la première secousse sociale.
« L'évolution historique de la Péninsule prouve éloquemment la nécessité d'un système de fédération. »
L'écrivain Charrière dans son ouvrage sur la Politique de V Histoire dit à ce sujet des paroles d'une clairvoyance profonde :
« jNIalgré un respect apparent et courtois pour la royauté, cette institution a toujours été étrangère et antipathique à l'Espagne, qui n'est qu'un agrégé de petits peuples avec un esprit municipal accentué, et à qui répugne toute idée de centralisation. L'Espagne monarchique n'a jamais existé que confondue avec des éléments étrangers et des intérêts extérieurs. Aussitôt qu'elle est sortie des luttes extérieures, elle tombe comme une province dans la vaste monarchie de Charles V. Si Philippe II lui confère sous le même principe, la nationalité, c'est pour lui prouver l'inconvénient de cette forme. Créateur d'une capitale qui n'existait pas avant lui, Philippe II a choisi arbitrairement ce centre d'action, pour y installer son système, mais le plus clair résultat fut de produire, dans le sol de l'Espagne, le marasme et la décadence chronique de ses membres les plus vigoureux. Quel que soit le principe librement accepté par la nation espagnole^
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il faut qu'il ait le même sens et qu'il conserve un lien nécessaire aux diflerents Etats de la Péninsule. Ce lien, d'une l'orme flexible, doit laisser à ces Etats leur personnalité et leur action, en permettant à chacun d'eux d'obéir à la nature, qui, au lieu de les appeler à l'intérieur, les appelle à l'extérieur. C'est cette tendance extérieure qui a rendu stérile et inhabitable le centre, pour développer toutes ses magnificences sur le littoral, comme pour convoquer l'Espagne à l'existence maritime et commerciale qui est dans sa destinée.
« En retournant à la possession libre et incontestée du régime municipal, toute sa vitalité naturelle s'éveille avec la riche variété d'expression qu'elle comporte; ici les provinces Basques et la Navarre, avec les formes de la liberté primitive et patriarcale; plus loin, l'Aragon et la Catalogne, avec la haute indépendance de ses communeros et l'activité industrielle et maritime ; plus loin encore Valence et l'Andalousie, avec le mouvement d'idées et le goût des beaux-arts qui naît de l'inactivité matérielle imposée par le climat aux populations méridionales; en somme, portugaise et gallicienne, avec les mêmes analogies, imposées par le voisinage de l'Océan, que celles qu'elle avait montrées auparavant sur la face méditerranéenne.
« Tout cela sous la tutelle d'une autorité intérieure, présidant, sans pression, aux mouvements naturels de leur indépendance (1). »
Ces paroles, ajoute M. Theophilo Braga, ont été écrites en 1841, et plus on retarde la solution du problème, plus on aggrave le malaise social. On en vient enfin à cette conclusion que « l'avenir et la destinée historiques de la
(1) Ernest Gharrière. La Politique de l'Histoire. Tome II, page 44;
Péninsule, dépendent de la reconnaissance de ses anciens Etats, maintenue par une Fédération. »
Dans ce chapitre sur l'Espagne nous avons résumé impartialement l'opinion des écrivains espagnols et étrangers sur la situation politique et géographique de ce pays. Au lecteur d'en tirer la conclusion.
De tous les États lihifs de la Péninsule, au Moyen-Age, c'est le Portugal qui, seul, conserve son autonomie ])riniitive. Si la Fédération de ces États était maintenue, le Portugal serait aujour- (l'iiui plus fort et l'Espagne ne serait i>as tombée, depuis le xvi" siècle, dans sa longue décadence.
Theophilo Braga.
Le foitdaleur du parti républicain portugais était un fédéraliste. — Les cliampions de cette idée et ses adversaires. — Antonio de Oliveira, Marreca, Souza Brandâo, Lalino Goeltio, Ttieophilo Braga. Teixeira Bastos, Visconde de Ouguella, etc. — L'idée fédéraliste dans l'armée portugaise. — La république portugaise ne pourra être que fédéraliste. — Hégémonie du Portugal dans la Péninsule ibérique. — Opinions diverses. — Notre conviction sincère et le devoir des républicains des deux pays voisins. — L'ennemi vaincu par le fédéralisme.
Le vrai fondateur des doctrines républicaines en Portugal, fut M. José Félix Henriques Nogaeira, né le 15 janvier 1825 et décédé le 23 du même mois en 1858, à Lisbonne. Sur son tombeau, ses amis ont inscrit ces mots significatifs : <( Apôtre ardent de la liberté, de légalité, de la fraternité, il fat le grand propagateur de la doctrine démocratique et de Vidée d'une fédération politique avec r Espagne. — L'avenir jugera ses opinions ainsi que celles de beaucoup d'autres qui lui ont survécu. »
Pour bien apprécier ses intentions, il faut faire un court
résumé de ses théories; nous extrayons quelques pages d'un de ses volumes, publié en 1851 : Études sur la réforme en Portugal. Ces écrits mettront le lecteur au courant de ses aspirations et des nôtres.
L'union est la mère de La force. C'était un axiome de l'antiquité. Notre grand poète et grand homme d'Etat, un de ceux qui remplissent l'histoire portugaise contemporaine de leur nom, Almeida Garrett, disait : Nous sommes Espagnols, et nous devons nous considérer comme tels; mais comme Castillans! Jamais!
« Basée sur des principes essentiellement justes d'égalité, de droits, de devoirs — écrivait Henriques Nogueira, en 1851 (1) — et de sacrifices proportionnés, la forme fédérative s'adapte à toutes les exigences. Elle n'offense en rien le sanctuaire des traditions, respecte la petitesse et la grandeur de chaque peuple, en nivelant les jouissances et les charges de tous les groupements sociaux, en laissant à chacun ses lois, ses usages et ses mœurs; elle attend de l'action du temps et du développement des intelligences une marche plus ou moins rapide vers l'unité. Généralisation puissante d'un grand principe, la Fédération est pour les peuples ce que l'association est pour les individus — une prodigieuse augmentation de forces, de richesses et de bien-être. Dernier espoir des peuples opprimés, qui ne pourront rencontrer que dans une alliance avec leurs égaux, une protection sincère et efficace, la forme fédérative est destinée à libérer les petites nations du joug des plus fortes. Diviser pour régner — axiome de Machiavel — a toujours été la politique des grands peuples. Recourir à l'union pour échapper à la tyrannie, doit être la politique des petits pays.
(1) Estudos sobre a Reforma em Portugal.
« Le Portugal et les autres pays péninsulaires, frères en croyances, en mœurs, en origine historique, en hauts laits, en o-randeur et en adversité, en intérêts, en inspiration littéraire et artistique, et presque en langage, ne peuvent <}ue constituer, dans Tavenir, une grande nationalité. La j)aix et le bonheur de tous les habitants de la Péninsule, ainsi que le dévelo[)pement des immenses richesses que le sol contient, et son élévation au rang de puissance de premier ordre, dépendent de ce fait transcendantal.
« La passion politique qui prédomine dans le caractère péninsulaire, est ctlle de Tindépendance. Si nous en avons hérité par le sang, ou si c'est un résultat, une conséquence de cette majestueuse nature, qui partout nous environne, nous enveloppe et nous soutient, c'est ce que personne ne pourra dire avec certitude. Pour les peuples qui aiment l'indépendance de la façon que nous la comprenons, et qui malheureusement, n'ont pas les forces nécessaires pour la conserver, il n'y a qu'une forme politique qui puisse les unir. Cette forme c'est la Fédération.
« Nous voulons la fédération, continue M. Henriques Nogueira, mais nous repoussons la fusion. La première conserve tous les bénéfices de l'indépendance. La seconde apporte, pour les peuples, la perte de leur individualité. La Fédération, alliance des peuples pour se protéger réciproquement en conservant cependant un gouvernement à eux, est toujours un contrat noble, équitable, avantageux. La fusion, c'est la soumission d'un peuple à un autre peupk, sans conditions, sans garanties, sans liberté de traiter d'égal à égal. C'est, en général, un acte indigne, peu honorable pour ceux qui l'imposent et pour ceux qui sont forcés de l'accepter.
« Chaque peuple péninsulaire qui a, ou qui a eu, dans les
anciens temps, une existence indépendante, doit la conserver on la conquérir à nouveau pour former un élément constitutif de la fédération future. La fédération, dans cette hypothèse, devrait se composer des Etats suivants : Portugal, Galice, Asturies, Biscaye, Navarre, Catalogne, Aragon, Valence, Murcie, Grenade, Andalousie, Estremadure, Nouvelle-Castille, Vieille-Castille, Léon.
« Le mémo procédé doit s'appliquer aux peuples qui sont aujourd'hui dans la catégorie des provinces. Nous adoptons donc, comme point de départ, pour l'organisation fédérale, la division historique et provinciale des divers Etats qui ont le mérite, en dehors de l'âge et de la tradition, de rapprocher en vitalité les divers éléments associés.
(( La fédération n'est pas seulement nécessaire, au point de vue de la Péninsule ibérique, mais elle l'est aussi au ])oint de vue des autres nationalités européennes, qui tendent chaque jour à se grouper en de grands et puissants Etats. A notre avis, c'est la marche que suivront j)robablemciit, dans leur difficile mouvement de régénération, les peuples italiens, allemands, slaves et magyars.
« La fédération n'est pas une invention moderne. Au contraire, c'est une formule ancienne. Une famille n'est qu'une fédération d'individus unis par un même sentiment d'intérêts ou d'affections. Il en est de même d'un peuple qui n'est autre chose qu'une réunion de familles ou une fédération de municipalités unies par l'identité de race et de langue, et qui vivent d'une même vie, avec les mêmes souvenirs et les mêmes intérêts. La nation, à son tour, est la réunion des peuples. L'humanité ne devrait être que la fédération des nationalités, de telle sorte qu'on puisse arriver au sublime desideratum de l'Evangile :
Omnes inuim suit, que tous forment ou constituent une seule personnalité.
« Le Portugal qui a été si riche, si grand et si puissant dans ses jours de gloire, pourrait encore se relever de sa pauvreté d'aujourd'hui et être respecté. Pour cela, il sufïirait qu'il j)uisse se débarrasser des anciens préjugés et connaître la vérité.
« Que depuis les Pyrénées jusqu'à l'Estrella, de l'Ebre jusqu'au Tage, il n'y ait qu'une seule patrie pour l'habitant de la Péninsule ; qu'il n'y ait qu'une alliance entre ces peuples frères, unis pour jouir des douceurs de la paix, unis pour supporter les duretés de la guerre, et prêts à défendre la patrie commune (1). »
« Henriques Nogueira, en désirant reconstituer le pouvoir sur ses bases naturelles et rendre le gouvernement de l'Etat au seul souverain légitime, le peuple, sous la forme d'une République démocratique fédérale, a vu dans la municipalité ou mieux encore dans la commune organisée sur de nouvelles bases, le moyen le plus puissant de relever l'esprit public de l'indifterence où il est tombé. C'est pour cela qu'il voyait comme premier résultat, celui d'exercer les classes populaires à user de leurs droits dans l'administration communale, et il attendait que par cette éducation locale, le peuple arrivât à prendre part à l'administration générale et à aimer la patrie.
« La commune, écrit-il, organisée sur des bases libérales, pourrait peut-être sauver notre pays de grandes et imminentes catastrophes, en détruisant par la guérison des maux, les causes qui les provoquent nécessairement. En développant les forces atrophiées de l'industrie, qui demeurent à l'état latent dans toute l'étendue du terri-
(1) Henriques Nogueira : Estudos sobre a Reforma em Portugal, 1851.
toire, elle créeraif d'énormes richesses qui augmenteraient son influence au dehors. En rendant accessible à tous les bienfaits du capital, elle soulagerait des milliers de producteurs qui sont écrasés par le poids de l'agiotage. Par l'instruction pratique, la commune doterait les nombreuses classes de la société des ressources propres à obtenir les moyens de vivre honnêtement. En protégeant les malheureux et en pensant à l'avenir des pauvres, on consoliderait la fraternité que l'égoïsme frappe à chaque instant. En récompensant les bonnes actions et en punissant les mauvaises, on rendrait un hommage mérité à la moralité publique. En s'interposant entre les exigences des citoyens et les difficultés d'exécution rencontrées par le gouvernement, on donnerait satisfaction aux premiers et on tirerait d'embarras le pouvoir central. En déférant à titre gratuit une grande partie des charges à des citoyens aisés, on réaliserait de grandes économies dans les services publics. En choisissant pour des charges rétribuées des hommes d'une honnêteté irréprochable, on réunirait tous les éléments pour servir utilement les intérêts des citoyens. La commune, percevant une partie des revenus de l'Etat, comme c'est de toute justice, car elle en fait partie, pourrait faire des dépenses sans s'endetter et sans avoir des charges au-dessus de ses moyens. En développant l'agriculture et l'industrie, elle augmenterait en même temps les revenus et la fortune privée (1). »
Voilà, en quelques pages, la doctrine du fondateur du parti républicain portugais, de celui qui le premier a posé la question du fédéralisme, comme elle devait l'être, c'està-dire avec l'enthousiasme et l'ardeur d'un patriote et la laro-eur de vues d'un véritable homme d'Etat. Aus^si les
(1) SiLVA LiSBOA : Municipio e federacào segundo Henriques Noffiieira.
républicains portugais ont-ils depuis longtemps adopté ses idées comme la partie fondamentale de leur programme. La Fédération ainsi conçue et acceptée, sera une solution non seulement pour la Péninsule, mais encore pour toute l'Europe.
Gomme champions de cette idée, nous pouvons aussi citer Antonio de Oliveira Marreca, le savant économiste, celui qui, en 1848, avait fait partie du premier triumvirat républicain avec le grand orateur portugais, José Estevâo Goelho de Magalhàes et Antonio Rodrigues Sampaio. A ces hommes éminents, il faut ajouter : Souza Brandao, ingénieur et vaillant apôtre de la coopération en Portugal, Latino Goelho, professeur émérite, grand publiciste et le premier qui ait proclamé à la Chambre des pairs du royaume les principes républicains. Tous .les trois sont décédés maintenant.
Notre honorable ami, M. le vicomte de Ouguella, vient de nous adresser une charmante lettre, où il fait la biographie morale de Marreca, biographie qui est très instructive, à plusieurs points de vue.
« J'ai eu l'honneur d'être un de ses intimes, nous écrit-il, et souvent il venait chez moi : j'éprouvais alors l'ineffable plaisir de l'écouter pendant de longues heures. Apôtre sincère de la démocratie, il restait toujours correct et austère envers lui-même, soit dans sa vie privée, soit dans sa vie publique. Il ne tâtonnait pas, marchant toujours droit et ferme selon ses convictions, sans succomber jamais; calme, impassible, le sourire aux lèvres, il était incapable d'une colère ou d'un geste d'irritation.
« Marreca était un fort. Il a toujours été un vaillant
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champion. Incapable de se laisser dominer par des passions ou des haines grossières, il s'est montré toujours le front haut, émerveillant tout le monde par la pureté de ses intentions, par la sagacité de ses conseils, par la correction et l'énergie de sa parole et par l'intransigeance de ses procédés.
« Marreca avait un splendide idéal, pour la réalisation duquel il employait toute l'énergie de son grand esprit: c'était la Fédération de la Péninsule hispanique. La division de l'Ibérie en Etats autonomes et confédérés, était pour l'illustre démocrate la rédemption des peuples péninsulaires, si héroïques et si dignes d'occuper la place qui leur appartient en Europe à la fin de ce siècle. Cela lui semblait, en même temps, le complément de la mission historique que les lois de l'évolution leur ont réservée. »
Le vicomte de Ouguella finissait sa lettre en nous disant que non seulement Marreca, mais aussi Latino Coelho étaient pour lui des maîtres, des exemples vivants de tout ce qu'il y avait au monde de plus grand et de plus noble.
Et c'est bien la vérité ! Latino Coelho était le vrai chef spirituel de la démocratie portugaise. Son nom, si connu et si respecté à l'étranger, était une garantie non seulement pour le Portugal, mais aussi pour l'Espagne et pour le Brésil, où ses articles et ses ouvrages politiques et littéraires avaient toujours un énorme retentissement, bien justifié d'ailleurs.
Etant ministre des colonies, sous la monarchie, il avait été accusé par ses adversaires d'être ibériste. A la Chambre des pairs du royaume, il se défendit contre cette calomnie avec une énergie et une dignité qui ont
fait de lui, un peu plus tard, le grand chef républicain dont la mort est encore aujourd'hui et sera toujours regrettée par tous ceux qui aiment leur patrie et ont des aspirations sincères et loyalement républicaines.
Voici comment, peu de jours avant sa mort, il affirmait et défendait les idées fédéralistes :
« Les mêmes lois générales qui président aux phénomènes de Tunivers physique, régissent également le monde social. L'humanité et le « Cosmos » sont deux manifestations issues de la même idée fondamentale.
« De même que l'on voit dans le merveilleux mécanisme du monde, les corps célestes s'assembler par la force d'attraction, sans cesser de conserver leurs qualités propres, tout en faisant partie de l'ensemble harmonique de la nature, de même les sociétés humaines se réunissent aussi par la force de l'attraction morale; si les individus perdent leur liberté primitive, les associations primordiales se complètent et forment des associations supérieures avec leur indépendance et leur autonomie.
« La terre et les autres planètes parcourent les espaces infinis en suivant les courbes que leur a tracées l'attraction universelle. Mais aucune d'elles ne se confond et ne s'unifie totalement au point de constituer un système individuel.
« Cette juste combinaison du principe d'indépendance et du principe de l'association déterminant l'unité et l'harmonie du « Cosmos » doit également produire dans l'humanité, l'ordre, la paix, la sécurité, la liberté et l'harmonie sociale.
« La nature donne aux hommes de grands enseignements. Suivre ses préceptes et imiter ses procédés, voilà la condition première du progrès humain. Sa loi suprême est la transformation continuelle qui sert de guide à l'humanité.
« Ceux qui estiment que les sociétés politiques sont inexorablement condamnées à l'immobilité, outragent du même coup les hommes et la nature, et méconnaissent les lois qui régissent l'univers.
« Supposons que, grâce à un miracle cosmique, la terre se détache de son système planétaire et, dédaignant son alliance bienfaisante avec le soleil vivificateur, elle veuille parcourir à sa fantaisie les espaces éthérés. Au lieu d'obtenir ainsi son indépendance complète et de conquérir sa propre individualité, elle courrait au contraire audevant de sa destruction définitive. Privée des effluves bienfaisantes du soleil, source et origine de lumière et de chaleur, la vie serait à peine une tradition douloureuse, n'étantpas fécondée dans ses entrailles parles nombreuses productions des plantes et des animaux.
« La terre aurait satisfait sa volonté, en exerçant librement sa pleine souveraineté. Mais une désolante stérilité viendrait bientôt la punir d'avoir enfreint les lois éternelles. En vagabondant à travers l'espace, sans règle ni principe, elle courrait encore le risque de rencontrer tout à coup un corps céleste d'énorme dimension qui la briserait en mille morceaux et lui ferait perdre complètement son caractère individuel.
« Ces considérations s'adaptent précisément aux petites nations qui prétendent s'isoler sur tous les points et se renfermer orgueilleusement dans leurs traditions. Autour d'elles gravitent des nations puissantes, colossales, qui ne sont guidées que par un amour insatiable d'amplification, sans limite, de leurs frontières et qui ne cherchent qu'à étendre par la ruse ou par la force, leur domination.
« Combien triste sera la condition de ce petit pays qui végète au milieu de ces Etats puissants ! Il fera bien appel à la justice et à la raison ; il essayera de défendre son
droit international, mais son appel et ses essais de défense ne seront pas écoutés. La justice avec ses tribunaux et ses juges, son austère et impartiale administration, n'a aucune puissance, si la force ne rend pas exécutoires ses décisions judiciaires.
« Où est-il, en Europe, C(! code des lois qui oblige les nations puissantes à respecter les droits des petits pays? Où est-il le tribunal suprême qui peut appliquer ces lois? Où est-il le bras puissant qui peut forcer les nations ambitieuses à se soumettre à ces lois de justice?
« Malgré toutes les merveilleuses inventions avec lesquelles la science contribue à resserrer les liens de la fraternité humaine, en dépit de toutes les institutions internationales qui rendent moins douloureux les événements sinistres par lesquels on remanie les frontières des Etats, nous avons encore la guerre à l'état latent, couverte par. cette, ruineuse hypocrisie 'qu'on appelle « la paix armée. » Telles sont les relations habituelles qu'entretiennent les différentes puissances européennes.
« Chaque pays, pour être assuré de son indépendance et être à l'abri de l'insolence d'une nation puissante, doit engloutir des sommes énormes en armements colossaux. Là passe le meilleur de sa richesse et le fruit de son travail industriel. Chaque pays a cette plaie, qui lui ronge les chairs et qu'on appelle « l'armée permanente ». Avec la paix armée, les grandes nations étalent leur vanité et se gonflent avec les mots de gloire et de conquête. Les petites nations se ruinent sans autre espoir que celui de recourir à un arbitrage lorsque leurs droits sont foulés aux pieds par les puissants.
(( Examinons ce qui arrive en Portugal : Nous sommes un Etat autonome, indépendant, justement fiers de nos gloires anciennes, de nos expéditions maritimes, qui
ont tant contribué à porter la civilisation dans le monde entier. Fort bien! Mais tout à coup, mue par une insatiable cupidité, notre «alliée » de temps immémorial, l'Angleterre, se met en face du petit Portugal et lui jette à la figure une brutale et couarde provocation. Quel recours reste-t-il à ce petit peuple, pauvre, déchu de son ancienne gloire, pour venger cet affront et réprimer Faudace du puissant flibustier? Invoquera-t-il le sabre de Joào P', la hache de guerre du connétable Vasco de Gama, Fépée d'Alphonse de Albuquerque, ou la muse de Camoëns, pour qu'ils viennent comme des génies tutélairesprotégerleurs nationaux? Maisceshéros dorment dans leurs cryptes et se reposent comme des guerriers qui jadis firent tout leur devoir en toute occasion.
« Ce petit peuple fcra-t-il appel aux grandes puissances en demandant aide et protection? Bah! Ces grandes puissances, drapées dans leur égoïsme, se limiteront à déclarer que telle est la destinée des nations désarmées, ou tout au plus, feront un faible appel à la générosité de l'arrogant provocateur.
« Quel remède apportera cet abandon? 11 n'y en a pas d'autre pour ce petit peuple qu'une alliance intime avec les peuples de même origine, de môme caractère, de même tempérament national, dont les affinités et les intérêts sont identiques aux siens.
« Les nations vivent aujourd'hui à Fétat naturel comme les hommes avant de se constituer en sociétés civilisées. Le droit du plus fort est, en dernière analyse, l'arbitre suprême des litiges internationaux. Les tribunaux qui tranchent les différends entre les nations, sont les cuirassés; les juges sont les canons. Les petites nations ne possédant ni canons, ni cuirassés, leur sort est donc à la merci du puissant. C'est humiliant, mais c'est ainsi.
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« L'Association ou la Fédération entre les peuples, c'est le remède le plus efBcace qu'on a pour venger son honneur et maintenir l'intégrité de son territoire. Il n'est plus permis aux nations d'êtres petites et isolées. L'attraction incontestable de ce siècle va vers les grandes nations. Croître et multiplier est un besoin instinctif aussi bien pour les individus que pour les peuples. L'histoire, de[ïuis les temps les plus reculés, a observé cette loi. Ainsi nous la trouvons dans les monarchies despotiques de l'Orient, dans la Grèce avec ses républiques englobées par les conquêtes macédoniennes. La république romaine désignait Rome comme synonyme du monde entier connu à cette époque. On peut en dire autant de l'empire de Charlemagne, des essais de relèvement sous Charles V et du glaive des Napoléon.
« A cette époque, les frontières des Etats s'élargissaient par la force, l'oppression et la conquête. La liberté fuyait remplie d'horreur de tous ces royaumes ou ces empires dont la fondation était cimentée par les larmes et le sang des populations réduites à l'esclavage. Aujourd'hui, il faut créer les grandes associations internationales basées sur l'accord sincère et la stipulation volontaire de la défense des droits et des devoirs.
« Les grandes nations obéissent à la voix d'un monarque ambitieux et conquérant. Cela doit cesser. Elles ne doivent plus s'inspirer que de la liberté et de la justice. Elles doivent s'organiser comme l'Union américaine par la fédération naturelle des républiques autonomes, liées ensemble pour la solidarité commune et pour la défense des intérêts de leurs nationaux.
« La confédération des peuples latins, lorsqu'elle s'accomplira, ouvrira une ère nouvelle à l'histoire de l'humanité.
« La paix armée cédera le pas aux relations pacifiques basées sur le droit et sur la raison. »
Nous rencontrâmes il y a quelques années, à Madrid, le vieux général Souza Brandao. Il nous dit qu'il se trouvait dans cette ville, à cause du chemin de fer de la Malpartida, et qu'il avait accepté cette mission du gouvernement, en croyant parla servir son pays et ses idées.
Dans ce simple fait est la révélation de son noble caractère.
Des champions morts passons aux vivants!
Nous commencerons par jNI. Théophile Braga; c'est notre maître à tous. Son nom comme travailleur, comme vulgarisateur, comme probité politique et littéraire, vaut bien le parti républicain tout entier. C'est lui qui a été en Portugal le chef du mouvement philosophique moderne. Pendant trois années consécutives, il a fait de la propagande pour la célébration du tri-centenaire de Gamoëns qui a eu lieu à Lisbonne, le 10 juin 1880. Depuis ce jour la démocratie a pris un développement extraordinaire dans notre pays. Professeur éminent, poète, philosophe et historien, M. Theophilo Braga est plus qu'une gloire nationale; il est une gloire péninsulaire, ou plutôt une gloire européenne.
M. Theophilo Braga, qui est un fédéraliste convaincu, repousse comme nous l'absurde dénomination d'ibérique, c'est-à-dire l'union entre les deux pays, sous la forme monarchique, dans l'intérêt des Bourbon ou des Bragance.
« Ceux qui regardent la carte géographique de la péninsule, et rencontrent dans le territoire hispanique des éléments pour la constitution d'une seule nationalité,
écrivait M. Théophile Braga, en 1881, mépiisent le principal élément de toute considération sociologique : la vie traditionnelle et historique des peuples, et construisent, par conséquent, une théorie politique de pure fantaisie. La métaphysique politique seule peut spéculer avec l'union ibérique, en ayant toujours pour objectif un intérêt dynastique quelconque. C'est ce qui est arrivé plusieurs fois en Portugal.
« La fédération, qui est la conscience de l'autonomie nationale, se fortifie par l'alliance, aide les autres états dans un intérêt commun pour garantir la liberté. Cette alliance, dont le but poIiti(iue dérive d'une base morale, est fondée sur les analogies ethniques qui se révèlent dans les formes de la civilisation. Les peuples de l'Occident de TEurope qu'on appelle néo-latins, et qui constituent une unité ethnique caractérisée par le type de la civilisation romanique, présentent à travers leur longue évolution historique. dei)uis la conquête romaine jusqu'à la fin du moyen-àge, toutes les conditions nécessaires pour constituer une grande confédération. La période de paix des temps modernes, jointe à l'activité industrielle, est prépondérante. De plus elle est stable, car les peuples commencent à comprendre que la guerre ne profite qu'aux rois et empereurs.
« La première condition pour le développement du travail et de la richesse, c'est la paix. Voilà le but que doivent réaliser toutes les fédérations. »
« L'histoire des Bragance nous prouve qu'ils ont toujours pensé à s'agrandir, en se proclamant rois d'une o-rande nation, c'est-à-dire en unifiant le Portugal avec l'Espagne; D. Joào IV était disposé à livrer le Portugal à l'Espagne, à la condition de marier son fils, le prince
Theodosio avec Marie-Thérèse, fille de D. Carlos II. D. Joào VI, quand Fernando VII a abandonné l'Espagne aux Français, en invoquant les droits de Carlota Joaquina, sa femme, a voulu aussi unifier les deux couronnes. D. Pedro IV est arrivé à une entente avec le parti constitutionnel espagnol pour se faire proclamer empereur de ITbérie ; les absolutistes espagnols voulaient rendre populaire D. INIiguel avec la môme intention. D. jNIaria II a eu des aspir.ations ibériques, comme on le sait par les projets du général Cordova, d'accord avec Estebanez Calderon, Mendizabal et le prince de Leuchtemberg. D. Pedro V parlait de réunir dans une; même prospérité les deux peuples frères, et cela quand les Espagnols ne pouvaient plus supporter les Bourbons! Enfin D. Luiz I avait entamé des pourparlers avec Napoléon III pour pouvoir, avec son aide, monter sur le trône d'Espagne avant que celui-ci ne fût occupé par le roi Amédée. C'était dans ce but que le frère du ministre Emile Olivier était venu en Portugal (1). »
Nous pourrions encore continuer nos citations, mais c'est assez. Theopliilo Braga, comme les autres républicains portugais, ne veut pas la réunion des deux j)ays, ni sous la forme monarchique, ni sous la forme républicaine. La réunion serait la violence. Ce qu'il veut, ce que nous voulons, c'est donner aux iencUinces séparalistes de Ut péninsule^ la forme consciente et disciplinée d'un pacte fédéra tif, en reconstitua tit V autonomie des petits Etats du moyen-âge. Nous avons déjà exposé ailleurs sa théorie. Ce ne sera jamais trop de revenir sur ses idées, car il faut qu'on sache bien ce que nous voulons, et où nous voulons aller, afin d'éviter des
(1) TnEOPiiiLO Br\ga ; As modernas ideias da litt e ratura XJortugucsa.
équivoques (lui pourraient dans l'avenir èlre funestes. Revenons donc sur sa pensée : Quand la république aura divisé VEspagne en États autonomes : Galice, Asturies, Biscaije, Navarre, Catalogne, Aragon, Valence, Murcie, Grenade, Andalousie, Estremadure, Nouvelle- Castille, Vieille-Caslille et Léon, cest alors que le Portugal, ayant son autonomie garantie, pourra entrer librement dans la constitution du pacte fédéral des États libres péninsulaires ibériques.
C'est à peu près ce que pensait Henriques Nogueira; c'est ce que pensent aujourd'hui Teixeira Bastos, le vicomte de Ouguella et d'autres partisans de cette idée émancipatrice. Nous sommes persuadés que la question étant établie sur cette base, tous les chefs républicains portugais l'accepteraient volontiers : M. Rodrigues de Freita^'s, comme M. Manoel d'Arriaga, M. Teixeira de Queiroz, comme M. Eduardo de Abreu, M. Silva Graça, comme M. Gomes da Silva et M. Jacintho Nunes. Celui-ci qui est le représentant de la démocratie du sud, a même publié plusieurs articles d'accord avec les idées exposées par Henriques Nogueira, Latino Coelho et Theophilo Braga. La chose étantainsi comprise, il est facile de s'expliquer les raisons pour lesquelles les monarchistes attaquent les républicains, en les appelant des traîtres et des lâches. Ce sont les républicains qui ont évité jusqu'ici Tabsorption du Portugal par l'Espagne, en s'opposant à Vunion ibérique; ce sont les républicains qui ont toujours combattu Talliance anglaise, comme néfaste aux intérêts du pays. Mais, achevons notre tâche.
AI. Elias Garcia, ingénieur, colonel, homme d'État et homme politique, doué d'un réel prestige, et que la mort
a prématurément arraché à ses amis et à son pays, était, lui aussi, un ennemi acharné de l'union ibérique, comme le sont tous les républicains portugais. Il acceptait, du reste, la fédération sur les bases sus-énoncées. Il avait pour Henriques Nogueira une grande admiration et il défendait chaleureusement sa personne et ses doctrines.
Mais nous avons encore chez nous deux apôtres enthousiastes du fédéralisme. Ce sont MM. le vicomte de Ouguella et Teixeira Bastos.
Le vicomte de Ouguella est un publiciste très remarquable, avocat de grand talent, et chef respecté de la franc-maçonnerie portugaise. Son discours, lors de son entrée dans la franc-maçonnerie, a été un véritable événement; on ne sait pas ce qu'il faut le plus admirer, de la beauté de la forme ou de l'élévation des idées.
« Tout le monde prévoit, écrit-il, que le siècle futur débutera par une révolution sociale, soit comme conséquence de la guerre que l'on prépare, soit comme revanche des revendications sociales méprisées et de la misère des classes populaires.
« Si, au milieu de l'instabilité de l'action gouvernementale, de la lassitude et de l'indifférence qu'affectent les diverses parties de l'organisme politique de ces deux pays, une transformation sociale s'organise, il sera trop tard alors pour arracher la belle péninsule hispanique des bords de l'abîme, où pourront la pousser ces deux courants.
« Vultimatiun de l'Angleterre n'a pas été seulement un acte brutal de la moderne Garthage. V ultimatum de la vieille Albion fut aussi un acte énergique et violent fait en prévision de l'avenir.
« Si un jour, prochain peut-être, l'Espagne et le Portugal arrivent à constituer les États-Unis de la péninsule,
en réunissant sous un môme régime, les colonies des deux peuples, l'Angleterre n'osera plus alors menacer r Afrique. Une grande nation s y opposera : la république fédérale de Tlbérie ! »
M. Teixeira Bastos est conseiller municipal. Positiviste et journaliste très distingué, il a toujours su s'imposer et par son talent, et par son caractère, à tous ceux qui aiment respectent et admirent Thonnêteté privée, la conscience et la probité politique. Nous l'aimons, et nous sommes fiers de son amitié, car il est, ainsi que Tlieophilo Braga, une des plus remarquables personnifications de l'idée républicaine en Portugal.
Dans son étude sur le fédéralisme, Teixeira Bastos est convaincu que la seule solution possible pour la crise sociale et politique que nous traversons, depuis la fin du siècle dernier, est la forme fédérative, appliquée aux différents pays.
On a beaucoup écrit à ce sujet dernièrement. En général, tous les positivistes considèrent le fédéralisme comme la formule des sociétés futures. L'idée fédérative a des adeptes en Portugal depuis plus de quarante ans.
Nos lecteurs liront avec intérêt une remarquable lettre de M. Teixeira Bastos sur la Fédération portugaise. Quoique datée de 1882, cette lettre, que nous sommes heureux de publier ici, renferme des considérations d'un caractère général, dont la place est toute marquée dans cet ouvrage qui a pour but le développement de la Confédération ibérique.
Lisbonne, 14 septembre 1883.
Mon cher Coreligionnaire, J'ai reçu et lu tous les premiers numéros de votre magnifique publication : La Fédération des Peuples Gréco-Latins et je m'empresse de vous envoyer mes félicitations clialeureuses.
J'adhère, en effet, avec joie, à votre magnifique entreprise.
Vous voulez unir tous les penseurs, tous les philosophes, tous les hommes de lettres des pays gréco-latins, afin qu'ils travaillent ensemble à la salutaire et indispensable réalisation des idées fédératives méditerranéennes, préface nécessaire de la plus ou moins prochaine co nstitution des États-Unis d'Europe. Je ne puis qu'applaudir de tout cœur à vos beaux efforts humanitaires.
Il y a déjà longtemps qu'ici, en Portugal, l'on a commencé une active et incessante propagande en faveur des idées fédéralistes. Je puis même vous affirmer qu'aujourd'hui nous avons beaucoup de centres politiques, suffisamment bien organisés, dont le drapeau n'est autre que celui de la Fédération pour laquelle vous combattez et dont les s entiments prennent insensiblement leur place dans l'opinion publique.
L' illustre démocrate portugais Henriques Nogueira fut le premier apôtre de ces idées libératrices. Sa mort dispersa les disciples qu'il avait réussi à former, et qui maintenant occupent pour la plus grande part, d'éminentes situations gouvernementales.
En 1878 l'idée fédérative ressuscita. Le savant professeur Théophilo Braga, aidé par d'autres démocrates sincères, fut l'évangéliste heureux de cette foi vivifiante qui, depuis quatre ans, est devenue pour ainsi dire et sans exagération, la foi générale des portugais progressistes.
Je voudrais pouvoir vous narrer par le menu nos travaux, nos craintes, nos espérances. Il me serait même aussi agréable qu'utile de vous édifier sur la situation réelle du parti républicain portugais. Malheureusement le temps me manque; puis, j'ignore si l'espace ne vous manquerait pas.
Qu'il vous suffise, pour cette fois, de savoir que votre œuvre a trouvé chez nous des adhérents enthousiastes et de zélés propagateurs. Je vous l'airirme au nom de VA Yanguarda, au nom de tous mes compagnons politiques et en mon nom personnel... ... Croyez à notre dévouement confraternel.
Teixeira Bastos.
Si nous étudions attentivement Tétat de TEspagne, nous trouverons qu'un des faits les plus caractéristiques de la crise qu'elle traverse a été la renaissance de la littérature catalane, après un siècle de silence, et celui de la littérature gallicienne qui possède aujourd'hui des écrivains et des représentants très distingués.
En Portugal, il se passe en ce moment les mêmes phénomènes qu'en Espagne. Chez nous, la transformation n'a pas été aussi violente à cause de notre milieu, de notre caractère et de notre tempérament. La transformation en Portugal est plutôt une conséquence de l'évolution. En Espagne la transformation est plus révolutionnaire.
La dissolution, chez nous, est progressive. La crise est générale; elle est en même temps religieuse, morale, politique et sociale. Mais, à travers cette décomposition, on est heureux de reconnaître les symptômes d'une nouvelle vie d'action, dans un sens de progrès et de civilisation.
Du reste, TeixeiraBastos, comme le vicomte de Ouguella, comme les autres républicains, est d'accord avec les principes exposés par Henriques Nogueira et développés par Theophilo Braga.
C'est que l'évidence s'impose à tous. On ne peut pas nier facilement ce que l'on voit et c'est là une des supériorités de la Fédération ibérique. Elle se voit : elle constitue une tradition, elle est la conséquence d'une affinité de race; elle est aussi une expression de la nature, c'est-à-dire un fait géographique, un fait ethnologique et ethnographique .
Nous avons voulu connaître l'opinion de plusieurs personnes appartenant à différentes classes de la société portugaise sur la Fédération ibérique. Voilà ce que pense à ce sujet un représentant autorisé de l'armée portugaise. Nous donnons la parole à un des officiers les plus distingués de cette armée, M. Xavier Machado :
« Je ne nie point, et cela est écrit dans la Sagesse des
Nations, que les alliances inégales peuvent sacrifier la nationalité du plus faible. Après avoir examiné avec attention l'idée séparatiste qui domine dans quelques provinces comme la Catalogne, et l'oubli dans lequel se trouvent les peuples du nord de l'Espagne [la Galice abandonnée salue son roi, c'était la légende inscrite aux arcs de triomphe à l'occasion de la visite d'Alphonse XII), je dois avouer que le plus rationnel serait de pouvoir arriver à la constitution de l'empire ibérique en divisant l'Espagne en Etats. Chaque Etat puiserait ses ressources dans son activité et dans son travail. Tous les Etats confédérés seraient également forcés de contribuer à la défense commune soit par l'armée de terre, soit par l'armée de mer.
(( A mon avis, cette aspiration aurait un point de vue politique et patriotique très important.
« Mais que cela soit ou ne soit pas, que l'Espagne veuille se diviser ou non, l'alliance des peuples de la péninsule sera, à bref délai, une réalité, car c'est la seule mesure possible et qui puisse amener de grands perfectionnements. Elle n'est pas seulement possible, mais elle est aussi indispensable, parce qu'elle est fondée sur l'identité d'intérêts et sur la communauté de son caractère et de son histoire. En continuant à être isolée comme elle l'est aujourd'hui, en ayant à ses flancs Gibraltar et en étant ouverte par la frontière portugaise, l'Espagne ne sera jamais qu'une puissance de second ordre, incapable d'avoir une place prépondérante dans le concert européen. Le Portugal, à son tour, entouré sur toutes ses frontières terrestres, végétera dans les tristes dépendances où il s'est débattu pendant le xviii^ et le xix^ siècle.
« On peut bien le dire, dès que les forces de deux ou
plusieurs nations se l'édèrent, en ayant un but commun et supérieur, la valeur ou la consistance du lien politique écarte toute idée d'absorption. Il est presque puéril d'en parler. L'Espagne n'a aucun intérêt à nous avoir pour ennemis.
« Le Portugal est pour TEspagne un allié nécessaire. Quoique petit, en effet, il est cependant fort par sa situation géographique, sa topographie, les reliefs et les dépressions du sol et par ses ressources organiques qui peuvent augmenter encore sous l'influence d'une politique bien organisée et réfléchie.
« L'amitié du Portugal permet à l'Espagne de conserver intacte son indépendance ^territoriale et la liberté de ses opérations offensives et défensives; ce voisinage lui garantit en outre ses communications ordinaires et accélérées, lui double ses ressources et la valeur de ses forces; lui défend sa frontière terrestre, en augmentant l'intensité de la défense et en préservant le Tage de l'invasion étrangère
« Pour le Portugal, cette amitié a aussi l'avantage de préserver son territoire d'une invasion et de défendre sa frontière terrestre ; elle n'offre pas seulement l'avantage d'une concentration défensive, mais aussi le bénéfice d'une protection morale et matérielle, qui peut tout faire en faveur de son autonomie et de son droit offensé.
« Alliés plus intimement et ne formant qu'un seul peuple, les convenances politiques et militaires s'accentueront davantage pour une destinée présente et future. L'Ibérie serait alors une puissance de premier ordre ayant à remplir un rôle remarquable sur le continent noir, en dominant aussi les mers. Tout cela serait le résultat d'une alliance offensive et défensive, c'est-à-dire
cFune alliance j)olitique avec des intérêts, des garanties et des devoirs équivalents, avec l'égalité des droits et des responsabilités, et un partage égal dans les sacrifices comme dans les gloires.
« Partisan d'une Ligue douanière avec VEspagne et de l'abolition de la douane, j'ai toujours pensé et je pense encore aujourd'hui que la situation de Lisbonne et de Porto, au double point de vue commercial et géographique, donnera une compensation suffisante malgré le préjudice que cette situation pourrait nous causer tout d'abord.
« Il est certain que l'industrie portugaise devra souffrir un peu de la concurrence de quelques produits espagnols, bien plus perfectionnés et meilleur marché que les nôtres. Un tel préjudice ne pourra pas durer longtemps. La contrebande finirait et la main-d'œuvre se perfectionnerait en réduisant l'importation étrangère et en évitant l'exportation de l'or. On arriverait aussi à avoir la même monnaie dans toute la péninsule et le commerce de Madrid aurait son siège principal à Lisbonne, qui deviendrait le centre de l'occident.
« L'exportation actuelle de l'Espagne est bien la même que celle du Portugal, comme classification des produits. Les deux pays exportent des vins, des huiles, du bétail, etc. L'importance des marchés augmentera d'autant plus que le développement donné aux marchés des colonies sera plus grand, car on peut bien avouer que les peuples de la Péninsule ibérique n'ont pas su entretenir le commerce avec leurs colonies, en les développant dans les limites de leur richesse.
« Les pays de l'Amérique sont aussi de nouveaux marchés à acquérir p |ur la péninsule. Les revenus résultant de l'économie réalisée par les impôts de douane
de la frontière produiront un grand capital, de telle sorte qu'au point de vue commercial, industriel et agricole, la Fédération ne sera qu'une source de richesses pour les deux pays
Examinons maintenant la question au point de vue militaire :
« Le Portugal peut mettre sous les armes 200.000 soldats bien disciplinés. Ce n'est pas trop. Mais pour que l'épée d'un nouveau duc d'Albe puisse renouveler la tuerie de 1580, il lui faudrait l'appui d'une armée de 400.000 hommes, chiffre qui n'est pas exagéré pour un pays de 16 millions d'habitants, mais qui excède ses ressources militaires et financières...
« Un pays civilisé de cinq millions d'habitants peut commencer par être vaincu. Mais bientôt, comme en 1640, il ressaisira son indépendance, et fera, en la reprenant, un grand tort à celui qui a été son usurpateur. Mais il est nécessaire de penser sérieusement aux dépenses, aux malheurs, aux déceptions et aux luttes auxquels s'expose aujourd'hui un conquérant quelconque.
« Le Portugal bien organisé pourra, sans grand effort, mobiliser et armer trois corps d'armée, trois divisions d'infanterie, six brigades de cavalerie et trois d'artillerie avec trois cents canons. Il pourrait encore organiser des troupes de seconde ligne et se préparer à la guerre suivant toutes les règles de la stratégie moderne. L'Espagne peut aussi, dans des circonstances identiques, mobiliser et armer le triple des forces ci-dessus. Quand une contrée ou une fédération peut mettre en première ligne trente-six divisions d'infanterie, vingt-quatre brigades de cavalerie et douze cents canons de campagne, ou douze corps d'armée du type normal le plus fort, et
quand cette contrée a une superbe orographie comme celle de la péninsule ibérique, et des soldats aussi fiers et aussi vaillants que les siens, elle est, par sa nature, inexpugnable, et ne peut passer inaperçue dans l'histoire, elle doit associer son nom aux grandes conquêtes sociales.
« C'est pour cette apothéose de la civilisation et du travail, aussi bien que pour résoudre ces deux questions importantes : la question coloniale et la question nationale, que j'aime et que je bénis tout effort fait en faveur d'un rapprochement entre les deux nations de la péninsule ibérique (1). »
Ce n'est donc pas seulement au point de vue politique, moral, commercial, industriel, agricole, géograj)hique, historique, ethnographique et ethnologique, que la Fédération ibérique s'impose, mais aussi au point de vue militaire. M. Xavier Machado, un des ornements de notre armée, vient de nous le prouver, par ses paroles si remplies de patriotisme, de savoir et d'honnêteté.
Au point de vue commercial, industriel et agricole, ce ne serait pas seulement le développement des intérêts de la péninsule, mais aussi le développement de ses intérêts en Amérique et en Afrique. Ce serait, pour la péninsule, l'ouverture de nouveaux marchés américains et africains, c'est-à-dire de nouvelles sources de richesse nationale. Ce serait transformer deux pays faibles en une puissance européenne. Ce serait l'intérêt de sa race, l'intérêt de la civilisation et du progrès.
La Fédération ne représente pas seulement un idéal
(1) Xavier Machado : La Péninsule ibérique.
de justice; elle représente aussi un grand intérêt matériel pour les deux peuples. Voilà pourquoi nous pensons que la République portugaise ne peut être que fédéraliste, au nom des idées et des intérêts du pays, au nom des idées et des intérêts de la démocratie.
En imitant Proudhon nous pourrions encore ajouter : Nous ne voulons pas l'Union ibérique parce que cette union ne ferait à nos yeux que consolider le trône des Bourbons et celui des Bragance ; parce qu'elle serait contraire aux principes politiques, aux tendances de la civilisation, au droit des divers Etats de la péninsule ; parce qu'elle ne pourrait s'établir qu'au moyen d'une dictature armée, au mépris des conditions géographiques et des traditions historiques ; parce qu'en ajournant indéfiniment les aspirations démocratiques de la péninsule, elle porterait une grave atteinte au développement de la liberté en Europe; parce qu'enfin cette union, obligée de créer une force militaire redoutable, romprait au dehors l'équilibre établi et provoquerait dans les Etats qui nous entourent une agitation qui se terminerait par le remaniement de la carte de l'Europe. C'est alors que, précisant notre pensée, nous avons indiqué la Fédération ibérique pour éviter ce remaniement et rétablir ainsi l'équilibre moral et politique en Europe.
Une république proclamée en Portugal ou en Espagne, qui n'ait pas la fédération pour idéal et pour objectif serait une république étroite, sans portée révolutionnaire, et destinée à disparaître dans un temps plus ou moins éloigné.
La république étant proclamée tout à la fois en Espagne et en Portugal, nous arriverions à la reconstitution des
anciens Etats du moyen-àge, comme le chemin le plus naturel pour arriver à la Fédération péninsulaire. C'est alors que l'hégémonie du Portugal ressortirait de ce fait, non seulement parce que notre pays a été le seul qui ait conservé son autonomie primitive dans la Péninsule, mais encore parce que Lisbonne s'imposerait, par son excellent port de mer. comme la première ville de l'occident.
« L'hégémonie du Portugal, écrit très sagement notre honorable ami M. Horacio Ferrari (1), loin de compromettre son autonomie, correspondrait, au contraire, à une des périodes les plus brillantes de sa vie, comme nation libre.
« L'unité de la Péninsule serait le dernier terme de notre activité, consciemment dirigée dans ce sens; mais chaque Portugais éprouverait comme les Espagnols un
orgueil justifié Cette unité, qu'on craint tant, serait
le terme final du développement de notre race.
« Si l'hégémonie ne s'impose pas encore à toutes les intelligences par son évidence, elle est au moins déjà, à l'heure actuelle, une conception qui a en sa faveur un grand nombre de probabilités. »
M. Horacio Ferrari publiait sa brochure en 1877. Dans ce temps-là l'idée d'une Fédération péninsulaire était peu connue. Mais aujourd'hui l'hégémonie du Portugal n'est plus admissible que comme un résultat de la fédération et non comme un fait isolé.
« Un des obstacles les plus sérieux en matière de politique internationale (2) est le préjugé patriotique; il sert
(1) Horacio Esk Ferrari : A hegemonia de Portugal na Peninsula iberica.
(2) C. E. Vigoureux : L'Ave7iir de l'Europe.
OU embarrasse tour à tour les hommes d'Etat les plus considérables, il est donc un des arguments qui pourraient m'être opposés, aussi suis-je forcé de le discuter et même de le combattre.
« Qu'est-ce que le préjugé patriotique? Personne mieux que Spencer ne Fa défini par les quelques mots qui suivent (1) :
« Le citoyen d'une nation, imbu véritablement des préjugés de patriotisme, se tient à lui-même et sérieusement cet argument : « Tel acte accompli par mon pays est certainement blâmable, mais f approuve quand même mon pays, quHl ait tort ou iriison. »
« Ce préjugé est aussi regrettable que le préjugé de caste ou que l'égoïsme personnel; il renferme les individus dans un cercle étroit, il les anime d'une solidarité mesquine qui leur fait accepter toutes sortes d'horreurs contre les autres groupes de i'humanité, horreurs qu'ils n'oseraient jamais accomplir, ni même songer à accomplir contre un seul membre de ce groupe. Les meilleurs esprits deviennent mauvais dès qu'ils raisonnent ou agissent avec leurs préjugés patriotiques.
« Ce ])réjugé a été et est encore un des plus puissants moyens de domination employés par les chefs de dvnastie. C'est avec lui qu'ils conduisent souvent leurs peiqjles à la ruine en préparant les guerres nationales, aussi Volne}' a-t-il pu dire, lors des débats relatifs à la proposition d'accorder au roi l'exercice du droit de paix et de guerre :
« Jusqu'à ce jour l'Europe a présenté un spectacle affligeant de grandeur apparente et de misère réelle : on n'y comptait que des maisons de princes et des intérêts
(1) Spencer : Introduction à la Science sociale.
de familles; les nations n'y avaient qu'une existence accessoire et précaire. On possédait un empire comme un troupeau; pour les menus plaisirs d'une fête on ruinait une contrée; pour satisfaire les caprices de quelques individus on privait un pays de ses avantages naturels. La paix du monde dépendait d'une pleurésie, d'une chute de cheval ; l'Inde et l'Amérique étaient plongées dans les calamités de la guerre par la mort d'un enfant, et les rois se disputant son héritage vidaient leurs querelles par le duel des nations. »
M. le comte de Fiequelmont, célèbre homme d'Etat autrichien (1), résumait bien ce nouveau sentiment patriotique par les paroles suivantes :
(( Je n'ai pas le patriotisme étroit d'une frontière politique, mais j'ai celui d'un Européen. J'aime l'Europe comme le berceau qui nous est commun à tous, comme le centre de notre civilisation, comme le foyer qui pénètre toutes les régions du globe (2). »
Le préjugé patriotique conduit presque à l'aberration. En Portugal, la raison principale de ce préjugé, il faut bien le dire, c'est le maintien de la dynastie de Bragance et la conservation de tous ceux qui vivent à l'ombre de l'institution monarchique. On sait très bien que la Fédération serait l'anéantissement de l'état de choses actuel. Le vrai patriotisme consiste pour nous, non pas à nous imposer, à maintenir et soutenir le privilège d'une famille ou d'une oligarchie, mais à nous défendre et à développer les intérêts communs aux membres de la nation.
Les opinions à ce sujet ne sont divergentes qu'en apparence. Au fond, tout le monde veut la Fédération,
(1) Voir ROTHAN : La Prusse et son roi.
(2) G. E. Vigoureux : L'Avenir de l'Europe.
excepté ceux qui ignorent ce qu'elle est ou bien ceux qui, doués d'une mauvaise foi visible, l'attaquent parce qu'elle met en péril leurs intérêts et leurs convenances.
Le parti républicain portugais ne peut être que fédéraliste. D'abord, c'est la tradition que nous ont léguée nos chefs, et puis c'est un besoin pour tous ceux qui aspirent à vivre indépendants et heureux.
Le parti fédéraliste est déjà très fort chez nous, et lorsqu'on aura proclamé la République, ce parti s'accroîtra encore plus. S'il n y avait pas d'hommes assez énergiques pour faire la Fédération, elle s'imposerait quand même, au nom des circonstances et des besoins des deux pays. C'est là notre profonde et intime conviction. C'était aussi la conviction du grand philosophe portugais M. Anthero de Quental, très apprécié dans toute la péninsule.
Le devoir du parti républicain est de s'émanciper des préjugés grossiers, en faisant une active propagande en faveur des principes qui forment le programme de la démocratie péninsulaire. La Fédération ne constitue pas seulement un droit, une aspiration de progrès et de solidarité humaine; elle est plus que cela, elle représente un devoir de patriotisme, car sans Findépendance morale et sans l'intégrité territoriale, la patrie n'est qu'une dérision. Voilà pourquoi M. Henriques Nogueira était un fédéraliste; voilà pourquoi MM. Latino Goelho et Souza Brandào étaient fédéralistes aussi et voilà pourquoi M. Theophilo Brao-a défend aven tout son cœur et avec unç juvénile ardeur la Fédération péninsulaire. Ces bons amis et savants illustres n'ont pas été seulement les fondateurs du parti, comme nous l'avons dit plus haut, ils sont encore
par leur prestige, Tàme de la démocratie portugaise. Les trois premiers sont morts, il est vrai, mais leur esprit se perpétuera entre nous. Et Theophilo Braga vivant, c'est la tradition républicaine vivante aussi.
Le dilemme est fatal : « Ou esclaves de V Angleterre ou fédérés avec V Espagne! » Portugais qui aimez votre pays, choisissez!
La Fédération est le seul moyen de vaincre l'ennemi et de triompher de ses ruses.
« D'abord quelle sera, à coté du grand empire britannique, la condition des colonies des Etats européens? (l)
« Un des plus célèbres journalistes de l'Angleterre me disait un jour que partout où un Anglais trouve un lac ou une mer, il se croit chez lui : Britania rides the waves. Maîtresse par ses flottes puissantes des mers extérieures qui entourent l'Afrique, l'Angleterre possédera, d'après le plan que nous allons étudier, tous les grands lacs du continent. En s'appuyant sur les mers intérieures, l'Angleterre peut attaquer, en Afrique, par derrière, à un moment donné, toutes les colonies européennes. Dans l'avenir — dans un avenir très rapproché — les forces ano-laises pourront se concentrer, se masser à volonté, sur un point quelconque de l'Afrique, toutes les possessions de l'Angleterre étant, à l'intérieur du continent, en communication entre elles. Des renforts, des provisions pourront de même leur arriver de l'extérieur, l'accès de toutes les mers leur étant assuré.
(1) Nous empruntons ces considérations à un remarquable article publié en avril 1891, clans la Nouvelle Revue, par M. Jayme Batallia Reis, notre eonsul à Newcastle.
« Economiquement, en occupant la longue zone qu'elle convoite dans l'Afrique centrale, l'Angleterre possédera donc non-seulement toutes les terres où il y a de l'or, mais aussi la grande route qui traverse les seuls pays qui aient encore, en abondance, de l'ivoire et du caoutchouc; cette route drainera, en tout temps, le commerce de l'Afrique et le conduira jusqu'au Nil, jusqu'au Niger, jusqu'au Zambèze, sans jamais lui permettre d'aller enrichir les ports français ou allemands.
« La constitution d'un grand empire africain dominé par l'Angleterre aura des conséquences graves pour l'hégémonie de l'Europe.
« D'abord, la nation qui pourra conserver, sur le delta du Nil, toutes les forces d'un empire qui va de l'Egypte au cap de Bonne-Espérance et du Niger au Zanzibar, sera la maîtresse définitive de la Méditerranée. La possession de Chypre, de Malte, de Gibraltar et des iles Britanniques à l'Occident; de la mer Rouge, d'Aden, de Socotora, de Ceylan, de l'Hindoustan, de la Birmanie et de Malacca, à l'Orient, — la possession de ces deux longs bras qui semblent sortir du gros corps africain, — • donnera à l'Angleterre le pouvoir d'étreindre le vieux monde dans un embrassement mortel.
« Le commerce de l'Extrême-Orient, déplacé de la Méditerranée à la fin du xv^ siècle, par les découvertes des Portugais, y est retourné avec le percement du canal de Suez. Ce commerce, ainsi que les communications militaires avec les pays indiens, chinois, japonais, malais, sera à la merci de la nation qui aura l'Egypte comme tête d'un grand empire dont le cap de Bonne-Espérance fera partie. La route qui a fait Venise et Marseille, et la route qui a fait Lisbonne et Amsterdam, seront toutes les deux
soumises à la puissance qui a fait Londres. La France sera, à volonté, coupée de la Cochinchine, du Tonkin, de l'hide ; l'Espagne, des Philippines; le Portugal, de Goa et de Macao; la Hollande, de Java, de Sumatra, de Bornéo.
« La domination de la Méditerranée, telle qu'elle vient d'être décrite, surtout en face de la Grèce et de l'entrée des Dardanelles, avec Chypre, comme poste d'observation sur l'Asie-Mineure, rendra l'Angleterre arbitre suprême de cette éternelle question d'Orient, qui reste encore un des grands problèmes pour l'Europe et un des grands dangers pour l'équilibre et la paix.
« On peut, du reste, facilement se figurer quelles seront les facultés discrétionnaires des flottes anglaises, lorsqu'elles pourront opérer dans la Méditerranée et la mer Rouge, sur une base telle que l'empire africain uni.
« A la réalisation du plan qui, un jour, mettra l'Europe entière à la merci de l'Angleterre, il n'y a qu'un obstacle : les droits du Portugal aux vastes territoires pour lesquels, dans l'Afrique australe, notre petit pays navigateur lutte encore.
« Si les nations de l'Europe, (regardant un peu plus loin que les intérêts politiques de leurs hommes d'Etat actuels), soutenaient, à l'heure qu'il est, les droits du Portugal et ne permettaient pas son écrasement héroïque mais inutile, l'avenir serait encore sauvé.
(( Par la réunion des deux colonies portugaises de l'Angola et du Mozambique, l'Angleterre aurait ses établissements pratiquement coupés, du nord au sud, en deux tronçons lointains, séparés l'un de l'autre par vingt degrés de latitude. Son action dangereuse, écrasante
peut-être dans l'avenir, sur TEurope et sur l'Asie- Mineure, sa dictature sur la route de Indes, avec le pouvoir de concentrer toutes ses forces pour envelopper et détruire les autres colonies en Afrique, toute force absolue comme toute faculté d'action criminelle, n'appartiendrait plus à l'Angleterre. La prépondérance directe ou indirecte en Abyssinie ne lui serait plus indispensable; Tamoindrissement de l'état du Congo, l'annulation de l'héritage de la France ne lui serait plus nécessaire; la possession de l'Egypte ne lui serait plus si précieuse, et la France aurait encore une chance de se relever de la piteuse figure qu'elle y fait, depuis si longtemps déjà, avec plus de fâcheuses conséquences qu'on ne le croit pour son rôle historique en Orient.
« La France, qui a laissé, de gaité de cœur, se former sur deux de ses frontières, l'Italie [et l'Allemagne, unies contre elle aujourd'hui, est à la veille de permettre, sans protestation, la formation de l'autre coté de la Méditerranée, d'une Afrique anglaise qui fera la conquête du monde.
« Or, l'on peut dire en se résumant, que, si la France et l'Europe ne prennent pas en main, à cette heure décisive, les droits du Portugal, la France deviendra, dans un siècle, l'esclave de son ennemie historique, comme elle en est déjà le jouet, et l'Europe sera dominée au dehors par un tyran qui pourra se dire le maître du monde. »
Telles étaient les éloquentes paroles de notre honorable ami M. Batalha Reis, en avril 1891. La situation et les dangers sont toujours les mêmes. M. Edouard Lockroy écrivait dans le journal V Éclair à la date du 16 Mai 1893, un article intitulé : La Méditerranée dont nous extrayons les quelques lignes qui suivent :
« La Méditerranée, aujourd'hui comme aux temps anciens, est encore le champ de bataille où combattront les flottes du monde entier. Les nations européennes s'y disputeront la suprématie navale, dans des combats plus meurtriers sans doute que ceux d'autrefois, où la science viendra en aide à la tactique et où l'industrie moderne montrera toute sa puissance. Combats terribles dont on n'ose entrevoir les résultats sans frémir et qu'on pressent tout pleins de surprises et d'effroyables catastrophes.
L'Angleterre, qui ne cesse de fortifier Malte, a mis la main sur l'entrée et sur la sortie de la mer intérieure. Elle tient toujours Gibraltar et elle cherche à s'établir sur la côte du Maroc, à Tanger, De l'autre côté, elle est devenue, en fait, maîtresse de Port-Saïd et du canal de Suez. La clef de l'Asie est entre ses mains. Chypre, d'où elle rayonne sur toute la côte syrienne, lui appartient depuis quelques années. Ses escadres battent perpétuellement la mer de Grèce ou s'essayent à des opérations militaires sur le littoral ottoman. »
La Fédération ibérique n'est donc pas une question exclusivement péninsulaire. Elle est plus que cela, elle est une question européenne.
Ou esclaves avec V Angleterre^ ou fédérés avec VEspagiie! nous ne cesserons jamais de le répéter.
Le Portugal n'a qu'un moyen pour conserver ses colonies, c'est la fédération avec l'Espagne.
En défendant la cause de la Fédération ibérique, l'Europe défendrait sa propre cause ; en nous aidant dans notre entreprise, l'Europe aiderait aussi le grand œuvre de l'humanité et de la civilisation moderne.
COUP D'OEIL D'ENSEMBLE
Los nationalités telles qu'elles existent aujourd'hui (exclusives et séparées les unes des autres comme des mondes à part), sont un mal; elles sont la cause du mal; elles sont la cause de la guerre. Une modification est donc nécessaire à ces groupements humains; il faut décentraliser les nations, établir dans chaque province, dans chaque ville, un centre d'activité spécial ; il faut décentraliser et fédéraliser les nations entre elles. Fédération dans la nation et fédération des nations; union fédérale et autonomie fédérale.
Joseph LiïROLX.
Coup d'œil rétrospectif sur la carte géographique de l'Europe. — La politique de sentiment et la politique d'intérêt. — La Fédération ibérique, sous plusieurs points de vue : historique, moral, commercial, économique agricole, industriel, ethnographique et ethnologique. — Républicains espagnols et républicains portugais. — Solutions diverses. — L'avenir.
Nous allons résumer ce que nous avons déjà expliqué plus haut, en jetant un dernier coup d'œil sur la carte géographique de l'Europe.
Sous les monarchies mérovingiennes, la France était divisée en quatre royaumes : Austrasie, Neustrie, Bourgogne et Aquitaine. Sous les Carlovingiens, elle avait quatre-vingt comtés qui, peu à peu, se sont émancipés du joug de la couronne; à l'arrivée des Capétiens, la France avait soixante-et-un Etats qui ne dépendaient du monarque que nominalement; sous le gouvernement de Louis VI, les Etats étaient divisés en États du domaine royal et en
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Etats autonomes. Les États du roi étaient réduits, lors de la chute des Carlovingiens, aux territoires de Laon, de Reims et de Compiègne; Hugues Capet les a réunis pendant l'année 987 au duché de France, et n'ayant été proclamé roi que par un petit nombre de seigneurs , il s'efforça de gagner l'appui de l'Eglise pour pouvoir s'imposer à tous.
Jusqu'à la fin du xviii^ siècle, la couronne n'avait réussi à attirer à elle aucun des Etats indépendants. La majeure partie fut annexée par la conquête .
La France, pendant le Moj^en-Age et les trois premiers siècles des temps modernes, n'a formé une seule nationalité que pendant deux périodes très courtes : les quatre dernières années du règne de Clovis, et sous Charlemagne, de 771 à 817.
« La Fédération est-elle un anachronisme ? » demande M. Pi y Margall dans son précieux livre Las Nacionalidades. Quelle est la nation aujourd'hui la plus unitaire? c'est la France, n'est-ce pas? Malgré cela un guerrier habile. Napoléon P% comprenant la force de la fédération, dissout la confédération allemande, mais la rétablit sous le nom de la Confédération du Rhin. Napoléon III, après la bataille de Solférino, a voulu confédérer les peuples d'Italie. On peut pourtant objecter que ceux-ci ne voulaient pas de ce régime pour leur patrie.
Mais il est bien établi que la nation était, sans le savoir, et peut-être même sans le vouloir, imprégnée de l'idée fédéraliste.
Dans son beau et grandiose mouvement de l'année 1789, elle célébrait ses triomphes révolutionnaires avec la brillante fête de la Fédération, la plus grande fête qui ait été jamais conçue par l'esprit d'un peuple. Dans la célèbre Convention il y avait un parti qui pouvait ne pas être
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fédéral, mais qui voulait organiser les provinces françaises, par un pacte commun, afin de résister à la tyrannie de l'Assemblée de Paris.
La superbe fête de la Fédération s'est célébrée au Champ-de-Mars, le 14 jmllet 1789. De tous les points de la France sont accourus plus de 60,000 hommes avec les drapeaux de leurs provinces respectives. Ces drapeaux ont été bénis par l'évéque d'Autun sur l'autel de la Patne. Lafayette parla aux 60,000 délégués en son nom et au nom de l'armée, il jura d'être fidèle à la nation, au roi et aux lois. Ni alors, ni plus tard, on n'a donné à ces représeiv tants de province d'autre titre que celui de confédérés. Ce qu'il faut considérer dans une grande époque, avant ■ de la juger, ce sont moins les petits événements dont il est souvent difficile de se rendre compte, que son aspect général, la lueur qu'elle laisse à l'horizon avant de disparaître, les résultats qu'elle a fait germer. C'est un fait acquis à l'histoire et M^ Roland le note aussi dans ses Mémoires. C'est par elle que nous avons connu les idées des Girondins sur les provinces et les raisons que Buzot invoquait pour défendre ce système de gouvernement. On ne soutenait l'unité et l'indivisibilité de la République, que parce qu'on les croyait nécessaires à ce moment-la, pour faire face à l'Europe.
Le caractère fédéral de la révolution de 1871 nous révèle des faits encore plus frappants. La Commune qu'on a proclamée à Paris, n'était plus un système administrait, mais un vrai pouvoir qui légiféra et décréta pour la ville, comme aurait pu faire pour la nation entière le gouvernement et l'Assemblée. La Commune se déclara autonome et se présenta aux yeux de la France, comme le modèle des autres communes et, pour qu'on ne puisse pas douter de ses intentions, elle a dit, par la bouche de Beslay, son
président : « Chacun des groupements sociaux aura aujourd'hui dans la République, sa complète liberté et son indépendance. Tout ce qui est local doit être discuté et administré par la ville ; tout ce qui est régional sera traité par la région; tout ce qui concerne la nation le sera par le gouvernement ». C'est la formule du fédéralisme, exprimée d'une manière précise et complète (l).
En 1871 on a vu cette même ville de Paris se lever les armes à la main, et, pleine d'enthousiasme pour son autonomie, proclamer la fédération et tomber pour son idéal. « La Commune expira dans le feu et dans le sang — dans le feu que projeta aux quatre coins de Paris son haleine d'agonisante terrible; dans le sang de ses trente mille soldats hachés par la mitraille de l'armée de Versailles (2) ».
A quelle époque a-t-on jamais vu une plus grande explosion du sentiment fédéraliste que celle qui eut lieu alors dans la capitale de la grande République française ?
La Commune voulait d'abord défendre la République parce qu'elle pensait « qu'elle était la seule forme de gouvernement qui convînt aux nations modernes civilisées, puisque c'est la seule qui garantisse à la fois l'ordre et le progrès, et qui assure à l'individu comme à la collectivité leur plus complet développement, la plus complète réalisation de leurs droits. Ce caractère, ces vertus de la forme républicaine, paraissaient à la population parisienne des vérités incontestables qui, faisant sortir la République du domaine des choses controversables, devraient la placer au-dessus de toute atteinte (3) ».
Voici, à ce sujet, les paroles que prononçait quelques
(1) Pi y Margall : Las Nacionalidoudes .
(2) Pierre de Lano : Journal d'un Vaincu, p. 13 et 14.
(3) P. Lanjalley et P. Corriez : Histoire de la Révolution du 18 Mars.
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jours avant sa mort, qui eut lieu tout dernièrement, François Jourde, délégué aux finances pendant la Commune :
« Le mouvement du 18 Mars est triple dans son programme. Il est républicain. Il revendique les franchises municipales. Il est socialiste.
« En France, il a imposé la République et fait reconnaître les libertés communales.
« Socialiste, il a provoqué le réveil des travailleurs dans le monde entier. Ses revendications agitent tous les peuples et s'imposent à tous les gouvernements.
« Peut-être doit-on regretter que le socialisme chez nous paraisse, depuis quelques, années, subir une impulsion venue du dehors, impulsion qui n'est pas dans notre génie de race latine, et qui ne paraît pas concorder avec notre situation politique.
« Quoiqu'il en soit, la question sociale, sans exception d'école, est mûre.
« M. Gladstone a dit que le xix*^ siècle serait le siècle des ouvriers. Il a vu juste. Le siècle qui va commencer verra l'émancipation des travailleurs.
« Il faut donc reconnaître que c'est au mouvement initial du 18 ;Mars que revient l'honneur d'avoir posé clairement les termes du problème : république, libertés municipales, solution d'un conflit entre le capital et le travail.
« Les peuples ne s'y sont point trompés, et, sur tous les points du globe, le 18 Mars est célébré comme point de départ d'une ère d'émancipation, d'égalité et de justice. »
La nation anglaise est ancienne, mais la partie du pays qu'on nomme actuellement Grande-Bretagne est presque
moderne. Jusqu'à Tannée 1603, l'Ecosse n'a pas été réunie définitivement à l'Angleterre. Elle a conservé encore pendant un siècle son parlement et ses lois, ne les perdant qu'en 1707. Jusqu'au xif siècle, Henri II n'avait pas la possession d'une partie de l'Irlande; les Irlandais ont résisté pendant longtemps à ses tentatives de domination, ils ont lutté jusque vers la moitié du xvii'' siècle. Vaincus, combien de fois n'ont-ils pas essayé de repousser le joug? La misère de l'Irlande est proverbiale. Attendonsnous à voir dans deux ou trois ans l'Irlande indépendante avec son home-j'ule, grâce à la persévérance et aux efforts de Gladstone, le grand vieillard^ et malgré les efforts combinés de Balfour, Salisbury et autres gros propriétaires tenanciers de cet infortuné pays.
Les trois royaumes de la Grande-Bretagne ont été divisés pendant les premiers siècles du moyen-âge. Les Saxons ont établi quatre royaumes, pendant la moitié du v*" siècle et trois au vi^ siècle. Il y avait deux royaumes en Ecosse depuis l'expulsion des Romains, et cinq au moins en Irlande. Les sept royaumes de l'Angleterre ne se sont fusionnés en un seul qu'à partir du xi*" siècle.
Les Italiens n'ont pas toujours combattu pour se grouper en une seule nation, mais au contraire pour se séparer chaque fois davantage. Les républiques italiennes, loin d'avoir vécu unies par des liens politiques, étaient au contraire des rivales et se faisaient la guerre fréquemment. Les villes de Gênes et Pise, Milan et Pavie, Corne et Milan, Milan et Lodi, Crema, Milan et Crémone ont souvent guerroyé entre elles. La guerre entre Côme et Milan a duré dix ans. Ces petits Etats se confédéraient souvent
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pour la défense, parfois aussi pour leur ruine. Dans la guerre de Côme, presque toutes les républiques de Lombardie se sont mises du côté de Milan. Sur les ruines des républiques de Gaëte, Naples et Amalfi, les Normands ont fondé le royaume de Sicile.
Vers la moitié du xii*^ siècle, les républiques de la Lombardie ont été anéanties. Venise, Gênes et Pise ont conservé le régime républicain quoique souvent détruites et souvent reconstituées.
Les villes d'Italie, d'un coté, et les barons de l'autre, ont maintenu ce pays divisé en une infinité de petits Etats , pendant tout le moyen-âge.
Naples et la Sicile sont restées, pendant huit siècles, indépendantes du reste de la Péninsule, c'est-à-dire jusqu'en 1861. Venise l'a été de 697 à 1797; Gènes, depuis le X® siècle, jusqu'en 1805. Ces périodes n'étaient-elles pas assez longues pour faire de ces États de vraies nations ?
Il y a actuellement en Italie un jeune parti fédéraliste dont Vltalia del Popolo de Milan défend brillamment les théories. Son directeur, M. Dario Papa, est un fédéraliste convaincu, épris de ce système par suite du long séjour qu'il a fait dans l'Amérique du Nord.
L'Allemagne aussi était divisée en petits États qui jouissaient d'une autonomie à part. Tous ces États avaient leurs dynasties, leurs institutions et leurs lois; rarement ils envahissaient le territoire de leurs voisins. Avant et après Othon il y avait en Allemagne six duchés : ceux de Saxe, de Bavière, de Souabe, de Franconie, de Lorraine et de Thuringe.
188 L\ FÉDÉRATION IBERIQUE
La géographie politique du pays allemand a toujours été très mouvementée; il y eut des royaumes, des principautés, des duchés, des comtés, des landgraviats, des margraviats, des archevêchés, des villes impériales ou libres, etc. Dans ce siècle encore, la Confédération germanique était composée de quatre royaumes, cinq grands duchés, six petits duchés et dix-neuf principautés.
Où sont donc les derniers vestiges historiques de l'Allemagne? demande très judicieusement M. Pi y Margall. La tendance à la division est en ce cas aussi grande qu'en Italie; les guerres de peuple à peuple aussi fréquentes si ce n'est plus; les frontières de chaque Etat ne sont pas bien délimitées. Il est vrai que, pendant des siècles, il y a eu en Allemagne des empereurs, mais ils n'ont jamais pu dompter cet esprit de division, ni empêcher les guerres, ni bien délimiter leurs frontières. Ils n'ont jamais pu dicter des lois à tous les Etats, ni même régler l'exercice de leur pouvoir politique.
Le pouvoir législatif en Allemagne est exercé par deux assemblées, le Bundesrath et le Reichstag. Le Bundesrath ou conseil fédéral, est composé de plénipotentiaires représentant les Etats qui font partie de la confédération germanique. Il compte 58 membres pour 25 Etats, et la Prusse dispose à elle seule de 17 voix dans ce conseil. A vrai dire, le Bundesrath correspond bien moins au Sénat français, qu'à une sorte de conseil d'Etat, agissant au nom de l'unité allemande. Il étudie, il adopte ou repousse les lois votées par le Reichstag. L'empereur n'a pas le droit de déclarer la guerre sans avoir l'approbation du Bundesrath. On ne peut faire partie à la fois de ce conseil et du Reichstag.
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La Hollande a fait anciennement partie de rAllemagne. Elle n'a été unitaire que lorsqu'on l'a convertie en monarchie. Pour être indépendante, elle a dû devenir république fédérale. Elle a été unifiée par Napoléon, grâce au néfaste traité de Vienne, qui l'a annexée à la Beloique, sous le nom de royaume des Pays-Bas. Quelles étaient les vraies limites de la Hollande? la Belgique ou la France? La Hollande a compris probablement que ses limites devaient être celles de la France, et pour cela elle a fait payer cher son indépendance à la Belgique. En effet, ni par la nature, ni par la diversité des langues, ni par l'histoire, on ne peut expliquer la séparation de ces deux peuples. La capitale de la Belgique est dans le Brabant qui faisait partie de la Hollande.
Les Belges, comme langue, comme religion, comme mœurs, n'avaient rien de commun avec les Hollandais. S'ils avaient souft'ert de la domination impériale, ils avaient conservé un grand souvenir de l'occupation française durant la Révolution. Par dessus tout, ils souhaitaient redevenir un peuple libre, vivant de sa vie propre, gérant lui-même ses destinées, selo n ses aspirations politiques, ses besoins économiques.
La langue hollandaise, ignorée par les belges fût exigée par les actes officiels ; la disproportion ridicule du nombre des représentants eu égard au chiftVe de la population, la contribution écrasante au règlement de la dette hollandaise, furent autant de vexations qui augmentèrent le mécontentement provoqué par l'annexion .
Aucun des procédés adoptés pour former une nationalité n'a jamais pu servir à la Belgique pour constituer un
seul peuple.
Jamais elle n'a été maîtresse d'elle-même.
C'est l'histoire qui nous le prouve. Sa langue est à demi
française et à demi flamande et sa population participe à ce contraste.
En Europe il y a d'autres nations qui offrent les mêmes difficultés. Prenons la Scandinavie, c'est-à-dire le Danemark, la Suède et la Norvège. Le Danemark est une péninsule entre la mer Baltique et la mer du Nord, dont la base est entre les bouches de la Trave et celles de l'Elbe ; la Suède et la Norvège forment une autre péninsule entre le golfe de Botnie, au nord de la mer Baltique, l'océan Atlantique et l'océan Glacial Arctique. Sa base n'est pas aussi bien définie que celle du Danemark, mais se trouve entre l'embouchure de la Tornéa et celle de la Tana. Ces péninsules étaient évidemment destinées à former un seul corps avec la Finlande. Nous les avons vues réunies dans l'histoire, de 1397 à 1523.
La Suède et la Norvège ne se sont constituées en une seule nationalité que j)endant la convention diplomatique qui réunit ces pays au Danemark en 1397, et, beaucoup plus tard, sous le sceptre de Bernadotte. La Norvège est restée annexée au Danemark, après la dissolution du pacte de Calmar et elle ne s'est affranchie que pour se réunir de nouveau à la Suède.
Les deux pays sont, du reste, faits par la nature pour être fédérés sous une république.
La guerre de Trente-Ans a été le commencement et la cause de la décadence du Danemark, qui a perdu en cette occasion les provinces suédoises. Il perdit plus tard également le Schleswig-Holstein et le Lauenburg, parties intégrantes de la péninsule et que l'Allemagne lui a arrachées en invoquant pourtant le principe des nationalités.
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La Russie, la nation immense, le plus <^rand empire du monde, a passé aussi par bien des vicissitudes. Elle s'est décomposée au xi*' siècle en de petites principautés dont les invasions successives de l'Orient ont contribué à augmenter le nombre. Au xiii'' siècle, les Mongols ont traversé le Volga et ont encore provoqué d'autres divisions. Les rois de la Russie du nord sont alors devenus vassaux des chefs mongoliques, et, seule, la principauté de ^Moscou est restée intacte avec son entière indépendance.
On peut dire que Moscou fut, deux siècles plus tard, l'origine et la base de lempire russe.
Une série de conquêtes a formé le formidable empire russe actuel. Conservera-t-il longtemps ses limites? Avant de penser à résoudre cette question, il faut tenir compte que la Russie, avant d'être vaincue par les Mongols, n'avait pas l'importance, comme territoire et comme organisation, qu'elle a aujourd'hui.
Si on voulait définir historiquement les limites de l'Autriche, on arriverait plutôt à la dissolution de l'empire qu'à autre chose. La réunion de ces peuples a-t-elle été spontanée et libre? La Bohême fut une nation indépendante pendant huit siècles; elle est au fond une nation slave.
Pour la Hongrie, il arrive la même chose. Duché depuis le ix^ siècle, elle a eu ses périodes d'indépendance et de grandeur.
Les petites provinces d'Autriche ont passé d'une nation à l'autre, sans se fixer dans aucune.
^lalgré la volonté royale et impériale, l'Autriche n'a-
t-elle donc pas adopté la méthode fédérative dans ses rapports et ses relations avec la Hongrie?
La Hongrie, comme nous l'avons déjà dit, a lutté pour son indépendance, en 1848; vaincue, elle n'a cessé d'être pour l'empire une cause de perturbation et de danger. L'Autriche a été forcée de lui rendre son autonomie en ne la rattachant au gouvernement de Vienne que par les liens fédéralistes. Elle se régit par ses lois, et elle a son parlement et son administration; à l'intérieur, elle est maîtresse d'elle-même. Il peut bien se faire que la Bohême suive son exemple, et cela prochainement (i).
La Turquie a été également le produit de la conquête, nous nous trouvons dans le même embarras pour fixer ses limites territoriales et pour expliquer sa constitution si artificielle et si exposée à des changements.
Que signifie tout cela?
La réponse est bien simple : c'est que l'idée fédéraliste s'est manifestée dans tous les pays de l'Europe et dans tous les temps; que cette tendance est inhérente aux nations européennes; et que Favenir sera pour la fédération, seul moyen de reconstituer les anciens Etats d'après leurs afiinités historiques et naturelles.
Si nous voulions encore parler de l'Amérique, nous pourrions citer le Mexique, le Venezuela, la Colombie et les républiques de la Plata, mais nous tenons à abréger.
M. C.-E. Vigoureux, consul général à Nice, qui a publié un livre remarquable et très intéressant, sous ce titre caractéristique : l'Avenir de VEurope, dont nous
(1) Pi y Mahgall : Las Nacioualidades.
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avons donné plus haut quelques extraits, envisage cet avenir au doujjle point de vue de la politique de sentiment et de la politique iV intérêt. Voici ce qu'il dit dans sa préface :
(( Au moment où l'Europe est dans l'enfantement laborieux de nouveaux groupements, dont les conséquences sont incalculables, ne convient-il pas de dire bien haut ce que beaucoup pensent tout bas, de préciser les positions prises par les diverses fractions qui sont en présence?
« L'intérêt et le sentiment, en matière de politique internationale, me paraissent résumer les arguments dont se servent les hommes d'Etat et les dij)l()mates en général. Lorsqu'ils représentent une nation forte, ils ne s'occupent que de l'intérêt, laissant dédaigneusement de côté le sentiment; lorsqu'ils représentent une nation faible, c'est tout le contraire, ils parlent avec émotion du « droit des gens », des choses du cœur; quant à l'intérêt, ils ont soin de l'oublier, certains d'avance qu'ils en seraient victimes.
« Dans toute discussion publique ou privée, sur les événements internationaux qui se sont accomplis, s'accomplissent ou s'accompliront, n'est-il pas d'usage d'em_ployer absolument la même tactique que celle qu'emploient les hommes d'Etat? Parle-t-on d'une union des races latines, beaucoup répondent : c'est une faiblesse d'y songer; l'intérêt seul doit guider les relations des peuples. Parle-t-on de la spoliation de l'Alsace-Lorraine, les Allemands répondent qu'ils ont été guidés par le sentiment seul en réunissant à l'empire allemand une province d'origine allemande.
« N'est-ce pas au nom du sentiment que les deux grandes nationalités allemande et italienne se sont fondées?
« N'est-ce pas au nom du sentiment que les alliés monarchiques de 1815 démembraient la France ?
« N'est-ce pas au nom du sentiment que l'Allemagne détruisait la royauté du Hanovre pour que ce pays bénéficiât du joug prussien?
« Presque toutes les puissances invoquent la politique de sentiment pour couvrir leurs actes; on ne trouvera donc pas mauvais que je la prenne au sérieux et que j'admette qu'elle me semble appelée à faire triompher un jour la morale, la justice et le droit contre la force dans les luttes et les discussions des peuples.
« Le « droit des gens » s'impose chaque jour davantage; autrefois il faisait sourire, aujourd'hui il se dresse aussi calme que terrible devant les conquérants. »
Comme moyen d'exécution, M. Vigoureux classe dans la politique de sentiment l'union complète de la France, du Portugal, de l'Espagne, de l'Italie et de la Grèce, pour résister aux Anglo-Saxons et préparer le plus tôt possible les Etats-Unis de l'Europe, et dans la politique cV intérêt tout ce qui est basé sur l'égoïsme d'un roi, d'une dynastie, d'une domination quelconque, sans aucune préoccupation de droit, de justice ou d'humanité.
On ne peut pas accepter cette théorie a priori^ car il arrive parfois que le sentiment et l'intérêt se réunissent, ayant le même but.
Nous acceptons avec notre honorable ami M. Vigoureux, que l'alliance franco-russe est plutôt une alliance d'intérêt qu'une alliance de sentiment. C'est la nécessité politique, économique et financière, qui a rapproché les deux peuples.
Mais il n'en est pas de même pour la Fédération
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ibérique, qui sera, tout à la fois, une alliance de sentiment et une alliance d'intérêt.
Nous parlons de l'Espagne et nous pouvons nous servir à son égard des paroles mêmes dont se servait M. Vigoureux à l'égard de l'Italie :
« Combien les idées de la partie intelligente de cette nation-sœur sont identiques aux nôtres! Aussi avec quelle joie sont-elles accueillies par la jeunesse des écoles, par les jeunes gens de cœur, par les âmes généreuses, par l'élite de la nation espagnole !
« Le parti démocratique dans la péninsule prend tous les jours les plus vastes proportions. Ses chefs, malgré les tentatives de corruption, les menaces, les poursuites incessantes dont ils sont l'objet, continuent leur œuvre d'émancipation et de liberté, en vrais libérateurs de la nation espagnole. Les dernières élections aux Cortès donnent une éclatante affirmation à nos prévisions. Sous peu, il faut l'espérer, une énergique poussée de nos frères de la péninsule amènera le triomphe de la lumière et du progrès. Ce jour-là, la Fédération sera faite, l'Espagne et le Portugal auront une vie commune. Ces deux nationalités sœurs abandonneront à jamais les vieilles traditions du passé. Libres d'elles-mêmes, de leur avenir, elles entreront résolument dans la voie des réformes et des améliorations. Elles auront enfin l'autorité qui leur est due, parce qu'elles seront unies, et si elles sont attaquées, elles combattront jusqu'à leur dernier souffle pour leurs idées, pour l'intégrité de leur territoire et pour leur liberté.
« Qu'auraient-elles à craindre ? Qui oserait entraver leur marche en avant ?
« Que ne peuvent les peuples libres alors qu'ils luttent contre des armées mercenaires, conduites par des rois ?
Les phalanges héroïques de la [)reinièrc république IVançaise ne sont-elles pas là pour prouver surabondaninient qu'on est invincible quand on représente dans le monde l'idée d'avenir, quand on a devant les yeux la vision éblouissante de riiuinanité émancipée ? {i) »
C'est ici la politique du sentiment (jui rapproche les deux peuples péninsulaires.
Envisageons maintenant la politifjue d'intérêt.
« Louis XIV s'est trompé quand il a dit : Il n'y a plus de Pyrénées ! parce que Louis XIY était un conquérant; mais si le travail, si le commerce, si la liberté disent : Plus de Pyrénées! ils ne se trompent pas, |>arce que, pour la liberté, pour la fraternité, pour l'amour du peuple, il n'y a plus de Pyrénées dans le monde.
(( Nous vous donnerons nos minéraux, nos fruits, et même notre vin, quand le phylloxéra sera dans vos vignes, et vous nous donnerez les produits de votre intelligence, vos livres, vos chefs-d'œuvre artistiques, tous les produits enfin où ressortent la splendeur de votre art et l'aclivilé de votre industrie. »
Voilà ce que disait, il y a quelques années, M. D. Emilio Gastelar.
Revenons cependant à nos idées.
Il y a un ennemi pour l'Espagne et le Portugal ; il y a un ennemi pour l'Europe civilisée : c'est l'Angleterre, c'est l'Anglo-Saxon.
Le Portugal est un pays colonial et maritime. Dès le moment où il aurait perdu ses colonies, il aurait perdu
(Ij C.-i:. VinoLREix : L'Avenir de l'Europe.
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aussi son indépendance. Il n'a qu'un moyen de les conserver, c'est de proclamer la Fédération avec l'Espagne. II nous faut donc faire la République dans l'un et l'autre pays. Avec la monarchie, nous, Portugais, nous deviendrons toujours davantage les esclaves de l'Angleterre.
La Fédération ibérique est une nécessité coloniale, historique, morale, commerciale, économique, agricole, industrielle, ethnographique et ethnologique.
L'histoire, ainsi que la nature, a toujours rapproché les deux peuples. Comment accepter le joug des conquérants ? Est-ce que les hommes peuvent défaire ce que la nature a fait? Est-ce qu'un homme, parle seul motif qu'il est roi ou empereur, peut diviser avec son épée les rivières et les montagnes, en disant : Ces eaux appartiennent moitié à l'Espagne, moitié au Portugal ; cette terre appartient moitié à l'Espagne, moitié au Portugal ?
Oh ! non 1 Et voilà pourquoi nous préconisons la Fédération entre le Portugal et l'Espagne, parce que ces deux pays ont toutes les conditions pour se fondre ensemble, parce que les deux pays étant fédérés, la Fédération latine s'imposerait comme première étape pour arriver à la Fédération humaine.
Et quel superbe spectacle offrirait à l'Europe cette Fédération, qui serait pour l'humanité un des faits culminants du xix*' siècle !
Devant nous l'Afrique, ce merveilleux continent de l'avenir ! Le commerce, l'industrie, l'agriculture renaîtraient par l'expansion économique et financière par l'ouverture de nouveaux marchés, par l'exportation de nos produits et l'importation des produits africains, par le développement de notre richesse publique et par la conservation de nos populations, qui s'étiolent aujourd'hui dans une ruine et dans une misère affreuses.
La Fédération ibérique, une fois proclamée, serait prolongée peu de temps après jusqu'aux États-Unis du Brésil et jusqu'aux dix-huit républiques de l'Amérique du Sud, qui ont la même tradition, la même race, la même histoire, la môme langue et les mêmes aspirations. Ce serait Gibraltar rendu aux Espagnols, l'Afrique aux Portugais, le Maroc neutralisé; cela serait l'agrandissement de notre race et de notre civilisation ; cela serait la transformation de deux nations faibles et ruinées en une grande puissance européenne.
« Modernes Lycurgues, disait Volney, vous parlez de pain et de fer ; le fer des piques ne produit que du sang, c'est le fer des charrues qui produit du pain, w
M. Ernest Bark, qui est un apôtre enthousiaste et convaincu de la Fédération iljérique, a puljlié tout récemment une précieuse Ijrochure, sous le titre de : Programme commun du républicanisme ibérique^ où il analyse et traite le problème qui nous occupe aux points de vue militaire, religieux, etc. Nous détachons de cette magnifique œuvre de propagande le chapitre qui nous regarde plus particulièrement sur VUnion ibérique et Vunitarisme :
« La décadence de la monarchie portugaise est de plus en plus manifeste et la domination financière de l'Angleterre pèse chaque jour davantage sur le Portugal. D'autre part, nous assistons à la décomposition croissante de l'empire du Maroc. Tout cela fait prévoir que le moment est proche où le parti républicain de Portugal fera appel aux républicains d'Espagne. Nos deux pays unis pourront ainsi défendre l'indépendance ibérique menacée et recon-
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quérir leur puissance séculaire sur les côtes de l'Afrique. « L'exemple de l'Allemagne et de l'Italie doit nous apprendre l'orientation de la politique moderne. Ces deux pays ont obtenu du même coup la liberté politique et l'unité nationale. C'est ainsi que l'on proclamera probablement au même moment la République en Espagne et en Portugal ; cet événement aura comme corollaire l'Union ibérique ; celle-ci ne pourra se réaliser que si les Portugais rencontrent des garanties sérieuses pour leur autonomie de la part de l'Espagne.
« Aucun de nous ne se fait illusion sur la nature de ces garanties indispensables que réclame le Portugal ; cela pourtant ne signifie pas qu'il faille attendre que tout le pays soit constitué fédérativement. Les Polonais de la Russie ont contracté un pacte avec l'Autriche pour rétablir sur le trône les princes lithuaniens dont plusieurs furent rois de Pologne, parce que, à l'exemple de la Hongrie, l'empire des Habsbourg leur donnait des garanties et respectait leur autonomie, comme est respectée l'autonomie hongroise. Pour obtenir la confiance des Portugais, il faudra que la République espagnole accorde l'autonomie à une ou plusieurs régions, tout en continuant le système de gouvernement unitaire.
« L'Angleterre, l'Autriche et la Russie sont la preuve qu'il n'y a aucun inconvénient à adopter ces systèmes d'administration mixte.
« En Espagne même, n'y a-t-il pas encore quelques vestiges des anciennes autonomies dans les relations du gouvernement central avec la Catalogne et les provinces basques, sans parler de la différence qui existe entre l'administration des colonies et celle d'autres provinces de la péninsule ?
« Pour toutes ces raisons qu'il serait trop long d'énu-
mérer en entier dans cet ouvrage, le système fédéral paraît tout indiqué pour l'Espagne et il serait utile de commencer à accorder l'autonomie aux régions de Valencia, à celles situées à l'est de la Péninsule, afin que le Portugal puisse rencontrer des garanties plus complètes contre les tendances unitaires qui pourraient menacer sa liberté et le maintien de sa nationalité.
« Les républicains fédéralistes d'Espagne ne devront pas repousser cet arrangement, qui sera le premier pas vers la fédération ibérique définitive. D'autre part, à l'heure actuelle, l'adoption du fédéralisme complet présenterait en Espagne même de grandes difficultés, car ce sj'stème de gouvernement demande des mœurs politiques bien enracinées qui n'existent pas encore chez eux et qu'il serait peut-être prématuré d'adopter dans toutes les provinces du pays. Il serait au contraire plus facile d'appliquer le fédéralisme dans les régions sus-indiquées, malgré l'opinion des partisans de l'unitarisme, qui croient que nous n'y sommes pas préparés par une éducation politique convenable comme le sont les peuples de la Suisse et de l'Amérique du Nord, où ce système fonctionne admirablement au grand avantage de tous.
« La solution que nous indiquons serait aussi une garantie pour les partisans du système unitaire contre les intentions extravagantes des cantonalistes, parce que les fédéralistes prudents repousseraient avec indignation toute tentative faite en ce sens, du moment que ce système serait mis à l'essai dans une partie considérable du territoire espagnol. «
Les fédéralistes, même les plus enthousiastes, donnent fréquemment des conseils de prudence. Ainsi le rédacteur de La Avanzada (L'avant-Poste) de Barcelone, D. José Lluhi-Rissech, fédéraliste distingué, dans sa brillante
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étude sur « Le Catalanisme », dit que la forme de l'idéal régional n'est même pas connue de la plupart des partisans du fédéralisme.
« La division du territoire espagnol en quatorze régions n'est une solution ni pratique ni admissible. Pourquoi, se demande M. Rissech? Tout d'abord, parce que ces régions n'existent pas en réalité, et il est de toute logique qu'on ne peut pas organiser ce qui n'existe pas. Ensuite, sur ces quatorze régions, il y en a à peine trois ou quatre bien définies, savoir : la Catalogne, la Galice et les provinces basques.
« Ces régions n'ont |)as (toujours selon l'avis de M. Rissech) une existence spéciale, avec un caractère bien déterminé. L'ancien royaume de Valencia n'est pas une région et dans l'Andalousie il y a des mœurs et des coutumes locales qui différent totalement de celles de l'Aragon, de la Catalogne, de Murcie et de Valencia.
« La liffue de démarcation entre les deux Castilles est arbitraire, car une partie de la vieille Castille est tout à fait distincte de l'autre, baignée par la mer Cantabrique. La province actuelle de Léon peut se constituer en état autonome ou s'allier pour ce but avec une autre province limitrophe, imitant en cela la ligne de conduite suivie par les fédéralistes qui, au 17 mai 1883, ont signé une constitution régionale formée par les provinces de Léon, Valladolid et Zamora avec l'intention d'englober plus tard la région de la vieille Castille.
« Nous ne nous arrêterions plus si nous voulions examiner minutieusement les bases que veulent établir les fédéralistes modernes. Disons seulement que les quatorze régions n'existent pas. Si la Fédération veut adopter ce système, elle disparaîtra infailliblement. »
Nous avons reproduit en entier l'opinion de M. Lluhi
Rissech, quoique la nôtre diffère de la sienne sur certains points. Mais continuons la démonstration de M. Ernest Bark :
« Aux fédéralistes espagnols, qui voient dans la Fédération ibérique le dernier mot de la démocratie, notre idéal ne doit pas paraître efficace. Néanmoins nous persistons à croire que si l'autonomie était appliquée à certaines régions, comme nous l'avons dit plus haut, cela amènerait indubitablement d'heureux résultats, et, en voyant les bienfaits acquis par ce système, les provinces les plus réfractaires au fédéralisme l'accepteraient bientôt.
« De telle manière qu'en passant de la théorie à l'application, beaucoup d'illusions s'évanouiraient, l'on abandonnerait certaines exagérations théoriques du principe fédératif et nous n'assisterions pas à ces luttes fratricides qui ont ensanglanté la Ré])ublique argentine et rendu tristement célèbre le nom du dictateur Rosas. Si nous n'adoptions pas une solution évolutive capable de rapprocher les tendances fédérales et les tendances unitaires qui divisent profondément le républicanisme ibérique, nous ne pourrions pas considérer comme consolidée l'institution républicaine, parce que le pays serait exposé à de terribles conflits comme il s'en produisit dans la République américaine entre les fédéralistes et les unitaires. Et à qui ces conflits profiteraient-ils, sinon aux carlistes et aux monarchistes espagnols, qui ne manqueraient certes pas de prendre ces désordres pour prétexte de renverser le gouvernement populaire comme ils le firent en 1873.
« Le parti unitaire ne devrait pas oublier non plus que nous traversons précisément en ce moment une période caractéristique pour ses tendances centralistes, tendances
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qui se manifestent dans les pays régis fédéralivement comme l'Allemagne, la Suisse et môme l'Autriche et l'Amérique du Nord, quoique pour ces pays les craintes ne soient pas fondées.
« Les avantages du système autonomique que nous proposons seraient immenses et ils déracineraient à jamais les restes du carlisme qui trouve justement sa force principale dans les provinces du nord avec leurs coutumes et leurs mœurs spéciales. Tous les démocrates, tous les monarchistes, y compris Canovas del Castillo et ses partisans qui acceptent le suffrage universel, avec les fédéralistes et leur extrême gauche, les démocrates socialistes, peuvent accepter nos propositions qui, dans notre système politique, ne causent aucune commotion violente. Tous y verraient le chemin libre pour arriver pacifiquement au but de leur idéal. »
Quant à nous, que l'on accepte ou non la proposition de M. Ernest Bark, le plus important est qu'il faut apporter une solution à cet état de choses néfaste, qui n'a déjà que trop duré. Du reste, toutes les idées qui naissent à ce sujet dans le monde politique et littéraire doivent mériter notre accueil et attirer notre attention.
Nous y reviendrons.
Les solutions sont diverses. Examinons-les.
Nous avons d'abord les fédéralistes organiques. Leur but est la réunion des organismes actuels, purement et simplement.
Il y a ensuite ceux qui laissent au Portugal la solution de la question.
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Puis le grand parti fédéral espagnol, très nombreux d'ailleurs, qui a sa constitution toute faite, basée sur le pacte synallagmatique de M. Pi y Margall. Il n'accepterait pas, selon toute probabilité, les deux premières solutions.
Il y a enfin ceux qui veulent la reconstitution des anciens Etats du moyen-âge, en laissant à une constituante l'élaboration de la constitution fédérale.
La République une fois proclamée en Espagne et en Portugal, il ne serait pas difficile d'arriver à la réalisation de notre idéal. Les deux gouvernements, espagnol et portugais, entreraient immédiatement en négociations. Ils stipuleraient entre eux les bases de la fédération, en prenant pour point de départ les constitutions de la Suisse et celles des États-Unis d'Amérique. C'est le procédé adopté pour tous les traités entre les différentes nations du monde, traités de commerce, traités diplomatiques, etc. Les bases acceptées par les deux gouvernements, on les soumettrait à l'approbation des Chambres de l'un et de l'autre pays.
De l'abolition des frontières il résulterait pour l'un et l'autre peuple une énorme économie. Il est vrai que le Portugal souffrirait, dans les premiers temps, de la concurrence espagnole, mais il aurait dans Texpansion économique, commerciale, industrielle et agricole de ses produits et de ses exportations une économie immédiate.
Nous pourrions soumettre à la critique de nos lecteurs, un projet de constitution fédérale ibérique. Mais nous ne trouvons pas cela nécessaire pour le moment, car cette constitution doit être le résultat d'un accord politique, fait entre les deux gouvernements de la Péninsule, en tenant compte des circonstances spéciales où se trouvent les deux pays, de leurs sentiments et de leurs aspirations.
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Nos lecteurs trouveront plus loin dans le coiiiptorendu du Congrès de Badajoz, des extraits d'uw projet de convention présenté à ce Congrès j)ar M. J^inygdio Garcia.
11 nous sulfit de savoir que, pour la déi'ense de riin el de l'autre peuple, l'armée et la marine espagnoles cl portugaises ne seraient (|u'une seule armée et qu'une seule marine. 11 nous sufïit de savoir que le commerce ainsi que l'industrie et l'agriculture auraient un développement naturel, j^rovoqué par l'établissement de nouvelles relations et l'ouverture de nouveaux marchés. Il nous sullit de savoir que la Fédération ne s'arrêtera pas à la Péninsule, mais qu'elle se prolongera jusqu'au Brésil et jusqu'aux républiques espagnoles de l'Amérique du Sud. Il nous sufilt de savoir que ce rapprochement entre les deux j)euples ne sera pas seulement un i'aj)prochemeut politique, mais surtout un rapprochement économique, financier et humanitaire. Il nous sullit de savoir qu<* cette Fédération, en dehors des alliances américaines, nous apportera aussi l'alliance économique et commerciale de l'Afrique. Il nous suffit de savoir que la proclamation de cette politi([ue sera la fin du régime monarchique, industriel et capitaliste dans la Péninsule. Il nous sufiil de savoir que Fédération est synonyme d'émancipation et que cette émancipation sera en môme temps morale, politique, économique et sociale. Il nous sufïit de savoiique l'adoption de ce système sera l'inauguration d'une nouvelle ère pour la politique européenne. Il nous snlHl de savoir, enfin, que la proclamation de la Fédération ibériqile sera le triomphe de la démocratie et de l'hu inanité !
Nous ne voulons pas discuter si la Péninsule aui'a une s<ude di])lomatie ou deux coi"j)s diplomaticpies distincts.
L\ FEDERATION lUERlQUE
Ce que nous voulons qu'il y ait, c'est un parfait accord entre les aspirations nationales de chaque pays et les intérêts de la Fédération. Ce que nous voulons affirmer, c'est que la liberté et l'autonomie communales et provinciales seront la base du gouvernement fédéral. Ou la Fédération sera organique ou elle sera inorganique; ou elle reposera sur le pacte synallagmatique, ou elle sera faite sur la reconstitution des anciens Etats du moyenàge. Quoiqu'il en soit, la base sera toujours l'autonomie locale, c'est-à-dire la commune libre dans la province libre. Le Portugal conservera son autonomie primitive ainsi que les différents Etats espagnols.
Pour faire une bonne constitution fédérale, il faut tenir compte des conditions où se trouvent les deux peuples au moment de proclamer ce nouveau régime. Voilà pourquoi tout projet fait à l'avance serait superflu. L'histoire et la nature nous fournissent des éléments suffisants pour arriver à la réalisation de notre œuvre. Faisons des vœux pour que les deux républiques soient d'abord bien établies. Le reste sera une conséquence logique et rationnelle des événements.
A ce sujet, fixons encore la méthode à suivre :
La liberté, réalisée par les civilisations historiques, consiste dans l'indépendance et l'existence harmoniques, de Vlndividu et de YEtat (1).
Nous voulons donc :
1° La fédération des communes;
2° La fédération des provinces légiférant dans une
(1) TlIEOPHILO BraGA.
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grande asscmljlée nationale. Celle-ci sanctionnerait, au point de vue de l'intérêt général, les déterminations des assemblées provinciales, en veillant sur Taiitonomie et l'intégrité de la nation.
Lamennais, qui ne doit pas être suspect, disait :
« Lorsqu'un arbre est seul, il est battu des vents et dépouillé de ses feuilles; et ses branches, au lieu de s'élever, s'abaissent comme si elles cherchaient la terre.
« Lorsqu'une plante est seule, ne trouvant point d'abri contre l'ardeur du soleil, elle languit, se dessèche et meurt.
« Lorsqu'un homme est seid, le vent de la puissance le courbe vers la terre, et l'ardeur de la convoitise des grands de ce monde absorjje la sève qui le nourrit.
« Ne soyez donc point comme la plante et comme rar])re qui sont seuls : mais unissez-vous les uns aux ;uitres, appuyez-vous et abritez-vous mutuellement!
« Tant que vous serez désunis et que chacun de vous ne songera qu'à lui-même, vous n'avez rien à espérer que souffrance, malheur et oppression.
« Qu'y a-t-il de plus faible que le passereau et de plus désarmé que l'hirondelle? Cependant quand l'oiseau de proie parait, les hirondelles et les passereaux parviennent à le chasser, en se rassemblant autour de lui, et le poursuivent tous emsemble.
<c Prenez exemple sur le passereau et sur l'hirondelle.
« Celui qui se sépare de ses frères, la crainte le suit <|uand il marche, cette crainte s'assied près de lui quand il repose et ne le quitte même pas pendant le sommeil.
« Donc, si l'on vous demande : Combien êtes-vous? répondez : « Nous sommes un, car nos frères c'est nous, et nous, c'est nos frères. »
Les petites nations ne peuvent pas s'isoler, sous peine
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d'être réduites par les grandes puissances à de simples expressions géographiques, comme le disait Metternich en parlant de l'Italie.
L'Espagne n'arrivera jamais à une fédération complète, si elle n'est pas d'accord avec le Portugal, car la Fédération ne ])Ourra être ni espagnole, ni portugaise, mais péninsulaire et ibérique. Pour y arriver, il faut le concours et l'adhésion des deux peuples.
Voilà pourquoi les républicains espagnols et les républicains portugais sont absolument d'accord sur ce point. A Valladolid comme à Madrid, à Madrid comme à Barcelone, à Barcelone comme à Carthagène, à Garthagène comme à Valence, à Valence comme à Séville, à Séville comme à Badajoz, à Badajoz comme à la Corogne, à la Corogne comme à Porto, à Porto comme à Coimbre, à Coïmbre comme à Lisbonne, partout l'idée d'une Fédération ibérique gagne les esprits.
La Bépublique sera pour la Péninsule la fin de l'alliance anglaise, et l'alliance anglaise finie, c'est la fédération avec l'Espagne qui commencera.
En Espagne, est-il nécessaire de le dire? tout le monde souhaite la fédération. Il nous est impossible de citer ici tous les noms de ces travailleurs audacieux, de cette phalange hardie et fière qui augmente tous les jours. Nous avons encore à l'esprit ce noble enthousiasme de nos frères espagnols, nous nous souvenons des ardentes et généreuses paroles prononcées par cette jeunesse pleine d'espérance et de foi, et dont le cœur vibre et palpite violemment pour une cause de justice et d'humanité. En ce moment nous enregistrons les adhésions à notre cause qui nous sont arrivées de tous les points de l'Espagne : à Saragosse, c'est Marceliano Ysabal et INIontestruc; à Salamanque, c'est l'illustre professeur Soms y Castelin;
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à Badajoz. c'est Ruben LaiiJa, Luis de ]Monlall)an ; à la Corogne, c'est Feinandez Latorre ; à Barcelone, c'est Salas Anton, Odon de Buen, Pedro Glosas, Baldomero Lostau, Christobal Litrân, Valentins Almirall Limas ; à Segovia, c'est Luis Calderon; à Bilbao, c'est Yerdes Monténégro; à Valladolid, c'est Emilio Garcia, Manoel et Rafaël Ortiz,Taladriz, Lucas Guerra, Martinez, Cantalapiedra, etc.; à Burgos, c'est Brioso; à Vigo, c'est Pedro Molins; à Madrid, ce sont tous les amis dont nous avons déjà parlé, et d'autres encore dont les noms nous échappent.
A l'heure cpi'il est, le mouvement fédéraliste se signale dans tout le Portugal. Les journaux républicains de ce pays défendent cette idée avec chaleur et enthousiasme.
« Le fédéralisme, vient d'écrire notre sympathique ami Teixeira Bastos, est la phase la plus parfaite du progrès social. La preuve de la supériorité des institutions fédérales sur toutes les autres se rencontre dans le fait historique de l'Egypte qui maintient, grâce à un système fédératif, son équilibre politique depuis quatre mille ans, malgré que la fédéiation des villes du Delta (qui a succédé aux dynasties aristocratiques) soit imparfaite puisqu'elle ne s'appuie ])as sur la démocratie.
(( Aujourd'hui, l'Europe marche à grands pas vers le fédéralisme, qui est la phase normale de l'humanité. Cette phase sera garantie par les mœurs démocratiques, coordonnées par une organisation sociale nouvelle. En attendant qu'on puisse atteindre cette perfection sociale, l'équilibre des futurs Etats-Unis d'Europe se maintiendra o-ràce à la fédération et durera au moins autant que la vieille civilisation égyptienne. »
Les conférences se succèdent. A V Académie de Vinstriictioii populaire^ centre ouvrier de Lisbonne, M. Gomes da Silva, orateur de grand talent et un des journalistes les
plus distingués du parti républicain portugais, vient aussi de faire, sur la Fédération péninsulaire, une brillante dissertation qui a été très acclamée par un nombreux auditoire.
Afin que nos lecteurs soient bien pénétrés des sentiments qui animent les membres du parti républicain portugais, nous allons donner le résumé de cette brillante conférence parue dans l'organe républicain 0 Dia^ dont ]M. Gomes da Silva est le directeur politique.
Après avoir remercié l'assemblée de l'honneur qu'elle lui faisait en l'appelant à parler après deux illustres conférenciers, M. Gomes da Silva s'exprime ainsi :
(( Je ne saurais mieux débuter dans cette tâche qu'en choisissant comme argument de cette causerie les derniers événements qui se sont succédés en Espagne. Ces événements ne peuvent pas être rigoureusement appréciés si on méconnaît l'histoire de la politique espagnole dans ce siècle qui est à sa fin.
« Tout en passant rapidement sur les phases politiques de l'Espagne actuelle, nul ne peut estimer la juste portée des dernières élections qui eurent lieu dans ce pays et faire une véritable prophétie sur les destinées de cette illustre nation.
« Il n'entre pas dans nos idées de donner des leçons à cette assemblée, mais simplement de rappeler devant elle une page d'histoire que le peuple portugais devrait toujours avoir sous les yeux lorsqu'il s'agit d'étudier les faits actuels et d'en donner l'explication. Le meilleur moyen pour un peuple de démontrer sa sympathie à un autre peuple avec lequel il identifie ses aspirations, c'est d'étudier la vie, les mœurs et les hommes du pays, dont il entend pénétrer les sentiments. Beaucoup d'écrivains illustres se sont occupés de notre vie nationale. Il est
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donc indispensable qiTen en faisant autant nous payions cette dette de reconnaissance.
« Le moment nous paraît opportun, surtout aujourd'hui qu'on commence à désavouer les vieilles alliances portugaises et que notre sensibilité patriotique s'irrite fort de voir l'intervention étrangfère se mêler de notre administration intérieure et de la direction de notre politique. Le peu d'étendue et la faiblesse de notre pays imposent au gouvernement de Portugal une nouvelle orientation relativement aux alliances internationales. L'isolement ne convient à aucune nation, si puissante et si forte qu'elle soit, et les alliances doivent avoir surtout pour base des intérêts identiques.
« Le peuple devrait pourtant être fixé sur le choix de ses alliés, ne j)lus obéir à des attraits éphémères et subordonner ses attractions au sentiment de la raison, d'accord avec la conformité des races. Pour cela il faut se convaincre que depuis un siècle, la politique et les intérêts de l'Espagne s'identifient avec ceux du Portugal.
« En notre qualité de républicain, nous nous sommes souvent occupés des arguments choisis pour amener l'entente entre ces deux peuples et c'est surtout en laison de notre amour profond pour notre pays que nous avons suivi et partagé les développements du parti démocratique. Le centenaire de Camoëns, véritable synthèse des aspirations patriotiques de notre pays, a donné à la démocratie un des élans les plus ardents. La triste date du 11 janvier 1890 a enrichi ce parti d'adhésions précieuses. Aussi, soit pour critiquer la politique espagnole, soit pour défendre notre alliance future avec cette nation, nous ne devons jamais oublier un instant l'amour qui nous lie, dès le berceau, à cette terre.
« Nous désirerions pouvoir non-seulement dire cela
devant cette assemblée, mais encore le crier bien haut, de façon que tous nos compatriotes puissent l'entendre.
« Nous pourrions citer plusieurs faits qui prouveraient qu'en Portugal le patriotisme a toujours été allié avec le progrès de la démocratie et, pour mériter l'estime des Espagnols qui sont les meilleurs patiiotes du monde, il est surtout nécessaire de mettre en évidence qu'il n'y aurait ni gloire, ni force, ni richesses, qui compenseraient le sacrifice de notre autonomie.
« L'histoire de l'Espagne est féconde en épisodes brillants.et il nous est facile d'en détacher quelques-uns pour attirer l'attention de nos auditeurs; mais nous ne choisirons que ceux qui appartiennent au xix^ siècle, soit parce que nous les jugeons plus appropriés à notre sujet, soit parce qu'ils sont plus en rapport avec nos aspirations et avec le caractère de nos voisins, caractère qui fut toujours chevaleresque. N'oublions pas que nous avons lutté avec cette nation et que nous avons de commun avec elle les martyrs et les conquêtes.
« Décrire, même à larges traits, le chemin parcouru par rEs])agne dans l'œuvre de la civilisation serait un travail de longue haleine, ainsi que décrire le caractère de ce peuple, la pureté de sa race, la vivacité de son esprit chevaleresque et aventurier. Nous nous bornerons à citer les périodes les plus saillantes de son histoire. »
Nous sommes obligés de résumer seulement les points principaux de la belle conférence de M. Gomes da Silva, car si nous suivions pas à pas le brillant orateur dans ses savantes pérégrinations à travers, l'histoire, cela nous éloignerait beaucoup trop du sujet qui nous préoccupe.
L'orateur énumère, par ordre chronologique, les faits les plus importants de l'histoire du Portugal au xix'^ siècle ; et, faisant un parallèle avec l'histoire de l'Espagne à la
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même époque et parcourant rapidement les origines de la Révolution française, son influence dans la Péninsule, il compare la conduite de Joseph I"' et du marquis de Pombal, son ministre, avec celle de Charles III et du comte de Florida Blanca.
Il entre ensuite dans la période révolutionnaire où le xix" siècle prit naissance, montre les eflorts faits pour résister à l'invasion des armées napoléoniennes, le rôle de Joseph VI, Charles VI, Ferdinand XII, et, au milieu du frémissement de l'assemblée entière, l'orateur portugais fait un saisissant tableau des luttes pour l'indépendance : les conquêtes libérales, la constitution de Cadix, la constitution portugaise de 1820 qui, après la réaction, aboutirent à la restauration des anciens pouvoirs dans les deux pays. Lorsque le Portugal, grâce à l'ardente propagande de Fernandes Thomaz, se révolta et chassa les Anglais, l'Espagne eut aussi son valeureux général Riego qui combattit et sut mourir pour la liberté de son pays. A ce glorieux souvenir évoqué d'une voix vibrante, l'assemblée, vivement émue, éclate en applaudissements retentissants.
Le calme rétabli, M. Gomesda Silva trace avec une rare finesse d'esprit les épisodes brillants de la révolution de 1868 d'où malheureusement est sortie la division qui pèse aujourd'hui sur la politique espagnole .
Depuis ce temps les faits s'embrouillent de telle façon que les différentes nuances libérales n'ont pas pu encore prendre une ligne de conduite bien déterminée ; mais cet état de choses ne peut pas durer plus longtemps. Le désir de l'union et de l'entente s'est manifesté déjà à plusieurs reprises.
M. Gomes da Silva trace ensuite le portrait des tyrans de l'Espagne, dévoilant la ruse du roi Ferdinand, l'insou-
ciance des reines Christine et Isabelle; et dépeint, avec de vives couleurs, le profil sanguinaire de Narvaez, depuis la réaction de 1848 jusqu'à la victoire d'Alcolea. Ce n'est qu'en 1868 que le peuple espagnol rentre en possession de ses droits et que dans un moment de juste colère il écrase la tyrannie royale et l'oligarchie des généraux.
Historien impartial, M. Gomes da Silva critique la révolution de 1868, disant qu'on dut sa défaite aux indécisions et aux iiu ertitudes des monarchistes libéraux et même des républicains. La conspiration de Cadix faite pour détruire le passé ne sait pas préparer et consolider l'œuvre future. L'orateur suit pas à pas cette période historique où l'Espagne, délivrée des Bourbons, parcourt l'Europe en quête d'un roi qu'elle trouva dans la personne d'Amédée, fils du roi d'Italie. L'histoire enremstrera ce fait comme une punition des partis libéraux de l'Espagne. Amédée donna un bel exemple de sagesse en se retirant et en renonçant au trône.
C'est alors que commencèrent les difficultés. Le refus d'Amédée amena la proclamation de la République, mais la faiblesse du gouvernement d'alors ne put donner la vigueur nécessaire au bon fonctionnement du nouveau régime. Nul n'ignore les moyens employés par le général Pavie pour vaincre la République et les républicains espagnols.
Le conférencier passe en revue les phases principales de la vie politique de Salineron, Castelar, Zorilla et des autres membres du gouvernement espagnol.
Parlant du règne d'Alphonse XII, l'orateur montre le rôle joué par deux hommes d'Etal : Canovas et Sagasta, qui furent toujours ses conseillers intimes , quoique d'opinions différentes, malgré leur réel talent comme hommes d'Etat. La politique de Canovas est aujourd'hui
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écartée, grâce surtout aux dernières élections, résultat de deux phénomènes : l'entente et l'union des répujjlicains et les concessions faites par Sagasta.
La conclusion de ces différents faits politiques qui se succèdent en Espagne est que la République s'impose, non pour tomber comme en 1873, mais pour devenir le régime définitif du gouvernement espagnol. Ce régime sera stable et donnera d'excellents résultats si les républicains au pouvoir mettent à l'étude les réformes économiques et sociales, seules capables de régénc'rer la nation espagnole.
La fin de cette brillante conférence, que nous avons dû résumer dans ses points principaux, fut saluée par les applaudissements prolongés de toute l'assemblée et les félicitations ne furent pas ménagées au sympathique orateur.
Cela nous prouve une fois de plus qu'une môme âme vibre et palpité dans l'un et l'autre peuple de la péninsule.
Donc, si cette aspiration existe dans les esprits, il n'y a qu'à la traduire en faits.
Pour cela, un moyen s'impose à l'Espagne et au Portugal, c'est la proclamation de la République.
Tâchons de la faire !
Le députéde Lisbonne, ]M.EduardodeAbreu,aprononcé dernièrement à la Chambre des députés un discours sur les scandales de la monarchie. Ce discours a provoqué la chute du ministère Dias Ferreira. Le retentissement de sa parole énergique, éloquente et incisive, a été énorme dans la Péninsule. M. Eduardo de Abreu est un orateur
de grand talent, qui joint à une parole facile et élégante une rare audace. Il fut élu député de Lisbonne à une grande majorité. Jeune, riche et indépendant, M. de Abreu a un brillant avenir devant lui. Cet ardent républicain comprend comme nous la nécessité d'une fédération ibérique. « Je deviens de plus en plus fédéraliste, » nous disait-il il y a quelque temps.
Remarquons aussi que M. de Abreu, doué d'une activité prodigieuse, rendra de réels services à la cause de la fédération ibérique et nous sommes certains que la lecture de notre ouvrage augmentera en lui le désir de consacrer ses belles facultés à cette noble cause.
Nous avons donné plus haut le résumé d'une conférence d'un des militants du parti républicain portugais. Voici maintenant la traduction textuelle d'un intéressant article publié par Las Dominicales, de Madrid :
C'EST LE MOMEiNT !
« Oui, c'est le moment de faire le premier pas qui doit réaliser les aspirations des républicains portugais et espagnols et préparer la base de cette entente qui doit consolider la liberté et l'indépendance de ces deux pays.
« Le résultat obtenu par le peuple de Madrid aux dernières élections a eu un grand retentissement en Portugal. Les penseurs de ce pays sont convaincus que la question qui leur tient le plus à cœur est une question internationale ; Vunion fo/'cée avec l'Angleterre conduit le Portugal à la ruine, l'union libre avec l'Espagne le sauvera.
« C'est pour cela que les républicains portugais se sont
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réjouis (lu triomphe des républicains espagnols et ils annoncent cette victoire dans leurs journaux, avec des expressions de joie, comme un heureux présage de leur émancipation.
« Les hommes les plus éminents du parli républicain portugais se sont empressés d'adresser des félicitations aux chefs républicains espagnols.
« Outre les félicitations personnelles, ils ont envoyé un téléoframme collectif dont voici le texte :
« Lisbonne, 8 mars 1893.
« Les soussignés saluent la noble nation espagnole et félicitent avec enthousiasme les députés républicains élus, souhaitant que les sentiments communs d'idées et d'aspirations puissent resserrer les liens qui unissent les deux nations amies.
« Ont signé :
« Jacintho Nunes. — Eduardo de Abreu. — Teixeira DE QuEiRoz. — Alves Gorrèa. — Gecilio de Souza. — MagaluÀes Lima. — Gomes da Silva. »
« La signature des députés et des hommes les plus en vue de la démocratie portugaise au bas de ce document a une importance caractéristique.
« Au milieu du xvii" siècle, les Portugais criaient : Mort à Madrid !
« A la fin du xix^ siècle, ils crient : Vive Madrid!
« Pourquoi ce changement?
« Parce qu'au xvii*^ siècle, il y avait en Espagne des rois autrichiens, hôtes misanthropes de l'Escurial, qui tramaient dans l'ombre la domination et l'esclavage du Portugal; au xix« siècle, il y a un peuple ami, ardent républicain, disposé à travailler non-seulement pour la liberté de ses voisins, mais pour la liberté du monde entier.
« Aiijoiircriiiii, la monarchie a perdu le Portugal. Avec elle, ce pays tombe en ruines. Voici ce qui arrive : Malgré une Chambre bien dressée comme la nôtre, malgré une majorité exagérée comme elle l'est chez nous, Dias Ferreira tombe du pouvoir comme est tombé Sagasta à la Chambre espagnole.
« Le pouvoir monarchique est entré dans cet état pathologique que la médecine appelle la décomposition. Ses fibres, ses tissus, ses nerfs se détendent. Ce fait arrive simultanément en Espagne et en Portugal. Pour ces deux pays, il y a une heure que les catholiques appellent providentielle. Un pouvoir occulte pousse ces deux peuples à faire des efforts communs pour précipiter en même temps dans l'abîme les pouvoirs privilégiés qui les gouvernent.
« Nous ne dirons pas que ce pouvoir occulte c'est la providence. Non ! Ce pouvoir c'est vous, o vaillants républicains de Lisbonne, qui avez envoyé vos députés à la Chambre ; c'est vous, vaillants républicains de Porto, qui avez envoyé siéger les vôtres, et qui auparavant avez lancé dans les rues le cri retentissant de : Vive la République ! C'est vous aussi , prudents et courageux républicains espagnols qui, en concentrant vos efforts tenaces et gigantesques, avez livré une bataille meurtrière à la monarchie, aux portes mêmes de son palais.
« Pour en finir avec cette miraculeuse providence, nous déclarons une fois pour toutes que ce sont seulement les efforts patients, modestes et laborieux d'un groupe de militants qui ont pu réaliser ce grand événement social qui change le gouvernement et le sort d'un pays, et nous croyons que cette heure providentielle est pour le Portugal et l'Espagne une heure critique et solennelle.
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« Il est donc urgent que tous ceux qui sont animés des mêmes sentiments réfléchissent sur les graves devoirs que leur imposent la situation et les temps présents. Ceux qui n'agissent pas ainsi ne sont dignes ni de leur siècle ni de leur patrie.
« En France, les hommes politiques qui ne s'occupent pas du prestige de la patrie sont méprisés ; les patriotes disposés à donner leur sang pour la revanche sont, au contraire, portés en triomphe.
« Pourtant, TAlsace-Lorraine n'a pas pour la France la même importance que le Portugal a pour FEspagne. Elle n'a pas, comme le Portugal, près de cinq millions d'habitants et un restant de pouvoir colonial en Afrique et en Asie, pour la possession duquel n'importe quelle nation donnerait ses meilleures troupes et ses plus grandes richesses. Pour les Espagnols, le Portugal représente une valeur bien plus importante que l'Alsace ne l'est pour la France,
« De son coté, l'Alsace-Lorraine n'a pas, comme l'Espagne, dix-sept millions d'habitants et ne possède pas un joyau comme les îles Philippines ou une perle précieuse comme l'île de Cuba. Mais l'extension et la beauté du territoire n'est rien en comparaison des sentiments qui unissent les pays de la péninsule ibérique. Quelle place tient l'Alsace-Lorraine dans l'histoire ? Celle d'une province qui passe d'une nation à l'autre selon les conditions imposées par la force brutale.
« Qu'est-ce que le Portugal ? La nation qui a rempli de son nom le monde à la fin du xv* siècle. Qu'est-ce que l'Espagne? La nation qui, elle aussi, a rempli le monde du bruit de ses exploits à la fin du xvi'' siècle. Il n'y a donc pas de comparaison' au point de vue de la valeur historique entre l'union de la France à l'Alsace-Lorraine
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et runioii du Portugal à l'Espagne. Partant, si les Français et les Alsaciens sont disposés à prendre les armes pour réaliser cette union, que devront faire les Portugais et les Espagnols pour réaliser la leur ?
« Il est bien entendu, et point ne serait besoin de le répéter, qu'il ne s'agit pas ici d'une luiion comme celle de l'Alsace avec la France, il ne s'agit pas de faire du Portugal une province de l'Espagne ou vice-versa. Il s'agit d'unir les pouvoirs des deux pays ; il s'agit d'une Fédération. Et cette union fédérative ne serait-elle pas meilleure que la confusion centralisatrice de la monarchie qui, pour donner de la vigueur à l'ensemble de la péninsule, commence par en arracher les parties vitales ?
« Ce sera justement cette forme de lien qid, rapprochant l'Espagne et le Portugal, fortifiera la vitalité intérieure des deux pays et ce rapprochement aura un retentissement bien plus important dans le monde entier que l'union de l'Alsace avec la France.
« L'union péninsulaire n'inspirera de craintes à personne parce qu'elle ne sera pas réalisée par la guerre ; au contraire, elle sera saluée avec enthousiasme par l'humanité civilisée, parce qu'elle représente l'amour, la liberté et la paix,
« Les financiers de l'Europe, qui ne s'occupent qu'à thésauriser et qui crient à tue-téte que le Portugal est déclaré en faillite, ne devraient-ils pas, même au nom de leurs intérêts, appuyer la Fédération ibérique? Le premier acte du gouvernement péninsulaire ne serait-il pas la déclaration de solidarité pour les dettes des deux pays unis ? Voilà comment serait résolue la question de la Dette portugaise, qui intéresse si vivement ces messieurs. La solution que nous proposons n'est-elle pas logique et utile à tous ? Si la Fédération ibérique représente et
COUP d'œil d'ensemble 221
garantit tant crintérèts, il est nécessaire que tout le monde se mette à l'œuvre pour ol)tenir ce résultat.
« Les démocraties espagiujle et {portugaise travaillent ardemment à ce but, mais il faut (jue les républicains et les démocrates de tous les |)ays, hommes d'Etat, journalistes, écrivains, penseurs, etc., s'intéressent à cette œuvre de régrénération humaine.
« Lorsqu'on doit réaliser une œuvre nationale, tous les efForts doivent se concentrer vers l'univre commune. C'est ainsi que nos pères ont l'ait au commencement du siècle lorsqu'il s'est agi de défendre leur indépendance. A l'heure actuelle, le Portugal et l'Espagne sont-ils libres? Le ministère portugais Dias Ferreira, qui est tombé du pouvoir j)ar suite d'un froncement de sourcils que lui a fait l'empereur allemand, peut nous répondre.
« Nous ne demandons pas que les hommes suivent l'exemple de nos pères, qu'ils laissent le fer des charrues pour prendre l'épée, non. Ce que nous demandons, c'est un appui moral ; ce (|ue nous demandons aux peuples du monde entier, c'est une pensée, une att(;ntion, un mot en faveui" de notre cause; nous vous demandons cette force qui attire l'opinion publique et décide les grandes batailles de la vie. Nous demandons surtout à ce peuple espagnol, qui sait toujours se montrer grand et magnanime, qu'il nous d(j)nne son appui afin que, d'un robuste coup d'épaule, nous puissions jeter à terre le vieil édifice monarchique.
« Vous, jeunesse intelligenfe, qui bataillez dans la presse de toute nuance, élevez vos âmes dans les régions supérieures, ne vous laissez pas traîner dans cette littérature abjecte qui vous ronge; apprenez à réfléchir et à comprendre que votre devoir est d'appliquer l'intelligence et le talent que la nature vous a donnés à nous aider dans la
réalisation d'une œuvre grande, sérieuse et digne de notre nation. Que votre plume ne serve pas à la basse flagornerie des puissants, mais qu'elle raconte au public les hauts faits de notre pays, afin qu'il apprenne à reconquérir la place qui lui est due au milieu des nations civilisées. N'occupez pas votre talent d'écrivain à raconter des crimes épouvantables ou des contes d'enfant. Tout est petit et insignifiant à côté de cette question de la Fédération qui doit unir l'Espagne et le Portugal. Celui qui après avoir reconnu le bien que peut faire à notre pays l'union que nous préconisons, et qui ne s'applique pas à organiser une active propagande dans sa sphère sociale, est indigne du nom de citoyen et de patriote.
« Du reste, tout est prêt pour commencer cette œuvre fédérative. A la tête des républicains portugais il y a un groupe d'hommes actifs, intègres et vertueux. De ce groupe émane la foi sincère, l'enthousiasme, l'énergie et l'avenir. Que peut espérer le Portugal de Nunes, de Abreu, de tous les chefs républicains, sinon de la dignité, de la sagesse et de l'honneur?
« En Espagne, il en est de même. Avec Salmeron, Zorîlla, Pi y Margall et le nombreux état-major qui les entoure, ne possède-t-on pas l'intégrité, la sagesse et l'honorabilité?
« Ces centres de force morale accumulée pendant vingt ans de lutte contre tous les obstacles qui se sont présentés et une existence entière, consacrée à l'étude et au travail, présentent, dans les deux pays, des garanties pour la solidité du gouvernement républicain que nous allons fonder. Ces groupes de chefs républicains représentent la lumière nouvelle, destinée à purifier l'air corrompu par les monarchies des deux pays.
COUP d'œil d'ensemble 223
(( Le moment est propice pour réaliser une action commune qui représente la volonté du peuple, et cela à la face du monde entier. Que les deux groupes de chefs républicains s'unissent, qu'ils se serrent la main et qu'ils proclament l'union des deux nouveaux régimes qu'ils vont fonder.
« Députés et journalistes espagnols; députés et journalistes portugais, allons tous à Badajoz. Là, nous célébrerons un pacte solennel par lequel nous apprendrons au monde entier qu'il y a un problème bien plus important à résoudre que l'union italienne ou allemande; bien plus important aussi que la réintégration de l'Alsace-Lorraine à la France. Ce problème à résoudre, c'est la Fédération ibérique.
« Nous entendrons alors un retentissement immense. Et ce ne sera pas seulement l'Europe qui se réjouira de cet acte; ce sera toute l'humanité.
« L'Amérique qui demeure froide devant le problème du retour de l'Alsace à la France, l'Amérique tressaillera d'allégresse en voyant les deux fractions de sa mèrepatrie s'embrasser et se jurer une amitié éternelle. Le Brésil et toutes les Républiques hispano-américaines, joindront leurs voix aux nôtres, et du fond des mers les restes de nos ancêtres tressailleront d'aise devant la nouvelle alliance de la démocratie ibérique.
« Républicains portugais et espagnols, pour compléter cette victoire, allons tous à Badajoz. C'est le moment! »
Nos lecteurs peuvent donc se rendre compte de la situation. L'intéressant article de Las Dominicales résume avec une netteté parfaite l'état des esprits.
Que conclure de tout cela ? Que nous sommes en nombre et que la partie intellectuelle du pays est avec
nous. Donc, Favenir nous appartient. Les républicains portugais aiment leur pays et ne sacrifieront jamais son indépendance à une aventure quelconque. C'est le raisonnement et la logique qui nous poussent à la fédération; c'est l'amour de notre patrie qui nous guide. « Dans cette question capitale, écrivait, il y a peu de jours encore, un des apôtres les plus ardents de la paix, notre honorable contrère, E. Arnaud (1), dans cette question capitale plus que dans toute autre, la volonté de tous est souveraine : il n'existe pas, quoiqu'on en ait pu dire, de loi naturelle, de loi matérielle ou de loi surnaturelle qui puisse y mettre obstacle. »
Le droit qu'ont les populations de disposer librement d'elles-mêmes, est aujourd'hui indiscutable. Que le peuple espagnol et le peuple portugais se préparent donc à disposer librement de leur volonté, et la Fédération ibérique sera bientôt un fait dont les conséquences exceptionnelles et multiples se feront sentir dans tout le monde, par le triomphe de la démocratie et de la République !
(1; Les Etats-Unis d'Europe.
Le fédéralisme est un groupement qui consliUuune véritable unité parce cpi'elle est moralr avant d'être matérielle.
E. LlîVKRDAVS.
Les origines du Fédéralisme. — Les hommes d'État français et le Comité fédéraliste de Nancy. — Internationalisme et militarisme. — L'esprit fédéral en Espagne. — La défense de la patrie et l'organisation fédérale. — Déshonorons la guerre! — A Paris. — Les provinces portugaises. — Notre idéal. — Conclusion.
Si quelque chose démontre la maturité d'un principe, c'est l'explosion presque simultanée des sentiments qu'il évoque dans plusieurs pays à la fois. Le principe fédératif se présente donc comme la meilleure base d'organisation et il est également considéré par des peuples longtemps opprimés comme le meilleur système de régénération. Partout où les populations se réveillent, partout où l'espérance d'un avenir se fait jour, on s'attache à l'idée de fédération, qui doit assurer l'avenir de chacun par l'accord de plusieurs, constituer l'unité dans la diversité, et concilier l'autorité d'un droit commun avec la liberté des droits particuliers (1).
Mais pour obtenir ces droits, les peuples sont-ils forcés
(1) E. Regnault : La Province.
de recourir à la Révolution? On serait tenté de le croire, car si on examine l'histoire des peuples, on voit que tout à coup la révolution se réveille et renverse ce qui marche hors de sa voie, sans même qu'on l'entende venir. Elle est aujourd'hui partout, môme alors que les monarques ne la voient nulle part.
Remarquons de plus qu'à chaque fois qu'elle apparaît, son œuvre s'accomplit avec plus de facilité, tant les vieilles idées qui lui faisaient obstacle s'effacent et se perdent. Son action extérieure n'est pas toujours la môme; mais elle se fortifie progressivement sous des formes diverses; et c'est peut-ôtre dans les plus mauvais temps qu'elle gagne le plus de terrain. L'histoire de la Révolution française ne s'est donc terminée ni en 1789, ni en 1814, ni en 1830, ni en 1852, ni en 1870; elle marche encore et elle marchera toujours jusqu'à ce qu'on lui accorde entière satisfaction. La vérité est la seule dynastie qui soit impérissable.
Malgré les solennelles déclamations répétées contre le fédéralisme, nous soutenons que la véritable solution, pour arriver à l'affranchissement d'un peuple, est dans le système fédératif.
Les états, fédéraux qui ont existé jusqu'ici, soit dans l'antiquité, comme les amphictyonies grecques, soit de nos jours, comme les cantons suisses et les Etats-Unis d'Amérique, peuvent nous servir de modèles, quoique leur constitution première ait une toute autre origine que la Confédération Ibérique que nous préconisons.
En effet, les confédérations suisse ou américaine sont nées d'un contrat d'alliance. L'alliance s'est faite entre des Etats indépendants et souverains. Dans ces conditions, chaque Etat se dessaisit d'une portion de sa souveraineté particulière au profit de la souveraineté collective ;
d'où il suit que l'autorité fédérale se compose de l'ensemble de toutes les concessions faites par les autorités cantonales. C'est une centralisation de forces et d'attributions jusque-là séparées. Mais c'est une centralisation limitée dans ses droits et dans son action, car chaque Etat réservant la plénitude de sa souveraineté pour tout ce qui ne fait pas l'objet spécial d'une concession, chacun sait ce qu'il donne, chacun sait ce qu'il garde. La souveraineté particulière s'étant limitée par les concessions faites à la souveraineté collective, demeure illimitée pour tout ce qui est en dehors de ces concessions, tandis (jue la souveraineté collective est, au contraire, renfermée dans le cercle des concessions et ne saurait aller au-delà.
Mais qu'on ne croie pas que les hommes qu'on appelle révolutionnaires soient amis des révolutions : ils ne demanderaient pas mieux que de pouvoir les éviter. Or, pour les éviter, il faut (\ue les lumières du droit et de la liberté pénètrent dans toutes les parties d'un pays.
L'apprentissage de la vie politique se fait dans la liberté du régime fédératif. La commune libre est l'école primaire de la science politi({ue; c'est là ((ue doivent se rencontrer les premières règles de conduite, les premières notions de discipline, les premiers rudiments de la science des affaires publiques. Ce n'est pas la loi qui donne l'esprit d'ordre, c'est l'éducation, et l'on ne saurait demander un sage exercice de la liberté à ceux dont les premiers pas sont enchaînés. Aussi, des écrivains dont l'autorité n'est pas contestée, ont-ils avancé que la forme fédérale est la plus logique parmi celles que l'avenir réserve aux nations européennes.
L'un d'eux, M. Vivien, a dit que le fractionnement opéré en France en 1789, cette division par départements arrangée par Sieyès, reposait sur le caprice; que son
principal but avait été de détruire les choses et les dénominations d'un régime vieux et mauvais, mais que la division provinciale était la véritable et qu'il n'y avait plus d'inconvénient à y rentrer.
11 est certain que la division par province, par race, s'est maintenue et se maintient encore malgré tous les efforts du niveau administratif. La Normandie, la Bourgogne, la Bretagne, la Gascogne, l'Auvergne, gardent presque involontairement leurs noms et leurs vieilles limites, comme elles ont encore conservé avec le code, avec l'unité de mesures, avec Tunité de monnaies et malgré la fusion provoquée par la facilité des communications, leurs mœurs propres, leurs coutumes plus fortes que des lois, leurs idiomes, leurs traditions dans le travail, et les nuances de leur religion. Il y a là une question d'ethnologie, et la loi des climats est plus puissante que les volontés de la politique.
Ce n'est certainement pas au profit de l'absolutisme et des vieilles monarchies que se manifeste cette tendance vers la reconstitution de la province; ce n'est pas non plus au seul profit de la décentralisation, c'est pour le bénéfice de l'histoire, de l'individualité des races; c'est parce qu'il y a nous ne savons quelle révolte de la nature contre cette fusion systématique et arbitraire des sangs et des caractères.
Cette tendance est devenue encore plus logique depuis que les chemins de fer et la télégraphie électrique ont rendu l'action et la surveillance administratives aussi faciles.
Nous croyons intéressant de donner ici l'opinion de M. Ferry sur l'idée de la Fédération eiiFrance. Ces extraits sont tirés d'une lettre que cet homme d'Etat adressait au (jomité décentralisateur de Nancy.
Ce Comité publia un projet de décentralisation au bas duquel on trouvait les signatures de MM. Carnot, Garnier-Pagès, Jules Simon, Vacherot, Pelletan, Guizot, de Montalembert, Berryer, etc.
Voici en quels termes M. Ferry s'cxpriqiait à ce sujet :
« Il n'y a qu'une manière d'être libre, c'est de le vouloir. La liberté se prend, ne se mendie pas. Quand la province voudra, quand l'idée réformatrice aura rallié toutes les forces dispersées ou endormies, toutes les intelligences comprimées, toutes les activités sans emploi que la centralisation déclasse et sacrifie, il n'y aura ni pouvoir ni partis qui tiennent ; le municipalisme sera le maître.
« Est-ce trop attendre de la force expansive des idées justes? Mesurez le chemin parcouru depuis dix ans. A la lumière de nos malheurs, la plupart des libérauxont aperçu que la centralisation et la liberté sont incompatibles. Entre les deux, il faut choisir. L'unité monstrueuse qui nous appauvrit et nous accable, est admirablement adaptée à-certaines entreprises dont on ne peut nier ni l'éclat ni la grandeur; voulez-vous être la nation la plus compacte la plus belliqueuse, la plus dangereuse pour la paix du monde ? Soyez la plus centralisée, c'est-à-dire la plus gouvernée, la plus façonnée à l'obéissance, la plus facile à mettre en mouvement, mais aussi la plus incapable de se conduire elle-même, et la moins propre à la liberté que l'histoire aura connue. Mais si vous voulez être un peuple laborieux, pacifique et libre, vous n'avez que faire d'un pouvoir fort.
« Fractionnez-le donc pour l'affaiblir. Cela semble si banal qu'on ose à peine Fécrire, et pourtant nous avons vu, nous voyons encore, des esprits distingués qui
s'acharnent à la poursuite de cet insoluble problème de donner pour base aux institutions constitutionnelles et aux garanties parlementaires le régime administratif du premier Empire, revu et non amélioré par le second.
« Si la commune n'est pas maîtresse d'elle-même, elle s'énerve et s'atrophie. Elle perd son individualité, elle devient une circonscription administrative, le dernier degré de la hiérarchie, quelque chose de moins qu'un sous-préfet. C'est l'état présent des choses. L'impulsion, la vie arrivent à la commune, non du dedans, mais du dehors. Aussi vit-elle peu, et d'une vie molle et asservie. C'est à la tutelle qu'il faut s'en prendre. »
Notre génération voit s'affirmer les premiers signes avant-coureurs d'un grand renouvellement européen. Sous l'empire des nécessités récemment développées tout est en passe de devenir international. Expositions internationales de l'industrie; — traités de commerce ; — conventions postales et télégraphiques internationales; — associations internationales de spéculateurs pour les entreprises de toutes sortes, soit qu'il s'agisse de percement d'isthmes et de montagnes ou de la construction et de l'exploitation de voies ferrées, ou de l'extraction minière, ou des transports maritimes, etc. ; — coalitions internationales des capitalistes en vue d'écumer sur toute l'étendue des pays civilisés la richesse que le travail produit, et d'absorber, d'un commun accord, la subsistance des
peuples Qu'est-ce qui n'est pas international? Quand
les souverains ne suffisent plus par eux-mêmes à réprimer dans leurs états les rebellions de leurs sujets, ils font appel aux armes d'une puissance voisine pour plier à leurs volontés les travailleurs indigènes, les princes de l'industrie en font venir d'autres de l'étranger. Les capitalistes de tous les pays s'unissent dans l'exploitation des
peuples comme les peuples se donnent la main pour la revendication de leurs droits.
Dans le précédent chapitre nous avons démontré que la Commune de Paris en 1871 fut un mouvement fédéraliste. Ce mouvement eut surtout un caractère international en faveur de la paix et de l'union des peuples.
Voici quelques documents historiques à ce sujet, car si c'est désormais un point acquis à l'histoire que le mouvement communaliste de 1871 eut un caractère fédératif et international il est certain que depuis cette époque, l'idée a fait un grand pas. Nous croyons utile à la propagande que nous avons entreprise en faveur de la Fédération ibérique de grouper tous les principaux faits qui se rattachent à cette idée.
Les sections françaises de l'Association Internationale adressèrent à cette époque aux ouvriers de tous les pays la protestation suivante :
Travailleurs,
« Une fois encore, sous prétexte d'équilibre européen, d'honneur national, des ambitieux politiques menacent la paix du monde. »
Travailleurs français, allemands, espagnols,
« Que nos voix s'unissent dans un cri de réprobation contre la guerre !
« Aujourd'hui, les sociétés ne peuvent avoir d'autre base légitime que la production et sa répartition équitable.
a La division du travail, en augmentant chaque jour les nécessités de l'échange, a rendu les nations solidaires. »
Nous protestons :
« Contre la destruction systématique de la race humaine; contre la dilapidation de l'or du peuple, qui ne doit servir qu'à féconder le sol et l'industrie ;
« Contre le sang répandu pour la satisfaction odieuse de vanités, d'amour-propre, d'ambitions monarchiques froissées ou inassouvies.
« Oui, de toute notre énergie, nous protestons contre la guerre, comme hommes, comme citoyens, comme travailleurs.
€ La guerre, c'est le réveil des instincts sauvages et des haines nationales.
« La guerre, c'est le moyen détourné des gouvernements pour étouffer les libertés publiques.
« La guerre, c'est l'anéantissement de la richesse générale, œuvre de nos labeurs quotidiens. »
Frères d'Allemagne,
« Au nom de la paix-, n'écoutez pas les voix stipendiées ou serviles, qui chercheraient à vous tromper sur le véritable esprit de la Fraiice;
« Restez sourds à des provocations insensées, car la guerre entre nous serait une guerre fratricide;
« Restez calmes, comme peut le faire, sans compromettre sa dignité, un grand peuple fort et courageux;
« Nos divisions n'amèneraient, des deux côtés du Rhin, que le triomphe complet du despotisme. »
Frères d'Espagne,
« Nous aussi, il y a vingt ans, nous crûmes voir poindre l'aube de la liberté. Que l'histoire de nos fautes vous serve au moins d'exemple. Maîtres aujourd'hui de vos destinées, ne vous courbez pas, comme nous, sous une nouvelle tutelle.
« L'indépendance que .vous avez conquise, déjà scellée de votre sang, est le souverain bien. Sa perte, croyez-nous, est, pour les peuples majeurs, la cause des regrets et des remords les plus amers et les plus poignants.
« Travailleurs de tous pays, quoiqu'il arrive de nos efforts communs, nous, membres de V Association internationale, qui ne connaissons plus de frontières , nous vous adressons, comme un gage de solidarité indissoluble, les vœux et le salut des travailleurs de France. >
La section de Vlnteruatioiiale de Neuilly-sur-Seine, adhéra en ces termes :
« La guerre est-elle juste? Non. La guerre est-elle nationale? Non. — Elle est purement dynastique. — Au nom de l'humanité, de la démocratie, des véritables intérêts de la France, nous donnons notre adhésion complète à la protestation de Y Inter)iationale contre la guerre. »
Aussitôt, d'unljoiit de l'Allemagne à l'autre, — à Brunswick, à Chemnitz, à Berlin, de l'Angleterre, de la Suisse, s'élèvent de pareilles protestations.
« Nous sommes heureux, disaient des milliers de travailleurs, de serrer la main fraternelle qui nous est tendue par des ouvriers de France.
« Nous souvenant du mot d'ordre de notre Association, — Prolétaires de tous jiays, unissez-vous, — nous n'oublierons jamais que les travailleurs de tous les pays sont nos amis et les despotes de toutes les nations nos ennemis.
« Sur les ruines de la vieille société avec ses misères économiques et son délire politique, doit s'élever une société nouvelle dont la règle internationale sera : La paix, parce que la règle nationale sera partout la même : Le travail. »
Et les internationaux de Berlin répondirent :
Travailleurs de France,
a Nous aussi nous voulons la paix, le travail et la liberté! C'est pourquoi nous nous associons de tout notre cœur à votre protestation inspirée d'un ardent enthousiasme contre tous les obstacles mis à notre développement pacifique et principalement par la guerre sauvage. Animés de sentiments fraternels, nous •unissons nos mains aux vôtres, et nous affirmons comme des hommes d'honneur, qui ne savent pas mentir, qu'il ne se trouve pas dans nos cœurs la moindre haine nationale, que nous subissons la force et n'entrons que contraints et forcés dans les bandes guerrières qui vont répandre la misère et la ruine dans les champs paisibles de vos pays.
« Nous aussi, nous sommes hommes du combat. Mais nous voulons combattre en travaillant pacifiquement et de toutes nos forces pour le bien des nôtres et de l'humanité; nous voulons combattre pour lo liberté, l'égalité et la fraternité, combattre contre le despotisme des tyrans qui oppriment la sainte liberté, contre le mensonge et la perfidie de quelque part qu'ils viennent. Solennellement nous nous promettons que ni le bruit des tambours, ni le tonnerre des canons, ni victoire, ni défaite ne nous détourneiont de notre travail pour l'union des prolétaires de tous les pays. Nous aussi, nous ne connaissons plus de frontières, parce que nous savons que des deux côtés du Rhin, dans la vieille Europe comme dans la jeune Amérique, vivent
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nos frères avec lesquels nous sommes prêts à aller à la mort pour le but de nos elTorts : La République sociale. « Vivent la paix, le travail et la liberté !
Aux noms des membres de VAssociatiou internationale des travailleurs de Berlin,
Gustave Kwasniewski.
Ces appels étaient l'expression de la justice et de Thumanité en même temps que du véritable patriotisme. Il est vrai que le prolétariat parisien n'avait pas la force dont il disposera un jour pour mettre à la raison les fantaisies des classes dirigeantes.
Nous avons résumé les écrits et les opinions des publicistes et hommes d'Etat français qui ont développé l'idée de la Fédération en France, mais nous devons dire que c'est surtout en Espagne que cette forme de gouvernement a été particulièrement étudiée. Voici ce que publiait il y a quelques années un écrivain français (1) sur la Fédération en Espagne :
« De tous les pays de l'Europe, l'Espagne, par sa position géographique, est celui qui a le moins à craindre de ses voisins, qui a le moins besoin d'une force permanente. L'Espagne a montré comment elle remplace les armées, lorsque son indépendance est menacée
« Si l'Espagne voulait, quel exemple elle pourrait donner! quelle grande leçon pour les gouvernants et pour les peuples!
(1) Revue c.o)di'.mporaine : L'esprit fédéral en Espagne par A. Germond de Lavigne.
« Déjà, à l'époque du féodalisme, les petits royaumes arabes établis à Grenade, à Séville, à Tolède, à Saragosse, à Léon, n'étaient que des fractions de la nation maure, relevant tous de l'un d'eux, qui avait pour chef un lieutenant du califat de l'Islam. Ils étaient d'origines différentes, selon les époques où ils avaient été fondés, selon les invasions qui leur avaient fourni leur contingent : Arabes de l'Yémen, Maures du Maroc, Kabyles du Djurjura, ou Berbères du Riff ; mais ils agissaient évidemment dans un but et d'après un accord commun. Ils formaient la fédération sarrasine, comme plus tard, sous une apparence monarchique, arbitraire plutôt que régulière, lesdiflérents royaumes espagnols restés royaumes, formaient une union des Espagnes. Si éloignée que soit cette époque, la fédération n'en est pas moins restée, dans les traditions des différents peuples, comme la forme la plus naturelle pour l'administration de la Péninsule, et bien qu'ils se soient un peu fondus entre eux, sous les efforts des monarchies modernes, des systèmes à constitution, les Etats espagnols ont encore conservé tout leur caractère bien particulier, je dirais presque une certaine autonomie.
« Dans les temps modernes, les Basques, malgré toutes les ambitions qui se sont agitées autour d'eux, restent Basques et Gantabres. En vain l'invasion napoléonienne divisa leur sol en départements; en vain la restauration des Bourbons fit trois provinces de leur république; ils se firent un emblème : trois mains réunies, avec la devise : Irurac Bat, « trois en une », et défendent toujours avec ardeur les libertés consacrées par leurs /we/05.
« On ne toucha pas aux Asturies; c'était le berceau des restaurations chrétiennes, et les Asturiensse disent qu'ils sont à eux seuls l'Espagne, de par Pelage et Govadonga.
« L'Aragon est resté indépendant avec des ftieros intacts,
foyer d'indépendance et d'insurrection. Saragosse n'oublie pas que c'est sur le seuil de son palais que le roi courbait la tête devant le juslicia-mayor; elle se rappelle aussi que ce fut violemment que Philippe II fit disparaître cette indépendance, de tout temps regrettée de la nation aragonaise.
« Les Catalans, toujours en révolte, toujours passionnés pour la République, conservent le souvenir du temps où, lorsque leur province était sous la même loi que le royaume d'Aragon, ils partageaient alors le pouvoir législatif avec le souverain ; ils ne reconnaissaient l'autorité de celui-ci qu'en qualité de comte de Barcelone; ils ne payaient d'impôts que ceux auxquels ils consentaient librement; ils ne fournissaient de soldats que ceux qu'il leur plaisait d'accorder.
« La Navarre aussi est encore maîtresse de son administration intérieure. Elle est régie à cet égard par une députation provinciale qui ne relève que d'elle-même; elle a conservé le caractère démocratique de ses vieilles institutions municipales, et ses montagnards des vallées de Bazlan, de Lerin et de Roncevaux sont aussi Basques et aussi jaloux d'indépendance que les Guipuzcoans.
« La Galice est au bout du monde. Ce fut la première province que Pelage appela à seconder son insurrection contre la puissance arabe ; mais les Galiciens n'en restèrent pas moins indépendants. Retranchés derrière leurs torrents, renfermés dans leurs montagnes, ils eurent peu de souci de l'autorité royale, et considérèrent fort peu les comtes que celle-ci chargea de la représenter parmi eux. Les seigneurs étaient maîtres, les vassaux étaient libres. Les Galiciens sont aujourd'hui fort pacifiques et fort insouciants.
« Léon fut au contraire, à la suite d'Oviedo, le véritable
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noyau de la monarchie espagnole, et fut la capitale des vingt premiers rois. Léon vit le Cid et les rois du Gid, don Sanclio et don Alfonso. Puis les conquêtes des chrétiens s'étendirent ; la Gastille l'emporta sur Léon ; la royauté alla s'installer à Burgos, emmenant avec elle tout ce qui faisait de Léon une capitale.
« Les Léonais vivent tous de la culture du sol ; ils élèvent dans leurs pâturages si estimés, ces troupeaux nombreux que leurs bergers font émigrer l'hiver vers les grandes landes de l'Estremadure. Mais cependant, ils se sont montrés quelquefois jaloux des libertés publiques, et ils s'unirent aux Castillans lorsque ceux-ci se soulevèrent pour défendre leurs privilèges contre les empiétements de Charles-Quint, alors que les Aragonais, les Catalans et les Valenciens, si fiers cependant de leurs libertés, assistaient insouciants à la lutte.
« Il en est de même de l'Estremadure. L'indifférence, c'est le grand mot en Espagne. Et comment les Estrémenos ne seraient-ils pas indifférents? Ils ne sont pas soixante par lieue carrée, ils ont peu de routes, peu d'industrie et participent peu au mouvement des autres parties du royaume; leur pays appartient à de grands propriétaires, à des communautés; ils ne cultivent pas la terre, ils vivent de la location de leurs pâturages. C'est le pays le plus triste, le plus désolé de l'Espagne et le plus décidé peutêtre à vivre chez lui sans s'inquiéter des autres. Que lui importe la royauté, qui ne s'est jamais occupée de lui? Il aurait plus de chances de devenir quelque chose et de naître à la vie politique s'il avait sa place à garder et son avis à faire prévaloir dans le congrès des provinces espagnoles.
« Les Castilles furent le théâtre des grandes agitations libérales des communeros. Ce n'était pas une faction,
c'était la Castille tout entière qui se souleva contre le despotisme de Gharles-Quint.
« Ce furent les Castillans, qui, parmi leurs vieux privilèges, invoquaient le droit de composer les Cortès de députés élus à la l'ois par le clergé, par la noblesse, par les communes, Tinterdiction à la couronne d'influencer la nomination de ces députés; l'interdiction à aucun membre des Cortès de recevoir, sous peine de mort, une pension ou une place pour lui ou pour quelqu'un des siens; le droit pour les Cortès de se réunir aux époques régulières, lors même qu'elles ne seraient pas convoquées par le roi. Voilà ce qu'étaient les Castilles, les provinces en apparence les plus monarchiques du royaume, mais en même temps les plus convaincues de la puissance et des droits des nationalités. A bien examiner l'organisation du pouvoir en ces temps de gloire pour l'Espagne, la royauté n'était que le premier emploi de la république volontairement conféré par la nation, et bénévolement laissé par elle aux mains des héritiers des premiers élus. La République, ai-je dit? Cervantes, dans son immortel roman, ne met pas d'autre expression dans la bouche de son héros lorsqu'il parle de l'Etat, et c'est une chose remarquable que de voir combien, dans ce livre qui est un modèle à tous les points de vue, ridée de la nation, de la puissance et de la suprématie de la nation prédomine dans toutes les questions de philosophie et de politique développées par ce maniaque sublime qui est le tjpe du citoyen libéral.
« L'esprit indépendant du conquérant arabe est resté l'esprit des populations andalouses, toujours indociles, souvent révolutionnées. Ce qui est particulier à la race andalouse, c'est ce niveau parfait entre les hommes, dans quelque classe qu'ils aient été rangés par les chances sociales. Le grand seigneur et l'homme du peuple se ren-
contrent sur la voie publique et s'abordent ianiilièrement. Chez le premier, ce n'est pas un effort de bienveillance; chez le second, ce n'est pas y\n acte de familiarité inconvenante. Le grand seigneur ne sera jamais impertinemment protecteur; l'homme du peuple n'oublie pas la réserve que lui dictent les usages de la vie sociale. »
Dans cette étude brève, mais pittoresque, M. Germond de Lavigne conclut que le système fédératii" doit être pour cette nation la base de sa réorganisation. Du reste quel serait l'effet de cette réorganisation de l'Espagne sur ces bases historiques ? Ce serait la suppression de l'armée, le retour de cent mille bras à la terre qui les réclame, la fin de ces révolutions de l'épée, les pires de toutes.
Le fédéralisme n'est pas seulement accusé au point de vue de l'ordre politique. On le condamne encore et surtout, sans plus s'être donné la peine d'instruire la cause, pour les conséquences militaires qu'il entraînerait, à ce qu'on assure. On croit qu'un peuple qui adopterait aujourd'hui l'organisation fédérale deviendrait d'abord impuissant à garder son indépendance.
Pour ce qui concerne l'Espagne et le Portugal, dont nous nous occupons spécialement dans cet ouvrage, nos lecteurs n'ont qu'à méditer les magistrales observations développées par M. Machado, le brillant officier de l'armée portugaise, dans le chapitre précédent.
En France, les patriotes disent: « Jusqu'à ce que nous ayons retrouvé notre influence nationale, votre fédéralisme est inopportun : il achèverait la désorganisation de notre force militaire ; il rendrait la nation impuissante à se défendre contre les prétentions hostiles. »
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On pourrait demander avant tout, étant donné l'état de désorganisation où le système opposé a conduit tous les pays non-régis par un principe fédératif, jusqu'à quel point il est possible que les nations perdent au change en adoptant le Fédéralisme.
Où a-t-on pris que les peuples en état de Fédération soient les moins aptes à se défendre ? Nous voyons dans l'antiquité la colossale monarchie des Perses, état unitaire, se briser dans son choc contre ce groupe de petits Etats confédérés qui s'appelait la Grèce. Le peuple le plus vaillant, sinon le plus héroïque, qui peut-être exista jamais, celui qui opposa à l'absorption de sa nationalité la résistance la plus étonnante et la plus longue, les Israélites, n'étaient qu'une confédération de tribus. Les Germains à l'époque romaine, confédérés, les Suisses au moyen-âge, également confédérés, surent-ils mal sauvegarder leur indépendance ? Si nous passons aux temps modernes, mal en prit, comme on sait, au grand roi Louis XIV d'attaquer les Provinces-Unies. A une époque plus rapprochée, l'Espagne dévora les armées de Napoléon I"', grâce à l'énergique vitalité de ses traditions communales et fédérales.
C'est en efl'et chez les peuples où s'est conservée la fierté de l'initiative locale que se trouvent les Saragosses qui s'ensevelissent avec létranger sous leurs décombres.
Un écrivain français, dont nous avons eu l'occasion de citer déjà les écrits sur la Fédération, a surtout tracé d'une manière claire et précise le rôle de l'organisation militair-e au j)oint de vue fédéraliste, ^'oici un intéressant passage sur ce sujet.
« L'aj)pareil militaire s'adapte à la forme sociale, d'un peuple ainsi que l'armure se moule sur le corps d'un individu. La force armée d'une nation constituée sur la base
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du Fédéralisme est régionale et fédérale. Nous devons môme dire que c'est seulement chez un peuple ainsi constitué qu'on pourra obtenir, mettant en œuvre toutes les ressources de la nation, une armée vraiment nationale, c'est-à-dire la nation armée, tout entière en armes et sur place.
« Avec celte organisation tout homme de guerre est citoyen, tout citoyen est homme de guerre pour défendre la patrie attaquée ; le pays devient un vaste camp où chacun a son poste marqué à l'avance, son quartier désigné au plus près de sa demeure. La Patrie ne s'offre plus seulement aux yeux du soldat comme un emblème, une formule abstraite, six lettres imprimées sur un morceau d'étoffe. Il n'a cessé d'être avec elle en communion visible ; elle l'enveloppe et le pénètre de sa présence réelle. Les régiments sont des cantons et les corps d'armées des provinces. La guerre venant à éclater, les cantons s'arment, les provinces marchent. On pourra dire littéralement que le pays est debout.
« La milice révolutionnaire qui sauva la France à la fin du siècle dernier fut, ne l'oublions pas, une armée de ce genre. Quelle différence entre ces phalanges civiques, tous les historiens en ont fait la remarque, et les légions prétoriennes qui leur succédèrent ! (1) »
Les milices nationales remplaceront certainement dans la Fédération future des nations les armées permanentes. Cette idée est aussi partagée par les socialistes comme il appert du document important que le parti ouvrier français adressait aux socialistes allemands lors des dernières élections :
(1) Nouvelle organisation de la République, œuvre postliume de E. Leverdays. — 1892.
Vous qui formez le corps d'armée du socialisme international le plus nombi-eux et le mieux discipliné, vous livre/ une bataille rangée contre le militarisme qui écrase l'Europe et menace la paix.
Nous suivons anxieusement les péripéties de votre combat électoral, car de votre victoire nous attendons de grandes choses, nous français socialistes internationaux.
Votre victoire blessera mortellement le parti militaire qui, en commettant « le crime et la faute politique » de l'annexion de l'Alsace- Lorraine, a foulé aux pieds « l'intérêt de l'Allemagne, aussi bien que celui de la France, l'intérêt de la paix, de la liberté européenne et l'intérêt de la civilisation occidentale au profit de la barbarie cosaque. »
Votre victoire sera pour les socialistes internationaux le gage de la prochaine abolition de ces gigantesques armées permanentes qui font dépendre le sort des peuples du caprice d'un despote et des spéculations de financiers cosmopolites ; — de ces armées qui dépouillent, ainsi que des criminels, les soldats de leurs droits politiques, qui les courbent sous l'abrutissante et dégradante discipline de l'obéissance passive, qui, entre les mains des ambitieux, les transforment en instruments de coups d'Etat et entre les mains des capitalistes en instruments d'oppression de la classe ouvrière.
Votre victoire signifiera que le peuple allemand veut que les armées permanentes soient remplacées par des milices nationales qui, si elles sont invincibles lorsqu'il s'agit de défendre la patrie contre l'invasion, ne se prêtent pas aux expéditions coloniales et aux guerres de conquête.
L'établissement des milices nationales sera le fait décisif pour la constitution des Etats-Unis de l'Europe que, unis à vos quatre-vingttrois délégués, nous avons réclamée en 1887, dans ce mémorable Congrès international de Paris qui, en donnant au prolétariat le mot d'ordre du 1" mai, a fait éclater aux yeux de la classe capitaliste la communauté d'idée et d'action de la classe ouvrière des deux mondes.
Et le 1" mai est le sûr garant de l'entente des nations émancipées du joug capitaliste.
Vive la démocratie allemande !
Imagine-t-oii la résistance qu'opposerait à une invasion, stratégiquement parlant, un territoire peuplé de trente-six millions d'habitants, où tout homme valide serait soldat, où chaque localité, ayant ses armes, ses ressources, et aguerrie de longue date, serait en mesure de se défendre avec une énergie tenace ?
Un peuple dont la force militaire serait instituée sur le pied de la résistance fédérale, pourrait prendre pour emblème le hérisson d'un des rois de France : « Qui s'y frotte, s'y pique. »
On se méprendrait beaucoup sur le fond de notre pensée si on s'imaginait qu'en proposant l'organisation fédérale des forces d'un pays, nous avons eu en vue d'appuyer le parti de la guerre. Au contraire, il faut, comme dit Victor Hugo, déshonorer la guerre et reconnaître dans le principe fédératif le seul Irein possible et efficace des temps modernes.
Au point où nous sommes, il faut en arriver à la fédération, si nous ne voulons j)as reculer vers la bar])arie !
Le principe fédératif est le seul qui résiste à l'examen, et qui, appliqué avec prudence, puisse assurer une paix complète, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, entre les classes et entre les nations.
Le programme de la science tend à la fédération appliquée proj)ortionnellement aux circonstances de temps et de lieu.
« Il est indiscutable qu'il convient de trouver une parole d'ordre nous unissant dans une pensée et dans une action; et la parole d'oidre que nous proposons est Fédération.
« La démocratie a souvent invoqué l'abolition des armées permanentes et le désarmement.
« Les raisons de la démocratie sont au nombre de deux : la première, c'est que les armées permanentes alimentent la guerre ofPensive et la provoquent souvent. La seconde, c'est que les armées permanentes coûtent très cher et que, pour assurer la défense de l'Etat, la nation armée suffit, ce qui permet de réaliser de grandes économies.
« La démocratie ne croit donc pas manquer de patriotisme en demandant le désarmement, parce qu'elle pense que désarmer ne veut pas dire réduire le pays à l'impossibilité de se défendre, mais signifie au contraire, ôter tout prétexte et toute cause à la guerre offensive et obtenir avec la nation armée un résultat plus grand de force défensive avec une dépense relativement insignifiante (1). »
Dans la séance du 10 juin 1893, M. Pandolfi a adressé une question au ministre des affaires étrangères sur l'attitude que comptait prendre le gouvernement, à l'égard des comités internationaux de la paix. Le 16 juin 1893, M. Gladstone a prononcé aussi un im.portant discours à la Chambre des communes. Il a déclaré qu'il était heureux de saisir l'occasion qui lui était offerte de combattre en faveur de l'humanité.
« Le militarisme, dit l'orateur, est un fléau et une malédiction pour la civilisation, et la question n'a pas encore été résolue de savoir si le militarisme empêche la guerre ou la provoque. »
La décentralisation administrative et politique s'accentue toujours davantage quand le besoin des grandes armées cesse et l'union sociale se transforme lentement en une vraie et réelle fédération.
Le désarmement, nous, amis de la paix, nous le voulons sérieusement et c'est pour cela que nous voulons avant tout la fédération des peuples, qui en est la garantie la plus sûre. Avant tout, la paix, puis, la réduction de la nation armée.
La vraie décentralisation administrative et politique.
{\) La Fédération et la Paix. Rapport de la quatrième conférence à Berne, août 1892, par le marquis Benjamin Pandolfi, député au Parlement italien.
non-seulement ne brise pas l'union des peuples, mais la raffermit; elle répond à la plus parfaite division du travail : il en résulte par conséquent, dans l'ordre moral, une plus grande liberté et dans l'ordre industriel une plus grande richesse.
« Tous les penseurs progressistes sont d'accord pour reconnaître que les Etats socialistes d'un avenir prochain seront des républiques fédérées et que chacune d'elles ne sera qu'une étroite fédération de communes agrandies et transformées politiquement et socialement.
« La République étant la forme politique de la dignité humaine, les Etats que fonderont les peuples émancipés ne sauraient être que républicains, voire même républicains fédéralistes, car le fédéralisme seul permet de combiner le respect des besoins régionaux particuliers et de l'autonomie relative d'agglomérations secondaires (communales et autres) avec les grands intérêts des nations librement constituées et ceux de la suprême Confédération internationale qui reliera et solidarisera tous les peuples (1). »
En attendant la suprême Confédération internationale, voici l'ordre du jour de la quatrième conférence interparlementaire voté à Berne en 1892 :
Considérant :
Que la paix en Europe est une condition indispensable de civilisation et qu'elle n'est pas possible sans la justice et par conséquent sans l'union,
Fait des vœux :
Pour que l'idée d'une confédération d'Etats, tendant à définir le droit international et à favoriser la fraternité des peuples, puisse recueillir le plus grand nombre de sympathies et d'adhésions.
(1) MaloN : Socialixtne intégral.
Dans cette remarqual)le réunion furent lus aussi les extraits des rapports oiliciels des Comités d'or<yanisation de Paris et de Londres.
Voici une proposition sur la IV'dération européenne, présentée par MM. T. Moneta, directeur du Sccolo de Milan, S. J. Copper et M'"^- la baronne de Suttner.
« Considérant que les dommages causés par la paix armée et le danger toujours suspendu sur l'Europe d'une grande guerre dépendent de l'état d'anarchie dans lequel se trouvent les dillerentes nations européennes vis-à-vis les unes des autres;
« Considérant que l'union t('dérale de l'Europe — qui est aussi réclamée par les intérêts commerciaux de tous les pays — mettrait un terme à cet état d'anarchie en constituant un Etat juridique européen ;
« Considérant ((ue l'union fédérale pour les intérêts communs ne léserait en rien l'indépendance de chaque nation dans ses affaires intérieures, ni par conséquent dans sa forme de gouvernement;
« Le Congrès invite les Sociétés européennes de la Paix et leurs adhérents à faire d'une union des Etats, basée sur le droit des gens, le but suprême de leur propagande et invite toutes les Sociétés du monde à insister, surtout dans les périodes d'élections politiques, sur la nécessité d'établir un Congrès permanent des nations, auquel on devrait soumettre la solution de toute question internationale, afin que tout conflit soit résolu par la loi et non par la violence. »
Celte ])roposition, présentée par le vaillant journaliste italien, jNI, Moneta, nous amène à donner à nos lecteurs la traduction d'un brillant article de Demofilo, publié par Las Dominicales de Madrid. Avec sa verve habituelle, Demofilo trace les grandes lignes d'une réunion des républicains espagnols et portugais à Paris, pour discuter et s'entendre sur les moyens pratiques propres à réaliser notre vœu le plus cher qui est la Confédération ibérique. L'article porte le titre significatif de :
A PARIS
Nos lecteurs se rappelleront sans doute que dans un des derniers numéros de Las Dominicales^ nous avons proposé
aux chefs du parti républicain d'Espagne cl de Portugal de se réunir à Badajoz. Là ils devaient prendre un engagement solennel devant l'Europe entière et au nom de la démocratie de ces deux peuples : celui de jeter les bases d'une fédération réj)ublicaine entre l'Espagne et le Portugal.
A cette proposition, une voix qui résume et condense les aspirations du parti républicain portugais, est venue nous apporter une note d'ardent enthousiasme avec les lignes suivantes :
« Cher ami,
« Mes plus sincères félicitations. Votre article : C'est le moment, paru dans le numéro 5'±8 de votre journal, est magnifique. Il serait à souhaiter que tous les hommes politiques s'inspii-ent de vos paroles. J'ai envoyé votre article à l'aris pour y être traduit en français. Cela formera l'un des derniers chapitres de mon volume qui est sous presse en ce moment et qui traite de la Fédération ibérique. Je ne saurais mieux terminer mon travail ([ue par la reproduction de votre article où, dans une forme vive et imagée, vous démontrez la nécessité de la l-'édération qui doit unir nos deux pays. « Salutations à notre cher Ramon.
" Tout à vous do cœur,
« Magaluxes Lima.
« Lisbonne, 20 mars 1893. »
Ces lignes, écrites par un ardent ré[)u]jli<'ain qui est en communion d'idées avec l'élite des j)enseurs modernes, ont modifié notre première idée.
Nous avions d'abord proposé Badajoz, maintenant nous proposons que Paris soit le rendez-vous de la démocratie républicaine de l'Espagne et du Portugal. — Pourquoi Paris? Parce que Paris est le centre de gravité de l'esprit humain; cette ville est la métropole de la révolution et le cœur de l'univers. Paris est la capitale de la république européenne. A Paris, il y a le centre de l'émigration espa-
gnole et porlugaise. A Paris, il y a la colonie brésilienne qui doit embrasser la république portugaise avec l'Amérique. A Paris, il y a la colonie des républiques hispanoaméricaines.
Brisons les formules surannées de la politique européenne enserrée dans un vieux moule, et donnons un retentissement général à nos idées en allant à Paris. De là nous adresserons au monde entier un manifeste conçu à peu près ainsi :
« Les descendants de Christophe Colomb et de Vasco de Gama, en se serrant la main sur le Sinai de la révolution qui est Paris, déclarent au monde entier leur volonté. Les peuples portugais et espagnols veulent désormais vivre unis en une fédération sous la protection des Droits de l'Homme, ce Décalogue écrit avec le sang du peuple magnanime qui fit tomber la Bastille. »
Mais il y a encore d'autres motifs qui nous engagent à choisir Paris. Les Espagnols ont compris, depuis des siècles déjà, l'idée sublime d'une entente entre tous les membres de la grande famille humaine, el pour réaliser cette idée, ils ont entrepris la découverte et la conquête du Nouveaii-iNIoiide. Seulement, nos pères croyaient pouvoir maintenir ces découvertes et ces conquêtes avec le despotisme et l'oppression. Erreur profonde! C'est vous, Français, qui avez indiqué à l'humanité le vrai chemin, celui de la liberté et de la justice. Les Espagnols crurent, hélas! qu'avec l'union catholique ils pourraient dominer l'humanité. Erreur ! L'idée catholique, qui est l'humanité conduite comme un troupeau par un évéque, représente l'absurde; l'union rationnelle, c'est l'humanité organisée en groupements libres et autonomes, se donnant un mutuel appui. Là est la vérité!
A la théorie mensongère de Torquemada, vous avez
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opposé la philosophie Je Voltaire et nous nous sommes aperçus que la tradition est l'erreur et que le rationalisme est la vérité. C'est dans les écrits de ces hommes ([ui eurent toujours pour guide l'amour de l'humanité que nous cherchons la solution de tous les problèmes qui agitent le monde.
Au point de vue politique, que désirez-vous, Français? Réunir l'Alsace et la Lorraine à la France. Cela est bien, et nous le désirons aussi avec vous; nous voulons même l'union entre tous les j)euples du monde. Et cette idée n'est pas <le nous, elle nous vient de vos pèies qui, au siècle dernier, ont soutenu de rudes batailles, non |)our donner une province à leur patrie, mais pour le triomphe de la liberté. L'épée du césarisme a bouleversé vos fastes guerriers ; votre revanche ne doit pas être dans la force des armes, mais dans vos idées, nées de la Révolution qui les a inspirées au monde entier. Vos ennemis ont pour eux la force brulale, vous, vous avez l'idée, la pensée sublime et la liberté. Par la propagande de vos idées de liberté et de justice, vous verrez les trônes, même les plus solides, trembler et s'écrouler ensuite. C'est une erreur profonde, malheureusement proclamés encore par beaucoup de monde, de croire que l'honneur consiste à rendre à ses ennemis œil pour œil, dent pour dent.
Cessez d'être le peuple du pdlriotistne pour être le peuple de VhiiDiaiiité. Vos ennemis seront vite mis en lïiite, parce que les idées d'oppression et de guerre ne peuvent résister au rayonnement de la liberté dont Paris sera le foyer. De ce foyer partira une telle quantité de rayons lumineux que les palais des tyrans ennemis de la liberté seront détruits. L'Alsace et la Lorraine sentiront
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renaître en elles leur vie active et l'éconde, et vous verrez celui qui dit ne craindre que le Dieu que lui a fabriqué le moine Luther, forcé de reconnaître aussi qu'au-dessus de son Dieu il y a la Liberté et la Justice.
En donnant à votre revanche une nouvelle direction, vous obligeriez TEurope à s'occuper de la solution de ce problème capital qui est le désarmement général. Devant la liberté menaçante, tous les gouvernements seront forcés de désarmer.
Deux nations, l'Espagne et le Portugal, maintenant malheureuses, mais qui eurent jadis leur époque glorieuse, viennent solliciter votre appui pour Tœuvre qu'elles vont réaliser, qui constituera une république de travail, formant une confédération, premier pas vers la confédération uuiverselle. Nous ne vous demandons pas votre force matérielle, nous désirons seulement votre appui moral dans la bataille que nous nous préparons à livrer au pouvoir en visant surtout à la tète. Le triomphe récent de Madrid est la lidèle expression de la volonté de la nation. Dans le drapeau républicain cjue le peuple de Madrid a déployé en allant aux urnes il y avait écrit : Fédération Ibérique. L'Espagne et le Portugal ont marché ensemble au triomphe.
Ne croyez pas ((ue les intentions fermement républicaines manifestées par le peuple de Madrid soient en opposition avec celles de la province. Non, au contraire cela est comme un mandat impératif imposé par la province aux républicains madrilènes qui ont ainsi accompli l'union désirée depuis longtemps j)ar le pays. Il s'agit d'une vaste organisation républicaine étendue jusque dans les points les plus éloignés de l'Espagne. Cette organisation est le fruit de vingt années d'un travail infatigable et d'une active propagande. La nouvelle repu-
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bliqiie n'aura nranmoins aucune ressemblance avec celle de 1873 qui l'ut seulement une généreuse expansion du sentiment populaire. A Torganisation nouvelle se joignent l'intelligence, le travail, la fortune légitimement acquise et une volonté indomj)table puisée surtout à l'école de l'adversité. Notre nouvelle république ne sera pas comme l'ancienne, l'explosion des colères amassées par l'infâme despotisme dans les masses populaires, mais un édifice solide, construit pierre par pierre, par une génération de penseurs et de travailleurs, instruits par l'expérience de la défaite.
Que l'Europe et le monde aient confiance en notre prudence. Quelles sont les deux bases sur lesquelles s'appuiera le parti populaire pour former une seule |)atrie de tous les travailleurs ? la Solidarité et la Fédération. Nous nous proposons de mettre ces principes immortels sur un piédestal si haut que nulle passion humaine ne puisse les atteindre, et nous nous adressons surtout à vous Français. Beaucoup de vos concitoyens furent ruinés par la banqueroute de la monarchie portugaise. Aideznous à fonder la F'édération Ibérique et le. désastre sera réparé. L'Espagne et le Portugal verront ainsi leur crédit relevé, leur industrie devenir plus active, les ressources de ces deux pays augmenteront rapidement par l'échange des produits et des relations amicales resserreront davantage les liens (|ui unissent ces nations à la généreuse et ardente terre française.
Revanche, désarmement, question sociale, grands intérêts européens et américains, tout cela trouvera sa solution dans la proclamation de la Fédération Ibérique, sous les auspices de la République. L'exemple de la Fédération Ibérique sera certainement imité dans un bref délai par d'autres nations et \)on h peu se formeront alors les fédé-
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rations des peuples qu'un lien de races, de traditions et d'idées communes unit déjà, mais que les monarchies et les empires essayent de diviser pour mieux régner.
Voilà notre avis et nous ne doutons pas que la généreuse France, la patrie de Voltaire et de Victor Hugo, répondra à notre voix. Chaque province, chaque journal, chaque centre républicain, devra envoyer un représentant au rendez-vous qui aura lieu à Paris. Cette idée demande encore un détail complémentaire: c'est d'organiser un train spécial, pavoisé avec les drapeaux français, portugais et espagnols, et les différentes délégations feront ainsi leur entrée triomphale dans la ville grandiose qui est le siège de la révolution.
Ne trouvera-t-on pas parmi nous un républicain riche qui veuille prendre l'initiative d'une telle expédition et organiser ce voyage ? Quel meilleur emploi pourrait-il faire de sa fortune et quelle renommée n'acquièrerait-il pas ? la presse du monde entier célébrerait cette patriotique idée. Cette entreprise serait le couronnement grandiose de la politique républicaine espagnole et sur le faîte de cette politique nous planterons le drapeau de
Demofilo.
Comment pensent les provinces en Portugal
Braga est le centre catholique du pays. C'est la ville où les ultramontains comptent le plus de partisans. Eh bien! C'est au journal A Lucta de cette même ville que nous empruntons quelque considérations sur la Fédération Ibérique (i).
(1) L'auteur de cet article est M. Borges Grainha, professeur au lycée de Braga et un des plus ardents et intelligents clianipions de la cause repu-
PORTUGAL ET ESPAGNE
« Lorsqiron examine, dans la carte géographique de FEurope, le point où se trouvent l'Espagne et le Portugal, on voit de suite que ces deux pays sont enfermés dans une péninsule complètement détachée du reste du continent par la chaîne des Pyrénées d'un côté et la mer de l'autre. Les conditions géographiques de ces deux pays sont homogènes. Les grands lleuvcs du Portugal prennent leur source en Espagne ; les montagnes du Portugal sont la continuation des montagnes de l'Espagne. Les bassins hydrographiques portugais reçoivent leurs eaux du territoire espagnol. 11 n'y a donc presque pas de limites naturelles séparant ces deux pays. On peut, suivant l'expression consacrée, avoir facilement un pied en Portugal et l'autre en Espagne. Géographiquement, ces deux pays n'ont donc aucune raison de rester divisés et séparés l'un de l'autre.
Entrons maintenant à l'intérieur de cette péninsule et examinons au point de vue ethnique et philosophique les peuples qui l'habitent.
Lorsqu'on traverse en chemin de fer les différentes provinces dont se compose l'Espagne ou encore mieux, lorsqu'on vit quelque temps parmi les habitants de ces provinces, on est frappé par un phénomène bien différent de celui que nous avons analysé géographiquement.
Si devant la carte géographique nous n'avons remarqué aucune distinction saillante entre les diverses parties de la péninsule, en séjournant quelque temps au milieu des divers groupements de population du même pf^ys, on dé-
blicaine au Portugal. Il a publié dernièrement deux ouvrages très remarquables contre le Jésuitisme, et qui lui ont attiré de grandes sympathies.
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couvre, au contraire, entre eux des dilVércnces saisissantes.
En Espagne il y a l'Andalousie, TAragon, la Catalogne, la Navarre, la Biscaye, les Asturies, la Galice et les deux Castilles. Or, les peuples de ces diverses j)rovinces ont chacun un caractère qui leur est propre.
L'Andalou est gai et ami du plaisir ; l'Aragonnais est grave, rigide, et essentiellement travailleur; Diabitant de la Navarre est rude et brutal ; celui de la Biscaye, doux et délicat, presque primitif; le Galicien est fidèle et casanier; le Castillan est rusé et vaniteux.
A ces divers traits caractéristi(|ues, il faut ajouter aussi quelques tendances morales. L'Andalou n'a guère de sympathies pour l'Aragonnais ; le Castillan n'aime pas le Portugais; l'habitant de la Biscaye et l'Aragonnais méprisent l'Andalou et l'originaire de la Galice qu'ils qualifient de portefaix. Le Castillan est mal vu par les habitants des autres provinces. La langue même de ces régions est très difîV; rente.
Si nous examinons la législation ot l'histoiie de ces diverses provinces, nous voyons cju'elles sont différentes et souvent contraires.
Ces provinces ont vécu longtemps en guerre les unes contre les autres, et, aujourd'hui encore, la Biscaye est continuellement agitée parce qu'elle demande ses privilèges, ses fiieros, et ses lois particulières qui lui furent ôtées par Alphonse XIL
En conclusion, les constitutions spéciales de ces peuples, examinées au point de vue historique et géographique, ne peuvent pas former une nation absolument unifiée.
Tout en eux désigne les éléments d'une fédération, et comme la fédération ne peut avoir pour base que la forme républicaine, c'est pour cela que l'idée d'une république
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i])éri(|ii(> cl IV'dérale a pris de si profoiulcs lacinos dans tonte la péninsule. Disons en même temps que les hommes les plus éminents et les plus intègres de ce pays travaillent pour réaliser cette idée grandiose d'une Fédération ibérique.
Afin de rassurer les patriotes et les crainlils de toute nuance, notons aussi que la Fédération ne diminuera aucunement Y indépendance nalionalc de chaque Etat confédéré, comme cela se pratique, du reste, aux Etals- Unis d'Amérique cl en Suisse, pays qui sont régis par une république fédérale.
Cette Fédération que nous préconisons, protégera au contraire Vindépendance nationale de chaque pays, |)arce que chacun d'eux aura son parlement et sa police spéciale; de plus, par la suppression des douanes, elle resserrera les liens qui nous unissent à nos amis de l'Amérique portugaise et espagnole, qui, déjà en république, voudraient certainement s'unir à leurs frères de la péninsule ibéri({ue. Au moyen d'une alliance militaiie et commerciale, nous pourrons nous délivrer du joug odieux de l'Angleterre, qui pèse si lourdement sur la péninsule etsurnotre patrie.»
Parmi les autres journaux de province qui se sont signalés dans la campagne fédéraliste, nous citerons : O Ti'asmont((no, de Mlla Real, rédigé par un des plus anciens et un des plus honnêtes républicains portugais, M. Augusto César; O Defensor do Povo, qui lutte courageusement, à Coimbra, pour notre cause; O Nove de JulJio^ de Beja, où l'intègre médecin, M. Brito Camacho, sous le pseudonyme de Emilio, a publié des articles pleins de verve et de logique sur la fédération ; O Fiituro, de Olhâo (Algarve) où collabore notre ami Gustavo Cabrita; A Verdade, de Thomar; O Povo do Norte, de Villa Real, dirigé par l'austère républicain M. Samardà ;
O Aftisla, de Aveiro; .4. ]\Ioiitaiiha^ de Trancoso, et d'autres qu'il serait trop long à énumérer.
Les faits viennent souvent appuyer avec leur logique réalité les théories que nous avons exposées dans le cours de cet ouvrage. A l'heure où nous écrivons ces lignes, les îles des Acores réclament à tout prix leur autonomie et veulent être administrées par les habitants. Rien de plus instructif que cela, étant donné la période historique que nous traversons. Demain ce sera l'île de Madère qui réclamera aussi son autonomie. A Loanda, il y a toujours eu un parti séparatiste. Le seul moyen d'équilibrer toutes ces aspirations différentes serait une fédération où tous les intérêts trouveraient leur satisfaction. Si, au contraire, nos colonies continuent à avoir le mépris du pouvoir central comme elles l'ont eu jusqu'ici, elles se sépareront tout de même à moins que l'Angleterre ne s'empare d'elles comme les faits le font prévoir.
Pour la solution du problème colonial, la fédération s'impose comme le seul moyen d'émanciper nos colonies de l'Angleterre et de l'indifférence des pouvoirs publics.
Quelques lecteurs méticuleux trouveront peut-être que nous nous laissons aller vers les rivages enchanteurs de l'idéal. Eh bien, oui! Nous l'avons déjà déclaré à maintes reprises : il faut aux hommes comme aux nations la perspective de l'idéal. Nous ne manquons jamais d'en proclamer la nécessité.
Un de nos amis espagnols, fondant, il y a quelque temps, un journal, nous demanda quelques lignes de présentation au public. Les voici. Au lecteur de juger si la lutte pour ridéal et la Fédération ibérique peuvent marcher ensemble. Nous le croyons sincèrement.
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A M. D. Emilio Prieto
« Mon cher ami,
« L'Idéal! Voilà un titre qui vaut tous les titres. L'absence d'idéal a été la principale cause de la ruine et de la décadence des peuples. La conquête de l'idéal sera dans l'avenir le plus solide moyen de reconstruction politique et de rég'énération sociale.
« Je vous félicite vivement de votre œuvre et je me congratule de votre résolution.
« Un journal républicain équivaut à une arme de guerre. Le journaliste est aussi un soldat. Le fusil et la plume blessent avec une égale intensité. La blessure morale peut aussi bien produire la mort que la blessure physique.
« C'est de soldats préparés pour la lutte que nous avons besoin. Vous êtes plus qu'un soldat ; vous êtes un chef éminent. Le terrain est prêt. Que faut-il donc? Il n'y a qu'à donner le signal du combat. Personne ne pourra le faire mieux que vous, et par votre autorité, et par votre dévouement, et par votre civisme.
« Patrie et République! Fédération ibérique! Voilà le programme commun à la démocratie espagnole et à la démocratie portugaise. Nous voulons la république pour relever la patrie au point de vue intérieur. Nous voulons la Fédération ibérique pour l'agrandir aux yeux de l'étranger.
« Patrie et République sont synonymes. La péninsule restera incomplète, tant qu'on ne proclamera pas la Fédération. Fédération est donc synonyme de droit, de progrès, de démocratie, de solidarité.
« Notre œuvre est une œuvre plus que péninsulaire, elle est européenne. L'idée d'une Fédération péninsulaire, comme solution d'une politique libérale, positive et humaine, est dans tous les esprits — espagnols et portugais — parce qu'elle signifie émancipation matérielle et émancipation morale.
« Que les rois le veuillent ou non, que les conservateurs le désirent ou non, nous y arriverons tout de même, car la fédération s'impose aux deux peuples, au nom de l'idéal et des grands intérêts de la patrie et de la démocratie.
« Je vous serre la main, ayant l'espérance et la conviction que nous ne sommes pas loin de Yidéal. Dans cette grande et su'blime œuvre d'amour, de vérité et de justice, vous pouvez et vous devez compter toujours sur moi.
« MagalhÀes Lima.
« Lisbonne, 25 mars 1893. »
C'est, du reste, cette tendance vers un but idéal qui nous a donné la force de surmonter tous les obstacles qui se sont présentés devant nous. Notre but est la Fédération ibérique ou l'entente de l'Espagne et du Portugal, première étape vers la fédération des nations européennes qui est l'avènement de l'ordre, tandis que le régime de fausse autorité sous lequel nous vivons depuis bien des siècles, ou plutôt dont nous mourons, n'est et ne peut être que le chaos; nous l'avons assez éprouvé. Le Fédéralisme est l'organisation.
L'idée fédérative n'a pas seulement des partisans ardents et convaincus dans les pays que nous venons de citer au cours de cet ouvrage, elle a aussi des racines profondes dans l'Europe orientale. Tous ceux qui ont été sous le joug de Tempire- ottoman ont essayé à plusieurs reprises de jeter les bases d'une ligue fédérative destinée à mettre un frein aux empiétements de la Russie. La Grèce, la Bulgarie, la Serbie, l'Albanie et l'Arménie ont compris, eux aussi, que seule, une entente fédérative peut conserver leur nationalité et garantir leur autonomie. Les dynasties cherchent par tous les moyens à entraver cette entente fédéraliste entre ces divers peuples; malgré cela, des publicistes, hommes d'Etat et diplomates distingués, ont coopéré à cette fédération orientale. Nous nous plaisons à signaler parliculièrement MM. Ristich, régent de Serbie; Delayannis, ministre de la Grèce; notre ami Argyriadés, avocat à Paris, qui, avec le docteur Lesbini, fonda une ligue proclamant la fédération des peuples dans la péninsule orientale.
La nécessité d'un accord sur des bases fédératives €st donc reconnue par tous les esprits distingués de l'époque moderne, tant à l'Orient qu'à l'Occident.
Nous concluons de tout ce qui précède que l'avènement
du Fédéralisme est inévitable, parce qu'il donne la seule organisation dont le type se montre en harmonie avec les conditions modernes de la vie sociale, transformée par la science et le développement de l'industrie, ou, si on veut autrement le dire, avec l'état républicain, qui se rapporte à ces conditions. Si peu comprise, si inconnue et mé- «onnue qu'elle soit encore à Theure présente; si violemment refoulée à sa première apparition, quand elle s'appelait, dans son principe, la Commune et le Cantonalisme ; enfin, si combattue qu'elle puisse être demain, quand elle reparaîtra grandie et revêtue de son armure complète; nous concluons que l'idée fédérale est infailliblement destinée à prévaloir, — parce qu'il n'y a pas une autre issue à la phase historique où nous sommes engagés ; parce qu'elle est la solution générale, la seule possible aux dillicultés résultant de l'état rempli de contradictions et d'anachronismes, où l'on s'attarde obstinément.
Alen jiicta est!
La tendance fédéraliste. — Affirmation publique de cette tendance. — Le Congrès de Badajoz. — Ruben Landa. — Luiz Montalban. — La représentation portugaise. — Vive l'Espagne! vive le Portugal! — Vive la fraternité entre les deux nations sœurs!
La grande réunion qui vient d'avoir lieu à Badajoz, le 24 juin 1893, n'a été que l'affirmation d'une tendance qui depuis longtemps se faisait sentir dans le parti républicain portugais. Poètes, hommes de lettres, journalistes, tous pensaient à la nécessité d'un rapprochement entre l'Espagne et le Portugal. On n'attendait qu'un moment propice pour le réaliser. L'heure a sonné. Le moment ne pouvait être plus opportun; on en a bien profité. La manifestation a pris les proportions d'un véritable événement dans toute la péninsule et même dans l'Europe entière. Les républicains portugais doivent se féliciter d'avoir coopéré à cette grande œuvre de paix, d'amour, de fraternité, de concorde et de solidarité. Elle restera comme la plus belle page de l'histoire du parti républicain portugais et du parti républicain espagnol.
La tendance fédéraliste existait et se signalait de temps
à autre, par des faits isolés (1). Mais aujoiircriiiii elle s'est affirmée collectivement. Voici ce qui ressort à première vue de cette solennelle et brillante manifestation de Badajoz.
Parmi ceux qui tirent œuvre de fédéralisme, nous pouvons citer, en dehors de ceux que nous avons déjà mentionnés : Gomes Leal, le poète de génie, l'auteur de V Antichrist, puissante révélation d'une originalité hors ligne et l'homme qui a le plus rudement fouetté l'Angleterre avec son pamphlet en vers : la Trahison; Reis Damaso, vaillant propagandiste, d'une rare persévérance et qui ne perd jamais une occasion de rapprocher les deux pays de la péninsule, soit par ses magnifiques lettres sur la situation portugaise, soit par de charmantes biographies sur les hommes les plus remarquables du Portugal, soit encore par des articles de critique bienveillante et intelligente; Silva Graça, un grand et solide talent, servi par un caractère inflexible et honnête, et qui, depuis longtemps, est partisan d'une fédération entre les deux pays, comme le sont aussi l'honorable professeur Santos Viegas, de l'Institut agronomique ; le D"" Gupertino Ribeiro, médecin des plus estimés et conseiller municipal ; Eduardo Maia, Anselmo de Souza, Augusto Machado Faria e Maia ; Antunes Pinto ; le D'^ Julio de Mattos, savant aliéniste; Andrade Neves, rédacteur politique au Seculo; Xavier de Carvalho, le correspondant, à Paris, du Paiz^ de Rio de Janeiro, et du Seculo^ de Lisbonne, poète et publiciste très distingué, qui a beaucoup coopéré pour cette idée, pendant son séjour à Madrid, en 1890; Anselmo Xavier; Mello Freitas, un républicain plein d'avenir; le
(1) En 1880, lorsque nous nous présentâmes, pour la première fois, aux suiïrages des électeurs, il existait déjà deux centres fédéralistes à Lisbonne, dont l'initiateur était M. Garrillio Videira, qui habite aujourd'hui le Brésil.
D"" Lopes Monteiro ; les deux avocats Martins de Carvalho et José Benevides, honneur de la démocratie portugaise, et tant d'autres connus par leurs talents et par leurs vertus.
Nous avons dit que la tendance fédéraliste existait dans l'esprit des hommes les plus illustres de la démocratie portugaise, mais ce qu'il fallait, c'était un acte public par lequel cet esprit de fraternité et de solidarité se développât. La réunion, — disons plutôt le Congrès de Badajoz, — a été l'affirmation de cette tendance et de cet esprit.
La délégation portugaise au Congrès de Badajoz était composée de trois députés : MM. Eduardo de Abreu, Jacintho Nunes et Teixeira de Queiroz; un conseiller municipal; M. Teixeira Bastos; les représentants des journaux républicains : MM. Cecilio de Sousa, directeur de A Folha do Povo; Gomes da Silva, directeur de 0 Dia; Feio Terenas, directeur de A Batalha ; Alves Correia, directeur de A Vaiiguarda; Magalhaes Lima, directeur de 0 Seculo; Cunha e Costa, directeur de A Voz Publica^ de Porto; Martins Lima, directeur de A Ideia Nova, de Barcellos ; Azevedo Ramos, directeur de A Lucta, de Madeira ; et trois professeurs de l'Université de Coïmbra : MM. Manoel Emygdio Garcia, José Bruno de Cabedo e Lancastre, Joaquim Martins de Carvalho; deux médecins très distingués : MM. Horacio Ferrari etRamiro Guedes ; le vieux républicain Albano Continho, de Bairrada; des financiers^ commerçants, industriels, tels que MM. Joào Jacintho Fernandes, Bessa de Carvalho, Manoel Vianna, Cardoso de Oliveira, le D"^ Gama, Oliveira e Silva, Salgado Len-
cart, le D' Brak Lamy, qui jouit d'une grande influence dans la province de Algarve, Ignacio Garcia, Tocha, etc.
Du côté des Espagnols, il y avait D. Nicolas Salmeron et son fils D. Pablo Salmeron; D. Manoel Pedregal, ancien ministre des finances de la République ; D. Rafaël Cervera, qui était le président du Congrès, lors de l'attentat de Pavia; D. Rafaël Altamira, directeur de la Justicia et représentant du Comité provincial d'Alicante; D. Manoel Herbella, représentant du Comité provincial de Orense; D. Juan Salas Anton, représentant du Comité provincial de Barcelone ; D. José Verdes Monténégro, directeur de La Republica de Bilbao, et représentant des provinces basques; D. Luis Calderon, directeur du journal périodique La Union Republicana^ représentant de la province de Ségovie ; les trois représentants delà province de Almeria : MM. D. Manuel Orland, D. Gabriel Gonzalès Cerezuela et D. José Rodriguez Colvacho; D. Francisco Antonio Garrote, ex-député provincial; D. José Chacon y Calderon, ex-député; D. Ventura Arroyo, président du comité de Almendralejo; D. Isidro Parra, D. Martin Marroquin y Tovar, D. José Marroquin y Tovar, Gonzalo Casas et D. Valentin Macias, de Villalva, membres du comité; D. Antonio Valdés Ulloa, D. Enrique Pedrero^ D. Antonio Castano, D. Justo Diaz, D. Enrique Muelas, D. Antonio Murioz et D. Cipriano Manchado, délégué représentant du comité de Villanueva de la Serena; D. Florencio Alguacil Carrasco et D. Benito; D. Adolfo Moriche, D. Leonardo Lima et D. Bartolomé Aguilares, représentant du comité républicain de Burguillos; D. Faustino Fernandez Tamayo, délégué des républicains de Merida; D. Antonio Guzman, délégué des républicains de Campanario; D. Alonso Barragân Reinoso, délégué des républicains de Montijo; D. Juan
Manuel Sainz, D. José Macarro, D. Francisco Campos, D. Artiiro Martinez et D. Magin Rodriguez, représentants des républicains de Zafra; Antonio Ocete Rodriguez, professeur à l'Université de Grenade, Antonio Navarrete et Pedro Molins, de Yigo.
A la gare, il y a eu une réception enthousiaste et chaleureuse. Les représentants les plus autorisés des partis républicains, espagnols et portugais, ont été acclamés et accueillis avec des ovations prolongées.
Le 24 juin au soir, a eu lieu un meeting au théâtre de Ayala; le 25, un banquet au Casino.
Le comité d'organisation a reçu plus de quatre cents télégrammes de l'Espagne et du Portugal, et ceux des républicains portugais, qui n'ont pu assister, ont envoyé leur adhésion. Parmi celles-ci nous signalerons celles de MM. Theophilo Braga, Manoel d'Arriaga, Rodrigues de Freitas, Philomeno da Camara, Azevedo e Albuquerque, le grand poète Guerra Junqueiro, Joào Chagas, le vaillant journaliste José Caldas, auteur d'un remarquable article, publié par la Voz Publica au sujet du congrès de Badajoz; l'abbé de S. Nicolaù, M. Paes Pinto, etc.
Les deux lettres envoyées par ^L Theophilo Braga et Manoel d'Arriaga, ancien député et conseiller municipal, interprètent très bien notre pensée et nos sentiments.
Voilà pourquoi nous résumons ici ces deux importants documents.
Lettre de M. Theophilo Braga
« Messieurs et chers compatriotes,
« Etant dans l'impossibilité d'assister personnellement au banquet où, pour la première fois, se rencontrent, unis dans une fraternelle communion d'idées, les républicains d'Espagne et de Portugal, je suis néanmoins de cœur et d'esprit avec vous, car je reconnais l'opportu-
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nité de cette initiative, qui a pour but de proclamer le principe d'une solidarité, d'une doctrine et d'une action commune qui doit guider ces deux nations.
< L'histoire nous apprend que l'entente entre nos deux pays est indispensable, car, si on proclame la république en Espagne seulement, le Portugal devient un foyer de conspiration réactionnaire, qui entretient l'idée d'une restauration absurde; d'autre part, si la république est proclamée en Portugal seulement, malgré tout l'héroïsme qu'on apporterait à l'accomplissement de cet acte civique, le nouveau régime tomberait en peu de temps, grâce à une intervention armée que la monarchie voisine ne manquerait pas d'apporter.
« Incontestablement, il y a entre nos deux pays un lien de sympathie qui se resserre chaque jour davantage, mais ce lien est exploité et détourné de son vrai but par les partisans de Y Union ibérique. Seul, le pouvoir personnel d'une dynastie, représentée par la monarchie, a intérêt à cette Union. Nous en avons un exemple éloquent dans la nation italienne qui, après un siècle d'aspirations, de luttes et d'efforts iiitelligents pour se donner un régime libéral et progressiste, voit ses efforts ne servir qu'à l'intérêt exclusif de la dynastie de Savoie.
« Le régime républicain étant le pays se gouvernant par lui-même, ne peut, sans vicier son essence, attaquer le principe des autonomiesnationales. Grâce à la République, l'Espagne sera délivrée de cet unitarisme politique qui l'étouffé; une sève nouvelle circulera parmi les différentes parties qui composent ce pays; ses énergies héroïques, ses capacités artistiques et scientifiques trouveront un nouvel essor. I)e même le Portugal, atrophié par soixante années d'un libéralisme bâtard, retrempera dans le régime républicain ses hommes nouveaux, qui auront conscience de remplir une mission sociale.
« Les deux pays confédérés formeront une puissance européenne, véritable point d'appui de la confédération latine ou occidentale.
« La Fédération ibérique, ayant pour but une action commune, aura une grande inlluence internationale au triple point de vue : scientifique, économique et juridique.
« Ce sont ces différentes aspirations qui m'ont engagé à vous envoyer cet écrit. Elles seraient les bases d'un toast que je prononcerais au banquet, s'il m'était permis d'être parmi vous. Acceptez néanmoins ce cri du cœur qui est : Vive la fraternité entre les deux nations ! Vive l'Espagne! Vive le Portugal !
« TiiEOPHiLo Braga. >
Lettre de M. Manuel d'Arriaga
« Messieurs,
« Des circonstances impérieuses m'empêchent, à mon grand regret, (l'assister à la réunion fraternelle des républicains espagnols et portugais, réunion à laquelle vous avez eu l'obligeance de me convier.
« Je crois que la vraie démocratie des deux pays peut réaliser, au nom de la solidarité humaine et de la fraternité des peuples, ce que les religions ont essayé sans y parvenir.
« La péninsule ibérique a à remplir une mission de paix, de justice et de solidarité. Il est nécessaire que la République naissante puisse s'établir sur les bases indestructibles de la Fédération et je crois que la démocratie de la nation portugaise doit rencontrer dans la démocratie de la nation espagnole, sa sœur, une sincère adhésion, une garantie solide et indispensable à son indépendance, qui la mettra à jamais à l'abri de ses ennemis : le trône et l'autel.
« Les deux nations voisines, divisées par l'intérêt dynastique, doivent être unies et solidaires dans le même idéal de justice.
« Permettez-moi de formuler des vœux sincères pour les futurs Etats-Unis de l'Ibérie et pour le prochain triomphe de notre idéal politique.
« Acceptez l'hommage de ma sincère considération et de mon estime,
« Manuel d'Arriaga
« Ancien député de la nation portugaise. »
La Réunion
La réunion au théâtre de Avala a pris le caractère d'un vrai congres. Les conséquences et les conclusions qu'on peut en tirer, seront appréciées dans un avenir plus ou moins éloigné.
Dès aujourd'hui on peut le proclamer sans crainte : jamais le parti républicain n'a réalisé un acte d'une telle solennité et d'une telle élévation. Cette nuit restera dans les fastes de la démocratie péninsulaire comme une nuit historique.
Ruben Landa, l'initiateur de cette glorieuse manifes-
tation, a présidé la réunion. C'est un vieux républicain, très sympathique, rempli de talent; caractère remarquable. Landa fut le chef civil (1) du mouvement de Badajoz, en 1883. Il dut émigrer pendant trois ans et fut emprisonné à Lisbonne, à bord du cuirassé Vasco da Gama, pendant quarante jours. C'est un de nos bons amis. Il est d'une rare loyauté. En 1884, nous avions tous les deux tenté un rapprochement entre les deux pays, mais cette tentative n'eut pas de résultat (2). Pendant ses trois années d'exil, Ruben Landa devint à Paris l'avocat de la colonie espagnole. Aujourd'hui, il habite Badajoz.
Il a salué les Portugais au nom de l'Espagne, et au nom de la fraternité humaine, en alïirmant l'indépendance des deux pays que personne ne pourra détruire, et qu'on doit au contraire rapprocher par les liens d'une amitié sincère et loyale.
Ont pris ensuite la parole, au nom du parti républicain espagnol : MM. D. Nicolas Salmeron, Pedregal, Salas Anton, Luiz Calderon, Verdes Monténégro, Rafaël Altamira, et au nom du parti républicain portugais, MM. Eduardo de Abreu, Magalhàes Lima, Gomes da Silva, Cunha e Costa, Emygdio Garcia et Teixeira de Queiroz.
Nous ne parlerons pas du discours de M. Salmeron, cela serait oisif. Il est plus qu'une personnalité espagnole; il est une personnalité européenne.
Nous dirons que Pedregal a été admirable; on ne pourra jamais le surpasser. Salas Anton, nous le connaissons déjà, comme le grand propagandiste catalan. Rafaël Altamira, Luiz Calderon et Yerdes Monténégro, sont trois
(1) Le clief militaire fut le colonel D. Serafin Ascenso Vega.
(2) En 1S83, réniinent républicain M. Llaiio y Persi avait envoyé auprès de nous son secrétaire, pour jeter les bases d'une entente littéraire entre les deux pays.
journalistes absolument dévoués à la cause républicaine. Ils ont les traits sympathiques et généreux qui caractérisent les grands apôtres. Les paroles prononcées par eux étaient empreintes d'une conviction et d'une honnêteté sincère.
Parlons des Portugais.
Eduardo de Abreu ! Voilà un nom qui vaut bien un parti. Il est difficile de rencontrer un homme qui réunisse plus de qualités : talent, énergie, dévouement. C'est lui qui a le plus travaillé pour que cette manifestation fut à la hauteur de la mission qu'elle devait accomplir. Il a réussi et nous le remercions ici de son concours, de son courage et de son activité.
Mais, nous ne pouvons résister au plaisir de traduire un fragment de son brillant discours où, avec une éloquence entraînante, M. de Abreu prophétise le rôle futur de la Fédération ibérique, dans le concert des puissances européennes.
« L'acte de Badajoz, pour la réalisation duquel des siècles ont dû s'écouler, est bâti sur le roc; il faudra aussi que des siècles passent avant qu'il soit détruit. La pensée qui a eu l'initiative de cette entente et la plume qui doit la décrire et la glorifier ne seront certes pas la plume et la pensée de M. Emilio Gastelar, le plus grand littérateur ainsi que le plus grand historien de l'ancien et du nouveau monde.
« La République et la Révolution ont pu faire une union fraternelle qui doit rapprocher deux nations divisées depuis longtemps par l'égoïsme et les intérêts des monarchies!
« Aujourd'hui, nous déclarons à l'Europe (bien haut pour qu'elle nous entende) que nos deux peuples indépendants
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entendent marcher unis et d'accord, pour continuer leur mission civilisatrice au nord de l'Afrique, on passant par Gibraltar !
« Aujourd'hui, nous déclarons publiquement au monde entier que, entre la Russie au nord et la vieille Lusitanie au sud, l'Europe centrale ne pourra plus désormais décréter ni la paix ni la guerre, sans que les confédérés de l'Ibérie émettent leur opinion en faisant pencher la balance des destinées du monde du côté de la liberté et de la justice ! »
Emygdio Garcia est professeur de droit à l'Université de Coïmbre. Ancien républicain, il s'est fait remarquer par ses idées généreuses et humanitaires, par ses articles brillants et par ses savantes conférences. Il a fait imprimer les bases d'un projet de fédération péninsulaire. C'est une opinion individuelle, mais qu'il est bon d'apprécier et de faire connaître.
Nous en résumons les points les plus saillants parceque ces sortes de documents ne peuvent se baser que sur des données hypothétiques. Néanmoins le lecteur trouvera comme nous, dans les lignes qui suivent, le germe de l'idée pour laquelle no-us luttons depuis de nombreuses années.
M. Emygdio Garcia établit d'abord que le but principal de son projet est la liberté et l'indépendance assurée aux deux nations par l'intégrité du territoire et la constitution organique. Il énumère ensuite une série de libertés réciproques : comme liberté de transit, de commerce, de navigation, etc., et l'établissement de diverses associations : scientifiques, littéraires, agricoles, industrielles, artistiques et commerciales.
Quelques points de détail nous séparent pourtant : c'est sur la question religieuse et l'armée permanente.
Mais nous nous plaisons à reconnaître que dans l'étude de M. Eni} gdio Garcia sont tracées les grandes lignes du sublime idéal humanitaire, basé sur l'ordre et le progrès.
M. Teixeira de Queiroz, ancien conseiller municipal, actuellement député républicain aux Chambres portugaises, est un homme de lettres très apprécié dans la péninsule. Par son talent et par son caractère, il jouit d'une grande et juste renommée parmi nos compatriotes. C'est lui qui, à la Chambre des députés, lors de la discussion du traité entre le Portugal et l'Espagne, a tracé les grandes lignes qui devraient servir de guide dans l'établissement des relations entre les deux pays :
« Je désirerais, a-t-il dit, que le traité en discussion soit basé sur la liberté au point de vue commercial, qu'il n'y ait pas de restrictions, car cette liberté donnerait nonseulement de grands résultats au point de vue économique, mais encore elle rapprocherait davantage les peuples des deux pays, afin qu'ils puissent se connaître et s'estimer réciproquement; le commerce fut toujours considéré comme un des plus puissants éléments de civilisation des peuples.
« L'échange des produits attire l'échange des relations, et les relations qui doivent exister entre deux peuples comme ceux de l'Espagne et du Portugal doivent être les plus cordiales possibles : de cet accord résulteront des bienfaits utiles à tous. »
Ces paroles expriment d'une manière claire et précise, les sentiments de la démocratie portugaise.
MM. Gomes da Silva et Cunha e Costa sont deux journalistes de race : le premier, aftable, doux, correct et brillant; le second, ardent, impétueux, mais aussi brillant que le premier. Ils ne sont pas seulement des journa-
listes, mais aussi de grands orateurs. Voilà pourquoi on les aime et on les applaudit.
Les idées échangées entre Espagnols et Portugais pendant cette réunion, pourraient fournir matière à tout un volume qui intéresserait certainement tous ceux qui aspirent au progrès et à la fraternité des peuples. Nous n'osons pas résumer tous ces discours, car, pour bien en saisir la portée, il eût fallu les entendre dans la langue où ils furent prononcés, au milieu des applaudissements enthousiastes de l'assistance soulignant les passages les plus saillants. Cette soirée mémorable qui restera à jamais gravée dans notre mémoire, affirme une fois de plus que la Fédération entre les deux peuples s'impose et sera bientôt un fait accompli.
Le Banquet
Louis de Montalban, notre cher confrère, directeur de la Région Extremeha^ était l'amphytrion, les invitations pour le banquet étant adressées en son nom. C'est un républicain d'une rare vivacité, actif, intelligent, aimable, courtois. La présidence a été conférée à D. Nicolas Salmeron et à Magalhaes Lima. Ce choix a causé dans l'assemblée un enthousiasme indescriptible !
Au nom des Espagnols prennent la parole Ruben Landa, qui propose l'envoi de télégrammes de salutations à D. Francisco Pi y Margall, à D. Manoel Ruiz Zorilla, Rodrigues de Freitas, Theophilo Braga, vicomte de Ouguella, Manoel d'Arriaga, Guerra Junqueiro et Alves da Yeiga, puis Demofilo (Fernando Lozano) qui a prononcé un discours enthousiaste et brillant, très acclamé par l'assemblée; D. Rafaël Gervera, le vieux et glorieux combattant; Francisco Garrote ; Pedro Molins, neveu de
l'ancien ministre des travaux publics de la République; M. Eduardo Chao; Greu; Manoel Ilerbella; Antonio Ocete Rodriguez; Melchior Muùos; Antonio Ocete; Gabriel Cerezuela, etc.
Au nom des Portugais, ont pris la parole : MM. Jacintho Nunes, Alves Correia, Cecilio de Sousa, Feio Terenas, Horacio Ferrari, Azevedo Ramos, Magalhàes Bastos et Albano Coutinho (outre MM. Cunha e Costa et Emygdio Garcia, qui avaient déjà parlé au théâtre).
M. Jacintho Nunes est Tardent champion du municipalisme au Portugal. Il a été plusieurs années président du Conseil municipal de Grandola et aujourd'hui il est député de Lisbonne. Personne ne le surpasse en dévouement et en conviction.
M. Alves Correia, le directeur de A Vangiiarda, est un homme plein de talent et d'audace. Son journal, un de ceux qui attaquent le plus rudement et le plus sùrem.ent la monarchie portugaise, est lu avec intérêt dans la péninsule.
■ M. Cecilio de Souza, rédacteur en chef de A Folha do Povo, est un vieux combattant qui s'est signalé par ses remarquables articles contre l'anglais usurpateur. Il est de ceux qui préfèrent être fédérés avec TEspagne plutôt qu'être esclaves de l'Angleterre.
Feio Terenas est directeur de A Batalha. Son journal a été persécuté et supprimé plusieurs fois. Néanmoins, il conserve toujours la même foi et la même ardeur.
Horacio Ferrari, médecin illustre, est un républicain doublé d'un grand caractère et d'un talent pratique. Etant étudiant à l'école de Médecine de Lisbonne, il alla en Espagne pour combattre dans l'armée républicaine, contre le carlisme. Il a été chaleureusement applaudi par l'assemblée.
Azevcdo Ramos. directeur de A Lucta^ de Funchal, est secrétaire du comité républicain de Madeira. Intelligent, dévoué, il a rendu des services extraordinaires à la cause républicaine. Notre parti est très fort dans l'ile de Madeira et a déjà envoyé un député au Parlement portugais.
Albano Goutinho est un vieux et loyal républicain. Il représentait la province portugaise avec d'autres amis, comme lui très sympathiques au parti, parmi lesquels nous signalerons ^IM. Ramiro Guedes, Martins Lima, Canha, etc. Albano Goutinho est le premier viticulteur de Bairrada.
Avec cette belle phalange, on peut aisément se figurer les beaux discours qui ont été prononcés au banquet et qui tous ont exprimé, en termes éloquents, cette idée de solidarité qui sera dans l'avenir la base de la reconstitution des deux peuples de la péninsule.
Voici comment notre ami Te-ixeira Bastos qui était présent, lui qui est très connu et très estimé en Espagne, apprécie cette grande manifestation dans un article publié parle Seculo :
« La réunion de Badajozest le retour à la source historique définie par Gamoëns dans son immortel poème qui représente l'Espagne à la tête de l'Europe et le Portugal comme le faîte de cet édifice, consolidé par Garrett, le grand patriote, qui n'a pas craint de proclamer la supériorité de l'union péninsulaire.
« Notre sympathique ami Ruben Landa, aidé par deux autres ardents républicains, a lancé les invitations de cette mémorable réunion. Mais l'initiative, selon la déclaration
catégorique laite dans la soirée du 24 juin, par ^I. Salnieron, cette initiative, disons-nous, revient à nos compatriotes et amis, MM. Magalhaes Lima et Eduardo de Abreu. Cette réalisation d'un pacte solennel de franche amitié entre l'Espagne et le Portugal, fut une idée géniale. Un courant de haine, ravivé soigneusement par l'Angleterre, séparait, dans le passé, nos deux pays. Cette haine a cessé grâce au premier pas fait par les deux démocraties portugaise et espagnole. Désormais, il y aura une politique de régénération et de vie nouvelle, basée sur les intérêts réciproques des deux pays et les intérêts généraux de la péninsule ibérique.
« Sans entrer dans des détails sur l'explication des conséquences qui pourront en résulter dans un temps plus ou moins rapproché, nous pouvons d'ores et déjà indiquer quels seront les bienfaits immédiats que les deux pays pourront retirer de l'importante réunion de Badajoz.
« Pour l'Espagne, ce congrès démocratique, hispano-lusitanien, contribuera beaucoup à consolider l'union républicaine qui a déjà donné de beaux résultats lors des dernières élections. Devant l'intérêt général et un idéal supérieur, toutes les divergences déforme ou de doctrine deviennent secondaires. Les chefs politiques qui représentent un parti assumeraient une grande responsabilité devant l'histoire, s'ils se rétractaient ou s'ils entravaient le progrès de la démocrs^ tie espagnole qui travaille à la proclamation de la République.
« L'union républicaine espagnole a du certainement peser toutes les conséquences de cette adhésion au congrès de Badajoz ; par là elle a accompli un acte de libre arbitre plus que national : cet acte est un vrai compromis d'ordre supérieur, véritablement international. Le pacte
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d'amitié et d'alliance qu'elle a contracté envers le parti républicain portugais, elle saura le maintenir.
« Le congrès de Badajoz a une importance non moins grande pour le Portugal. En premier lieu, ce fait prouve jusqu'à l'évidence que l'union républicaine portugaise existe réellement, et que ce parti met au-dessus des mesquines rivalités l'intérêt général de la nation. Le congrès de Badajoz a démontré encore que le parti républicain portugais est un parti incontestablement important, tant parle nombre que par la valeur intellectuelle et morale de ses adhérents, qu'il connaît très bien quels sont les intérêts supérieurs du pays et l'idéal grandiose vers lequel tend sa ligne de conduite.
« Cet événement qui doit inspirer confiance aux sceptiques et aux incrédules ralliera certainement beaucoup de personnes hésitantes ou indifférentes. Avec la fermeté et l'énergie dépensée souvent en des luttes stériles ou préjudiciables, le parti républicain portugais attirera bientôt vers lui toutes les personnes intelligentes et dévouées à la cause du Portugal.
« Le congrès de Badajoz aura encore l'avantage d'avoir démontré la discipline et la droiture des partis républicains du Portugal et de l'Espagne. »
Aléa jacta est!
Hier Badajoz; demain Salamanque où nous avons des amis dévoués à notre cause, comme M. Enrique Soms y Gastellin, professeur à l'Université, un polyglotte et un vaillant républicain; après-demain Saragosse où Luiz Montestruc et Marceliano Ysabala, un éminent juriscon-
suite, tous amis dévoués du Portugal et de la Fédération, ne manqueront pas à leur devoir; après viendront Bilbao, Barcelone, Vigo, La Corogne, Lisbonne, Porto, Goïmbra, et... peut-être, Paris.
POUR FINIR
A l'heure actuelle, en Portugal, la presse monarchiste entreprend contre les républicains une violente campagne à cause du congrès de Radajoz; elle nous accuse d'être des traîtres à la patrie, des lâches, des misérables et autres aménités du même genre.
Il nous serait pourtant facile de réfuter ces violentes diatribes en nous appuyant sur l'opinion d'un illustre historien, ami du roi, INI. Oliveira Martins (1), car ce sont précisément les monarchistes les plus influents, tels que le duc Saldanha, le duc de Palmella, Passos Manoel et autres, qui ont le plus travaillé pour V Union ibérique. Nous ne le ferons pas, car... nous connaissons depuis longtemps les sources de ces injures qui nous sont adressées.
Nous ne cessons de réclamer envers et contre tous le droit d'avoir une opinion et de pouvoir librement la manifester. Nous avons déjà déclaré ailleurs que la réalisation de nos idées ne dépendra pas de nous ou de nos amis ; elle dépendra surtout de la volonté du pays, librement manifestée dans les Chambres constituantes; elle dépendra de l'évolution historique, comme toutes les idées et tous les faits scientifiques.
Donc, pourquoi ces criailleries inutiles, pourquoi ces intrigues grotesques? Pourquoi ces inf^iUies calomnies? Pourquoi cette comédie ridicule qui déshonore et avilit tous ceux qui la jouent ou feignent de la jouer?
Nous repoussons avec toutes nos forces YUnion ibé' rique\ et si, demain, Tindépendance de notre pays était
(1^ Portugal contemporaneo.
menacée et avait besoin de notre bras pour la défendre, tous ceux qui sont allés à Badajoz, seraient prêts à se sacrifier pour la patrie en danger ; l'histoire du parti républicain le prouve suffisamment pour que nous n'ayons pas besoin d'insister davantage.
Oui! vive l'indépendance nationale! crierons-nous avec tous ceux qui nous accusent. Etant fédéralistes convaincus, nous sommes, par cela même, nationalistes. L'idée de fédération n'exclut pas l'idée de patrie, et, si nous voulons la fédération, c'est précisément pour faire respecter notre patrie devant l'étranger, c'est pour assurer dans l'avenir son indépendance et son intégrité territoriale.
A nous tous, portugais, de crier hautement :
1 7Ve V in dépen da ii ce n a lion a le ! l'iVe la Fédéra lion ibérique!
MAGALHÂES LIMA
DIRECTEUR DU JOURNAL O SeCUlO, DE LISBONNE
BIOGRAPHIE
Nous croyons utile à la propagande républicaine et socialiste de faire connaître les grandes lignes de la vie du publiciste portugais dont on vient de lire l'opinion sur la Fédération ibérique. Les hommes doués d'un caractère intègre et d'une âme trempée sont rares dans tous les pays. Aussi pensons nous qu'il est bon, lorsqu'on rencontre une de ces figures merveilleusement douées, d'en dessiner les traits les plus brillants afin qu'elles puissent servir de modèle aux générations futures.
Magalhâes Lima (S. de), naquit à Rio de Janeiro, le 30 mai 1850. Son père étant portugais, vint à Lisbonne, emmenant avec lui son fils, alors âgé de six ans. Dès son enfance, l'esprit de Magalhâes Lima était porté à l'étude des langues modernes et à la recherche de la vérité. Lorsqu'il passa son premier examen dans le collège de M. H. Rœder, de Lisbonne, le jeune Lima parlait déjà couramment trois langues : le français, l'anglais et l'allemand. L'auteur de la Messiade, Klopstock, était un des poètes favoris du jeune Lima et il en a traduisit en portugais quelques poésies.
A l'âge de dix-neuf ans, il entra à l'Université de Coïmbra pour y faire son droit, mais le journalisme l'attirait et il publia des articles littéraires dans les journaux du temps. Le livre connu sous le nom de Miniaturas Romanticas date de ses premiers essais.
C'est de 1872 que date aussi son entrée en scène dans le monde politique et littéraire. A cette époque, Lima publia une étude économique et sociale, YActualidade, qui contient une profession de foi précise et inspirée, du caractère du socialisme scientifique. La guerre
franco-allemande, la Commune et autres événements qui bouleversèrent l'Europe, ont beaucoup inspiré l'ardent journaliste portugais. Mais le socialiste s'aperçoit vite qu'un des premiers obstacles à l'émancipation humaine est la religion qui enveloppe l'homme dans un réseau de dogmes absurdes. Aussi Lima n'hésite pas à frapper à la tête et publie une brochure où il proclame la nécessité de la librepensée. 0 Papa perante o seculo (le Pape devant le siècle) est une alfirmation énergique et fière de la libre-pensée.
Avec une logique serrée et entraînante, le brillant polémiste portugais continue à frapper à coups redoublés l'hypocrisie et l'autoritarisme. Sa brochure Padres e Reis (prêtres et rois) est lue avec enthousiasme par la jeunesse des écoles portugaises et l'auteur reçoit de vives marques de sympathie et des félicitations de tous les esprits indépendants de son pays.
Les écrits de Magalhàes Lima commencent à porter des fruits. Ses aspirations républicaines lui attirent des prosélytes et dans tous les centres les plus importants du Portugal se forment des noyaux d'ardents disciples de la foi républicaine. C'est de cette époque (1873), que le parti républicain prit corps dans ce pays et que fut fondé à Coïmbra la Republica portugueza, dont un des rédacteurs les plus remarqués du public fut Magalhàes Lima.
Afin de faire connaître à ses compatriotes les idées fédéralistes qui circulent dans le monde entier parmi les esprits éclairés, Lima traduisit en portugais l'excellente brochure de Charles Lemonnier: Les Etats-Unis de l'Europe. L'écrit de l'apôtre de la Ligue internationale de la paix et de la liberté fut lu avidement en Portugal par toutes les classes de la société.
Tout en fréquentant les cours de l'Université de Coïmbra, Lima collabora pendant cinq années à tous les journaux politiques de cette époque, soutenant de vigoureuses polémiques contre les réactionnaires et les conservateurs portugais, tout en consacrant une partie de son temps à des études littéraires. Costumes Madrilenos et Madame la Vicomtesse qu'il publia vers cette époque est une fine étude de mœurs, pleine de brio et d'esprit.
En 1875, Lima ayant obtenu son diplôme d'avocat, vint se fixer à Lisbonne. Là, on lui offrit la direction d'un grand journal politique, 0 Cotnmercio de Portugal, et il accepte cette lourde tâche afin da pouvoir soutenir dans la presse quotidienne ses aspirations républicaines et socialistes.
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Nous avons énuméré jusqu'ici les diiïérentes étapes de Magaliiâes Lima, comme étudiant, littérateur et journaliste ; passons maintenant à l'époque où il se révéla comme orateur :
Il se présenta pour la première fois dans un grand meeting au Çohjscu dos Recreios. Sa parole élégante et facile lui attira de suite les sympathies du public qui l'acclama avec enthousiasme. Le tribun de la démocratie portugaise devint l'homme du jour et ses adversaires même durent reconnaître ses succès oratoires.
Ses talents et ses succès littéraires le désignèrent comme membre de la Commission executive du troisième centenaire de Luiz de Camoëns, l'immortel auteur des Lusiades, l'épopée merveilleuse qui décrit les gloires maritimes et coloniales du Portugal. Grâce au tact des organisateurs, cette fête littéraire du 10 juin 1880 fut un véritable événement pour le Portugal.
A cette époque, ses amis du parti républicain portugais engagèrent Lima à présenter sa candidature au Parlement. Ce fut une splendide campagne de propagande républicaine qui aurait brisé une nature moins trempée que celle de notre vaillant publiciste.
Des meetings, des proclamations, des manifestes, des conférences contradictoires à la ville et dans les environs. La coalition des monarchistes et des conservateurs de toutes nuances fit échouer la candidature libre et indépendante de Magalhâes Lima, qui ne se découragea pas de cet échec.
En 1880, il quitta 0 Commercio de Portugal, parce que, dans ce journal, il ne pouvait défendre hardiment ses convictions républicaines. Il fonda (1881) le journal 0 Seaclo, qui de suite sut conquérir la première place parmi la presse portugaise. Ses polémiques ardentes, ses coups de boutoir qui savent frapper l'adversaire sans tomber dans la trivialité, attirèrent au journal une foule de lecteurs variée et sympathique.
On discutait alors le traité de Lourenço Marques, traité qui lésait les conditions économiques du Portugal. La politique suivie par l'astucieuse et tortueuse Angleterre consistait à circonvenir les hommes politiques au pouvoir, afin de faire accepter ses conditions léonines^ Mais notre publiciste vit de suite le piège et se mit hardiment à la tête du mouvement pour déjouer les visées du gouvernement soi-disant progressiste. Il fit à cette occasion une tournée de conférences politiques et économiques, dévoilant partout, avec des documents et des preuves à l'appui, le but que se proposait l'Angleterre. La parole convaincue du tribun portugais eut un écho spontané dans l'opinion publique et provoqua la chute du ministère qui avait pris le masque de progressiste.
Ce triomphe de la démocratie fut l'œuvre de Lima, secondé par ses amis et collaborateurs de la presse démocratique .
Depuis la fondation de 0 Seculo, Magalhâes Lima n'a jamais cessé de travailler au triomphe de ses aspirations républicaines. Grâce au concours de l'élite intellectuelle du Portugal et de l'étranger, ce journal est aujourd'hui le plus répandu et le plus lu dans le pays. Ses correspondances parisiennes, pleines de verve et toujours impartialement rédigées, sont lues avec un vif intérêt par tous ceux qui connaissent la langue harmonieuse de Camoëns.
Ses multiples occupations ne l'empêchèrent pas de consacrer une partie de son temps à l'étude des questions qui se discutaient au Conseil municipal de Lisbonne, où il resta pendant quatre ans sur la brèche comme conseiller. Les différents candidats monarchiques et conservateurs virent souvent se dresser contre leurs intrigues l'intè gre figure de l'ardent républicain qui dévoilait leurs basses manœuvres.
La popularité croissante de Lima porta ombrage au gouvernement, qui trouva des juges complaisants pour le condamner à la prison, grâce à des articles de son journal. L'oisiveté forcée de la prison lui inspira deux excellentes brochures de propagande : A Révolta.
Dernièrement, lors de ruUimatum anglais, il fut élu membre de la grande commission de la Souscription nationale.
C'est à cette époque, en 1890, qu'il parcourut l'Europe, afin de faire connaître à la grande famille républicaine la situation du Portugal. Partout il rencontra de sincères manifestations d'estime et de sympathie.
Le 9 septembre de la même année, il fit une brillante conféren ce à Paris, au salon du café Riche. Presque tous les reporters et correspondants de journaux étrangers y, étaient représentés. Nous donnons plus loin l'opinion de la presse parisienne sur cette réunion internationale.
Ce voyage deMagalhàes Lima eut aussi un autre avantage. L'éminent écrivain portugais réunit ses notes, ses souvenirs, ses impressions, dans un gracieux volume rempli d'aperçus originaux et intéressants. Ce livre porte le titre caractéristique de : Pour la Patrie et pour la République: c'est un voyage à travers les principales villes d'Europe : à Madrid, à Londres, à Paris, en Ecosse, en Belgique, en Hollande, Lima a noté les interviews qu'il a eus avec les hommes politiques de ces pays.
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Il serait trop long de donner la liste des hommes politiques de l'opinion desquels Lima fait la synthèse. A ce kaléidoscope ne manquent même pas les figures féminines : Louise Michel! Séverine 1
Mais c'est surtout à Paris que Magalhàes Lima s'arrête et interroge avec un tact exquis les hommes les plus en vue du mouvement républicain et socialiste. De ces conversations faites souvent à bâtons rompus sur le boulevard ou dans une maison amie, Lima fait jaillir toujours l'idée qui le domine : la République en Portugal et sait s'attirer les sympathies de tous ceux qui l'approchent.
Pour la Patrie et pour la République a aussi pour but de faire connaître les hommes et le courant d'opinions qui se manifestent dans la péninsule ibérique. La politique démocratique du Portugal doit aujourd'hui intéresser tout le monde, car si la République y était proclamée, la situation générale de l'Europe changerait totalement.
En publiant ce livre, M. Lima a rendu un véritable service à la cause républicaine.
Mais il y a un peuple surtout qui a un grand intéi'êt à suivre le développement de l'idéal républicain du Portugal : c'est le peuple espagnol. Grâce à la pi'opagande de M. Lima, le puplic espagnol s'est intéressé aux questions portugaises. Dernièrement, un journal de Madrid, Las Dominicales faisait cette curieuse remarque « que les républicains portugais attiraient à eux c l'Espagne et les autres peuples de l'Europe, surtout les latins. »
Les manifestations socialistes qui se déroulent dans les divers pays, ont suggéré à M. Lima l'idée de condenser dans un volume. Le Socialisme en Europe, ces courants et le but vers lequel ils tendent. Plusieurs journaux et revues françaises ont consacré à cet ouvrage du journaliste portugais des articles remarquables. Voici, entre autres, ce que publiait la Question sociale de notre ami P. Argyriadès, à propos de ce livre :
« Le socialisme n'a pas de frontière ! Telle est l'idée qui émerge de la lecture d'un intéressant volume : 0 Socialismo na Europa, par le citoyen Magalhàes Lima.
« Le vaillant journaliste qui dirige depuis longtemps 0 Seculo, de Lisbonne, est une de ces personnalités qui ont su se débarrasser des erreurs et des théories égoïstes de la bourgeoisie parmi laquelle ils sont nés, pour étudier les vérités économiques proclamées par le socialisme scientifique.
« Républicain ardent et convaincu, Magalhàes Lima occupera cer-
tainenient la place la plus importante dans le gouvernement de son pays, le jour où la population portugaise, donnant la main à celle du Brésil, se débarrassera de la maison de Bragance.
« Le citoyen Malon a écrit pour ce livre une brillante préface où il examine les trois questions suivantes :
« 1" Quelle est la note dominante du socialisme en Europe ;
« 2° Quelle est et quelle doit être la tactique socialiste dans les différents pays ;
« 3" Quelle doit être aussi l'attitude des républicains devant le socialisme actuel, i
Dès les premières pages de cette intéressante étude sur le Socialisme en Europe, Magalhâes Lima déclare que c'est en assistant au dernier Congrès de Bruxelles et sur les conseils de Malon et d'autres socialistes militants, qu'il s'est décidé à visiter l'Allemagne et l'Autriche, pour étudier de près le progrès des idées socialistes dans ces derniers temps.
« De ce voyage fait en compagnie de José Patrocinio, l'éminent journaliste brésilien, l'auteur a rapporté une série d'observations pi(juantes sur la Prusse et les divers Etats confédérés de l'Allemagne.
« Déjà, quelque temps auparavant, il avait fait, dans le même but, un voyage en Belgique et en Angleterre.
« Cette excursion socialiste à travers l'Europe débute par l'étude du socialisme en Belgique, où l'auteur trace l'histoire du Parti ouvrier socialiste belge, ses progrès et son organisation, avec une biographie des militants : De Paepe, Anseele, Bertrand, Volders, Denis, etc. De là il passe en Hollande, où il examine le Parti socialiste hollandais et donne la biographie de la sympathique figure de Domela Nieuvenhuis. Les importantes manifestations du Socialisme en Angleterre, les Trades-Unions et les puissantes Organisations anglaises forment un des plus intéressants chapitres de ce volume.
« Le Socialisme allemand et ses principaux chefs sont finement retracés : Lassalle, Karl Marx, Bebel, Liebknecht et tant d'autres défilent sous les yeux du lecteur avec l'exposé synthétique de leurs théories et de leurs doctrines.
« L'étude du Socialisme au Danemarck, en Suède et Norvège, Pologne, Russie, Autriche, Hongrie, Roumanie, Italie, Suisse, France, Espagne et Portugal forment des chapitres très attrayants sur le mouvement socialiste d'Europe.
« Malgré l'espace restreint dont nous disposons, nous allons nous arrêter un instant sur le Socialisme en France qui, plus directement, intéresse les lecteurs de Ta Questian Sociale.
« L'auteur commence son étude par Babeuf et l'analyse de sa doc-
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trine. Ses considérations sont surtout tirées de la savante biographie : Babœuf et le Babouvisme, par Victor Advielle.
« Il examine ensuite les différentes dénominations connues sous le nom de Marxistes, Possibilistes, Blanquistes, etc., et donne des aperçus originaux sur le rôle du Parti socialiste français, son action électorale et parlementaire. Mais c'est surtout sur son efficacité internationale que Magalhâes Lima s'arrête et énumère les heureux résultats.
« La manifestation du l»^' Mai, en France, forme l'objet d'un chapitre spécial.
« Nous avons lu avec un vif intérêt les biographies des socialistes français, tels que : B. Malon, Fournière, Argyriadès, Guesde, Vaillant, Allemane, Adrien Weber, Lafargue, Brousse, Rouanet, etc.
« L'énumération des faits historiques et les considérations justes et logiques données par Magalhâes Lima sur le Socialisme en Europe, font de ce livre une « œuvre documentaire » qui sera lue avec plaisir par tous ceux qui connaissent la langue de Camoëns, et nous souhaitons aussi qu'un éditeur donne bientôt aux socialistes français une traduction de ce remarquable ouvrage qui groupe les aspirations et les desiderata du Socialisme international. »
Une partie importante de ce volume est consacrée à l'étude de la Fédération des peuples, et, mettant en pratique ses actes avec ses paroles, M. Lima a fondé, à Lisbonne, un Comité de la Ligne internationale de la Paix et de la Liberté.
Toujours sur la brèche, notre publiciste ne laisse passer aucune occasion sans proclamer hautement ses ardentes convictions. Journaliste et tribun, ses triomphes oratoires sont des plus remarquables et dernièrement, lors des fêtes du Centenaire de Christophe Colomb, il prononça plusieurs discours très applaudis sur la nécessité d'une Fédération ibérique. Ces idées sont maintenant partagées par les principaux chefs républicains, espagnols et portugais.
De retour d'un voyage en Espagne, où il avait fait une tournée de conférences dans les principales villes de ce pays, en faveur de la Fédération ibérique, il fut reçu à la gare de Lisbonne, au milieu des acclamations de la foule.
Ici se place un épisode que ses ennemis cherchèrent à exploiter pour détruire sa popularité :
Tous les ans, on fête en Portugal, à la date du 1" décembre, l'anniversaire de l'Indépendance nationale; M. Lima fit justement son entrée à Lisbonne, le !«' décembre 1890 et la foule acclama l'Espagne devant la légation espagnole.
Les monarchistes portugais s'emparèrent de celte coïncidence et qualifièrent le journaliste de traître. .S'a vie entière démontre pourtant que jamais Lima ne sacrifierait l'indépendance de son pays à l'Es-
pagne. S'il a proclamé, au risque de sa liberté, la nécessité de la Fédération ibérique, c'est pour procurer au Portugal une alliance d'afiïinité et de race. Comme l'a très bien défini M. Latino Coelho, « cette idée humaine, civilisatrice, est destinée à transformer radicalement la situation de l'Europe. »
Un des membres les plus distingués du parti républicain radical portugais a dit tout récemment que « c'est M. Lima qui a le plus travaillé pour le triomphe de la République portugaise. »
Mais, l'affaire du 1" décembre 1890 manquée, ses ennemis se retranchèrent dans le silence, essayant seulement de lancer de temps en temps quelques méchancetés.
Sa popularité croissante lui attira la haine des envieux. Ne pouvant le combattre à visage découvert, ils eurent recours à la basse calomnie et à l'insinuation perfide. Lors des dernières élections portugaises, ses ennemis publièrent une lâche perfidie qui, néanmoins, manqua son but. Elle ne fit que grandir son prestige et toute la presse, sans distinction de partis, fit vite justice de ces manœuvres policières.
Son caractère fier et indépendant et la prospérité de son journal 0 Seciilo, qui, soit dit en passant, est le journal le plus répandu du Portugal, est pour beaucoup dans ces attaques que dirigent contre lui des misérables de tout acabit.
Dernièrement, dans l'almanach de la Question sociale, cette géniale publication où collaborent les chefs du parti socialiste français et étranger, nous avons lu avec plaisir un article de Magalhâes Lima.
Cette belle page est tout un programme et la définition exacte de son caractère politique. Nous croyons être utile à la propagande républicaine et socialiste en transcrivant cet article :
RÉPUBLICAINS, Socialistes et Libres-Penseurs,
« Je ne peux pas admettre un républicain qui ne soit, en même temps, fédéraliste, socialiste et libre-penseur. La vraie démocratie,, c'est l'abolition de toute tutelle et de tout patronat. L'individu multiplie ses forces par l'association. Les peuples les multiplient par la fédération. La fédération, c'est l'association prolongée. Du moment où on arriverait à établir, en Europe, la fédération des peuples latins, la paix serait assurée et le droit garanti.
« En ma qualité de républicain portugais, je travaille pour la Fédération Ibérique.
« L'homme ne peut pas détruire ce que la nature a fait. Les deux pays — l'Espagne et le Portugal — ont plus d'un point d'affinité.
« D'abord, c'est la tradition historique qui rapproche les deux peuples. Mais en dehors de cela, il y a la race, et les conditions ethno-
logiques et ethnographiques. Une fois la Fédération ibérique proclamée, la Fédération latine s'imposerait. Et de la fédération de race, on arriverait facilement à la fédération humaine, c'est-à-dire aux Etats- Unis d'Europe, le beau rêve de Victor Hugo et de tous les grands penseurs contemporains.
« Du fédéralisme au socialisme, il n'y a qu'un pas. Révolution, cela veut dire transformation. Pour transformer un pays, il faut transformer non seulement ses conditions politiques, mais aussi ses conditions économiques et financières.
« Je ne discute pas si la Révolution politique doit précéder la Révolution sociale, ou si la Révolution sociale doit précéder la Révolution politique. Je laisse cela aux philosophes. Mon œuvre est une œuvre de propagande, de vulgarisation. Révolution politique et Révolution sociale doivent marcher parallèlement.
« Plus de patrons ! — voilà la devise duxix"^ siècle : plus de patrons ! c'est-à-dire abolition complète de la tutelle politique, de la tutelle économique ou financière et de la tutelle religieuse! Plus de patrons! c'est-à-dire l'homme dans la possession de sa destinée ! Plus de patrons ! c'est-à-dire les peuples libres et émancipés, se gouvernant eux-mêmes et par eux-mêmes. »
Par ces notes biographiques que nous avons rassemblées au hasard de nos souvenirs, les lecteurs ont devant les yeux les traits les plus saillants de la vie si bien remplie du vaillant journaliste portugais. D'autres auraient pu leur donner une forme plus élégante, mais nous avons eu surtout pour guide l'amour de la vérité et de la justice.
Puisse cette idée de la Fédération Ibérique attirer les sympathies du public français comme elle a déjà intéressé l'élite des penseurs et des philosophes du monde entier.
L. Mariano
Nos lecteurs verront par les extraits, que nous publions ici, que les journaux les plus importants de Paris ont parlé, en termes enthousiastes, d'une réunion internationale qui eut lieu à Paris le 9 septembre 1890. Commençons par :
Le Temps :
Au café Riche
Les journalistes républicains espagnols, italiens et portugais résidant à Paris avaient convoqué hier soir, au café Riche, leurs confrè-
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res des journaux républicains de Paris pour les remercier de l'appui qu'ils ont toujours prêté à la démocratie des pays latins. Ce sont MM. Ruiz Zorilla, Magalhûes Lima, directeur du Seculo, de Lisbonne, les députés italiens Diligenti et Andréa Costa qui se sont chargés d'exprimer ces remerciements. Après une allocution de M. Ladeveze, àw Libéral, président de la réunion, M. Magalhfies Lima a développé les idées qu'il exposait dans une lettre qu'il nous a récemment adressée au sujet du traité anglo-portugais. Il se demande si la France, l'Espagne et l'Italie vont, sans protester, assister aux funérailles du Portugal. Ce petit pays, si grand par son histoire, est maintenant délaissé. Lorsqu'on a discuté les bases du traité qui le dépouille de son empire africain, le ministre du roi dom Carlos a frappé à toutes les portes de l'Europe pour essayer de trouver un appui. Seules, la Russie et la Hollande ont répondu ; ces deux nations étaient disposées à intervenir par voie diplomatique en faveur du Poi'tugal si une autre nation avait pris l'initiative d'une démarche de cette nature.
M. Magalhàes Lima est convaincu qu'un gouvernement républicain pourra rendre au Portugal son indépendance et son honneur. « On n'a pas fait la république dans mon pays, dit-il, parce qu'on craignait une intei'vention armée de la monarchie espagnole et de l'Angleterre. Aujourd'hui que notre indépendance nationale est sacrifiée, ces craintes ont disparu. Le Portugal sait qu'il doit la perte de 640,000 kilomètres carrés de son territoire africain à la dynastie de Bragance. C'est par la dynastie de Bragance que nous avons perdu les Indes et le Brésil ; elle continue ses traditions. Aussi, supprimerons-nous le roi et la monarchie sous peu de temps. Si le Portugal ne peut pas faire cette réforme, il sera un pays indigne de la considération des peuples latins. »
L'orateur appelle de tous ses vœux la fédération de ces peuples qui ont tant d'aspirations, tant d'intérêts communs. Si l'Espagne se mettait en République demain, le Portugal en ferait autant aprèsdemain et formerait avec ses voisins une Fédération ibérique. Nous verrions alors, dit M. Magalhàes Lima, si l'Angleterre oserait nous traiter d'une façon aussi humiliante.
- A son tour, M. Ruiz Zorilla a développé des idées analogues en ce qui concerne la formation prochaine des républiques latines. « Pour l'Espagne, notamment, la République, dit-il, sera un bien. On fait, d'ailleurs, tous les efforts possibles pour en retarder l'avènement. On tente de créer contre la France républicaine un courant d'opinion analogue à celui ci-éé en Italie par la question de la Tripolitaine.
Mais ce qu'on vise en réalité, en essayant de faire croire que la
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France veut nieltrc la niaiii sur le Maroc, c'est rinllupiici! des idées républicaines dont le foyer est en France. »
M. Ruiz Zorilla félicite les républicains français de ce qu'ils ont fait pour le relèvement de leur patrie. C'est un grand exemple qu'ils ont donné aux autres peuples. L'orateur déclare qu'il ne veut pas recourir aux moyens révolutionnaires pour fonder la République en Espagne ; il a la ferme confiance qu'elle sera l'expression du suffrage universel. « Pour moi, dit-il en terminant, la France est une seconde patrie. A mes yeux, les malheurs qui frapperaient la France frapperaient aussi l'Espagne, l'Italie et le Portugal. Mais l'avenir est aux peuples latins, et je suis convaincu que, dans leur prospérité, les républicains de ces trois pays se souviendront de ce qu'ont fait pour eux les républicains français. »
MM. Diligenti et Costa ont ensuite affirmé les sentiments sympathiques de la démocratie française.
M. Camille Pelletan, au nom des journalistes républicains parisiens, a célébré l'union des nations sœurs et exprimé la conviction que, malgré les efforts faits par leurs gouvei'nements pour brouiller des peuples unis par la communauté de race, d'idées et d'intérêts, ces peuples resteraient unis.
Enfin, M. Vacquerie, s'adressant aux journalistes étrangers, a dit : « Vous êtes en France chez vous, ici il n'y a pas d'étrangers, car on est aussi bien patriote par les idées que par les territoires. Nous avons une patrie commune; le progrès. Je salue en même temps que la patrie de chacun, la patrie de tous. »
La Lanterne :
Au Café Riche
Nous n'avons pu donner hier qu'un compte-rendu succinct de la fête internationale démocratique qui a eu lieu mardi soir au café Riche.
Cette réunion amicale avait été organisée par les représentants de la presse républicane espagnole, portugaise et italienne, qui offraient un punch à la presse parisienne.
Parmi les personnes présentes se trouvaient MM. Ruiz Zorilla, qui après avoir occupé une des plus hautes situations en Espagne, est exilé en France depuis quinze ans; Magalhàes Lima, directeur du Seculo de Lisbonne, le promoteur du grand mouvement d'indignation qui souleva le Portugal au moment du traité anglo-africain ; Andréa Costa, que la haine de Crispi a chassé d'Italie ; le socialiste italien Diligenti; le député français Camille Pelletan, et notre confrère, M. Auguste Vacquerie. M. Amilcare Cipriani, qui avait promis son concours, avait dû partir dans la journée pour Vierzon, où il allait tenir un meetino- socialiste.
La réunion était présidée par M. Ernest Garcia Ladeveze, du Libéral (Espagne), assisté de MM. Xavier de Carvalho, du Seculo (Portugal) et Emile Eandi, du Secolo (Italie).
En quelques mots, M. Ladeveze a d'abord souhaité la bienvenue à ses confrères parisiens :
<L Si les diplomates, a-t-il dit, sont les représentants des gouvernements, les journalistes sont les représentants des peuples; ils peuvent revendiquer ce titre, car ils sont en réalité l'avant-garde de la civilisation et du progrès; leur devoir et leur force consistent à savoir dire toute la vérité et à la dire. »
Les discours
M. Magalhàes Lima a pris ensuite la parole au nom du Portugal :
« Si nous étions plus près des Pyrénées, s'est-il écrié, nous
serions déjà en République; et si nous attendons encore pour le faire, c'est que nous attendons que l'Espagne nous en ait donné le
signal.
« Mais le moment solennel est arrivé. 11 faut savoir dès maintenant si la France est décidée à laisser passer sans un mot de sympathie et d'affection cette monstrueuse spoliation anglaise, qui va faire du Portugal une autre Pologne, et si à l'heure où l'Angleterre nous déshonore nous pouvons compter sur les peuples qui sont unis à nous par les affinités de race et de civilisation.
« Pendant qu'on discutait, il y a quelques mois, le traité angloportugais , le ministre du roi Carlos a frappé à la porte de toutes les nations, mais aucun gouvernement n'a voulu s'engager à soutenir le gouvernement portugais; seules la Hollande et la Russie ont promis leur concours si une autre puissance en prenait l'initiative.
« Lorsque la conscience nationale s'est éveillée à Lisbonne, l'écho en a été un appel à la fraternité des peuples latins, et surtout de la France dont on invoquait le nom, comme celui d'une même famille, en la suppliant de ne pas permettre les funérailles du Portugal comme elle avait assisté naguère aux funérailles de la Pologne.
« Il n'y a plus de politique nationale aujourd'hui, il n'y a qu'une politique internationale. Comme les océans, les sociétés ont leurs courants, et un peuple qui ne suit pas ces courants se suicide fatalement.
« Un pays doit être considéré non pas pour son extension, mais pour son caractère, Victor Hugo l'a dit : il n'y a pas de petites nations, il n'y a que de petits hommes. Eh bien, si nous sommes petits, c'est parce que nous sommes à genoux; il faut à tout prix nous lever pour rendre notre patrie libre et émancipée.
Pour arriver à ce but, notre programme, en définitive, doit être celui-ci : à l'intérieur, la République; à l'extérieur, l'alliance latine.
« Et quand nous serons ainsi unis entre nous, nous verrons si l'Angleterre osera nous traiter d'une façon aussi humiliante; elle nous laissera vivre dans notre indépendance, parce qu'au lieu d'être un peuple petit, pauvre et faible, nous serons, grâce à la Fédération Ibérique, une des plus grandes nations de l'Europe.
< Ce que le Portugal a été dans le passé, il peut l'être encore dans l'avenir; il a une capacité morale suffîsante pour suivre le progrès; sa sympathie pour la France est une affinité de race qui nous rendra grands par la liberté et nous n'aurons plus à craindre un attentat comme celui qui, en Afrique, nous place dans les mêmes conditions que l'Egypte et fait de nous un simple vassal de l'Angleterre.
« En tout cas, ce qu'il faut aujourd'hui même, e'cst affirmer ici cette union latine, pour qu'on sache bien qu'il y a eu dans le monde une protestation contre la honteuse spoliation que vient de commettre l'Angleterre et qui a été acceptée par un roi et un gouvernement traîtres à la patrie.
« On n'a pas fait la République dans mon pays, dit-il, parce qu'on craignait une intervention armée de la monarchie espagnole et de l'Angleterre. Aujourd'hui que notre indépendance nationale est sacrifiée, ces craintes ont disparu. Le Portugal sait qu'il doit la perte de 640,000 kilomètres carrés de son territoire africain à la dynastie de Bragance. C'est par la dynastie de Bragance que nous avons perdu les Indes et le Brésil : elle continue ses traditions. Aussi supprimerons-nous le roi et la monarchie sous peu de temps. Si le Portugal ne peut faire cette réforme, il sera un pays indigne de la considération des peuples latins. »
Discours de Ruiz Zorilla
Après avoir remercié la presse républicaine française, le célèbre exilé a abordé franchement la grande question de la Fédération latine et son discours n'a pas tardé à prendre les allures d'un véritable événement politique.
« Quand on est chassé de sa patrie depuis quinze ans, dit-il, et que, sans être un Rothschild ou un simple général , on conserve assez de prestige personnel, c'est que la cause que l'on sert est digne d'être servie sans faiblesse.
« La République est un besoin pour l'Espagne, où tout ce qui existe actuellement est artificiel. On me reproche de ne pas l'avoir établie, en faisant une révolution, et on me le reproche depuis quinze ans.
Mais les révolutions sont comme la vertu des femmes, elles n'existent pas jusqu'à ce qu'on les ait faites.
« Je veux surtout aujourd'hui appeler l'attention des Français sur un fait auquel on n'a pas attaché toute l'importance qu'il comporte.
« C'est la question de la Tripolitaine qui a séparé, dans un excès de chauvinisme, les deux peuples finançais et italien; c'est par là que le gouvernement de Grispi fait la guerre à la République.
« En Espagne, on commence une semblable campagne dans la presse monarchique, et l'on répand avec intention le bruit que la France songe à s'emparer du Maroc, afin de réveiller la jalousie des Espagnols.
« C'est par là qu'à IMadrid on cherche à désunir deux peuples si faits pour s'entendre, et c'est une manœuvre d'autant plus dangereuse qu'elle fait vibrer chez nous la fibre patriotique.
« Le devoir de la presse est de protester contre ces insinuations et d'aifirmer que la France n'a pas plus l'intention de s'emparer du Maroc qu'elle n'a eu l'intention qu'on lui a prêtée également de mettre la main sur la Tripolitaine.
« La révolution espagnole est prête, dit-on. Les Polonais aussi croient à la révolution depuis bien des années; les Hongrois aussi croient à la République et les Juifs aussi attendent le Messie, — il est vrai que les Juifs l'attendent avec confortable.
« Mais on ne tue pas une dynastie en un jour pas plus qu'on ne fait une république en un moment. Je ne puis rien vous dire de plus, car je suis un témoin trop partial; mais vous pouvez avoir confiance.
« Je ne poursuivrai pas l'idée républicaine, par les moyens révolutionnaires, si la majorité n'était pas pour la République, parce qu'en agissant ainsi, j'aurais pu créer une République, mais je n'aurais jamais fait une démocratie.
« Je suis, comme aux premiers jours d'exil, convaincu que la République est nécessaire à l'Espagne et toujours aussi décidé à la faire réussir. Le moment viendra peut-être plus tôt qu'on ne le pense. Il faut savoir patienter.
« Ce qu'il faut, c'est nous associer pour faire de la Méditerranée notre lac central commun, et des côtes septentrionales africaines le grenier commun aux nations méditerranéennes.
« Concilions des intérêts similaires qui ne demandent qu'à s'entendre, et régularisons leur action au lieu de la contrecarrer. Associons-nous, syndiquons-nous pour assurer la réussite des œuvres de civilisation dont l'Italie, le Portugal, l'Espagne et la France auront également à bénéficier en Afrique.
« C'est le seul moyen d'échapper en Espagne à la prépondérance
anglaise, en Italie, à la prépondérance allemande, en France, à la prépondérance de la triple ou quadruple alliance.
« Si aujourd'hui nous ne pouvons faire autre chose que d'exprimer un vœu, le jour où nous pourrons agir, nous tiendrons parole et nous ferons ce que nous avons promis dans l'exil. »
Le discours de M. Ruiz Zorilla a produit une profonde impression. Il aura un écho de l'autre côté des Pyrénées.
Les Italiens
Deux députés italiens ont ensuite pris la parole. L'un d'eux, M.Diligenti, s'est borné, en faisant quelques réserves, à s'associer à l'entente cordiale et démocratique des peuples latins; le second, M. Andréa Costa, a llagellé comme elle le méritait, la politique de Crispi, puis s'est exprimé en ces termes :
« Les sentiments de sympathie pour la Finance ne sont pas le monopole des intransigeants et des socialistes italiens; ils existent dans toutes les classes de la société pour cette nation qui a proclamé les droits de l'homme et qui proclamera les droits du travail.
« Il n'y a pas de questions politiques sans questions économiques, il ne peut être question de liberté, s'il n'est question de travail et tous les républicains considèrent la République non pas comme le but, mais comme le moyen vers le grand effort de l'émancipation suprême.
« La nation française nous a précédés dans cette grande voie de l'avenir. Nous lui tendons les mains pour l'émancipation économique, politique, sociale et intellectuelle des peuples. »
MM. Pelletan et Vacquerieont enfin pris la parole au nom de la presse française et l'on s'est séparé vers minuit en emportant de cette réunion le meilleur souvenir.
Le Rappel du 11 septembre 1890 :
Le punch du café Riche
Les représentants de la presse républicaine espagnole, portugaise et italienne à Paris offraient hier, au café Riche, un punch fraternel à leurs amis de la presse républicaine parisienne pour les remercier personnellement de leur appui quotidien en faveur des aspirations démocratiques des peuples des deux péninsules.
Presque tous nos confrères de la presse républicaine avaient répondu à cette gracieuse invitation, et la plupart des personnalités marquantes des trois pays, actuellement en résidence à Paris, avaient tenu à honneur d'assister à cette soirée internationale et démocratique.
Nous citerons, entre autres, MM. Auguste Vacquerie, rédacteur en chef du Rappel; Camille Pelletan, rédacteur en chef de la Justice: Ruiz Zorilla, le noble proscrit espagnol; Diligentj, Costa, députés au Parlement italien; Garcia Ladeveze, correspondant à: El Libéral (de Madrid); Magalhâes Lima, Xavier de Carvalho, Gromier, président de l'Union méditerranéenne.
Etaient également présents : MM. Magnier, de V Evénement; Ch. Mayet, du Temps; Emile Gauthier (Raoul Lucet), du XIX^ Siècle et du Figaro; Dehodencq, de V Eclair; Etienne Carjat; Raqueni, de la Gasetta del Popolo de Turin; Caponi, du Fan f alla, de Rome; Louis Albin et Jean Rossi, de Y Union franco-russe: Crawford, du Daihj- News; Joûo Jacinto Fernandes, de Lisbonne; Biagini, du Capitan Fracassa, de Rome; Berri, d'JlDiritto: \e Baily Telegraph,\ix Gazetta di Torino, etc., etc.
M. Garcia Ladeveze, qui présidait cette réunion, a remercié d'abord les membres de la presse française qui avaient répondu à l'invitation des républicains espagnols, portugais et italiens.
Sur sa proposition, la réunion vote à l'unanimité et avec un vif enthousiasme, la double motion suivante de M. Magalhâes Lima, directeur du Seculo de Lisbonne :
« Les Portugais présents à Paris enverront à la presse de Lisbonne et de Porto une dépêche affirmant leur solidarité avec tout mouvement patriotique et toute protestation nationale contre la spoliation anglaise par un gouvernement traître à la patrie.
« L'assemblée enverra par dépêche à la nation patriotique, qui est actuellement sous la tyrannie de l'Angleterre, une déclaration sincère de sympathies effectives et de solidarité morale.
« Elle fait des vœux pour que la France, l'Espagne et l'Italie s'opposent à ce que l'on fasse du Portugal une nouvelle Pologne, b
Après lui, M. Magalhâes Lima, directeur du journal 0 Seculo, de Lisbonne, fait entendre une éloquente protestation contre la spoliation que le Portugal a dû supporter de la part de l'Angleterre. Puis il a ajouté : Victor Hugo a dit : « Il n'y a pas de petit peuple, il n'y a que de petits hommes. » Nous sommes petits parce que nous sommes à genoux; mais le temps est proche où nous nous relèverons en supprimant la monarchie et le roi. Notre programme, à nous autres républicains portugais, est bien simple : Nous voulons rétablir la République, parce qu'elle seule nous redonnera le prestige et le crédit que nous avons perdu avec la royauté.
« N'est-ce pas humiliant pour nous autres Portugais, de voir, chaque jour, sur les murs, des affiches gigantesques disant : Ne prêtez pas d'argent au Portugal. Il est vrai que ces affiches s'adressent au gouvernement et non au peuple. »
M. Magalhâes Lima termine en préconisant la fédération de l'Espagne et du Portugal : « Alors on n'aura plus à redouter de traité humiliant, de spoliation inique, car l'ofTense faite à l'une des deux nations atteindra kl fédération ibérique tout entière et l'on se trouvera en présence d'une nation assez forte pour se faire respecter. Mais il ne faut pas se borner à des discours, la protestation doit être d'autant plus grande qu'il s'agit d'une petite nation. Toutes les démocraties sont sœurs par le cœur; nous devons le prouver aujourd'hui plus que jamais à la démocratie portugaise. » (Vifs applaudissements.)
M. Manuel Ruiz Zorilla qui se lève alors est accueilli par de longs bravos. L'éminent proscrit espagnol joint à la sincérité des convictions républicaines un grand talent de parole. Aussi son discours a-t-il été souvent interrompu par des bravos chaleureux.
Il remercie d'abord la presse française qui, sans distinction de nuance, protesta en 1877 contre le traitement que lui fit subir le gouvernement de l'ordre moral, alors qu'exilé de son pays pour cause politique, il venait demander un asile à la France.
Puis, entrant dans le vif de la question, M. Zorilla déclare que le moment est proche où les protestataires d'aujourd'hui triompheront de l'injustice et où le droit sera d'accord avec la force. (Applaudissements.)
« Nous autres Espagnols, nous avons ressenti aussi vivement que vous, Portugais, l'injure qui vous était faite. Car un peuple qui se respecte souffre autant que ses amis eux-mêmes de l'affront qui leur est fait. Des années, peut-être, passeront encore avant le triomphe de ces idées de justice, mais nous ne cesserons de combattre en leur faveur.
« C'est en vain qu'on cherche à faire naître entre les peuples des sujets de discorde. On a désuni la France et l'Italie avec la question de la Tripolitaine, de même on a cherché à désunir la France et l'Espagne avec la question du Maroc. Et lorsque dans nos journaux nous avons protesté, quand nous avons combattu cet antagonisme qu'on cherchait à créer, on nous a traités d'anti-patriotes; quand nous proclamons chaque jour que tous les peuples d'origine latine doivent demeurer unis, lorsque nous recommandons surtout l'union ibérique, on nous considère comme des révolutionnaires. >
M. Zorilla se justifie ensuite éloquemment du reproche d'antipatriote que lui adresse la presse conservatrice de son pays parce qu'il professe une vive admiration pour la France et ses hommes politiques républicains, qui ont depuis vingt ans assuré à ce pays un régime de liberté. Il est de ceux qui, tout en s'inclinant devant l'opinion de la majorité, n'abandonnent jamais leur conviction. Républicain, il continuera par le livre et par le journal sa propagande républicaine. Mais
alors même qu'il jugerait la République impossible en Espagne, du moins quant à présent, il ne pactiserait pas avec la monarchie.
Il termine en aflirmant que tous les républicains espagnols, portugais et italiens désirent la consolidation de la République française. Il conclut : Quand nous aurons fait triompher nos idées, nous nous souviendrons dans la victoire des promesses de sympathie et d'affection que nous vous faisons aujourd'hui dans l'exil (Longs applaudissements.)
M. Diligenti, député italien, expose, dans une courte allocution, la situation respective des deux nations sœurs. La démocratie italienne, qu'il a l'honneur de représenter au Parlement italien, ne saurait oublier que la France marche à l'avant-garde de la civilisation et elle n'a laissé passer aucune occasion de protester contre la politique gallophobe.
Avec moins de réserve et beaucoup plus de chaleur, M. Costa, député italien, a élargi considérablement la question. Pour lui, le fait dominant, c'est le sentiment commun aux ouvriers des Trades-Unions et aux ouvriers français, portugais, espagnols et italiens. Partout commence un grand mouvement d'émancipation sociale, ce qui prouve que la question politique et la question économique sont intimement liées. Il conclut en exprimant : l'espoir de voir à un siècle de distance après la proclamation des droits de l'homme, celles des droits des travailleurs. (Applaudissements.)
M. Camille Pelletan répond à ces divers discours, au nom des invités français.
« Il y a ici, dit-il, quelqu'un, Auguste Vacquerie, qui aurait plus d'autorité que moi pour prendre la parole au nom de la presse française; il veut que ce soit moi qui parle; je m'exécute. »
L'orateur ajoute qu'il entend parler au nom de toute la presse sans distinction de nuance, car vis-à-vis des étrangers, il ne saurait être question de politique intérieure : ils sont tous au même titre nos hôtes et nos amis.
Cependant, par un sentiment qu'ils comprennent eux-mêmes, nous ne saurions intervenir dans leur situation intérieure. C'est, avant tout, une question de dignité pour un peuple que d'avoir le gouvernement qu'il se donne et de ne recevoir à cet égard aucune injonction du dehors. Mais si olficiellement nous devons rester neutres, rien ne nous empêche comme hommes et comme citoyens d'exprimer nos sympathies aux peuples frères.
Abordant ensuite la question de nos relations extérieures, M. Camille Pelletan résume à grands traits l'histoire de nos relations avec l'Espagne et le Portugal, qui malgré tout, sont restés nos amis.
« Chose monstrueuse, ajoute-t-il, ce sont les deux pays qui devraient éti'e les plus unis, qui sont à l'heure actuelle le plus divisés. »
M. Pollelan ne prétend pas, comme on le répète couramment, et avec quelque inexactitude, que l'Italie sans la France n'existerait pas. Certes, nous avons contribué à la formation politique de l'Italie actuelle. Mais il existait déjà bien avant l'intervention de la France une patrie italieinie. Il sullit pour s'en convaincre de rappeler le grand mouvement démocratique de 1848, et les noms de Gavour, Garibaldi, Mazzini, etc.
« Il n'en est pas moins vrai que la France a aidé puissamment à la reconstitution de l'Italie telle qu'elle existe, et si un jour la liberté de la péninsule a été un moment menacée, les Italiens savent bien que le gouvernement n'avait alors rien de commun avec la France. »
M. Gamille Pelletan estime que c'est à la presse des deux pays de faire cesser cet antagonisme. « Les peuples, dit-il, sont toujours demeurés unis, ce sont les gouvernements qui les ont divisés. Préparons donc l'union des races latines par la réconciliation des deux pays, la France et l'Italie. »
Le discours de M. Pelletan, très enlevant, après avoir provoqué de fréquentes acclamations, a été salué à la fin de bravos répétés.
Alors l'assistance se tourne vers M. Auguste Vacquerie et réclame sa présence à la tribune.
Le président : — « Messieurs, vous avez entendu que nous avons l'honneur d'avoir parmi nous l'un des représentants les plus autorisés de la presse française; ce serait, je n'hésite pas à le dire, un véritable malheur pour nous, si nous devions nous séparer sans l'entendre. »
De vifs applaudissements confirment ces paroles et tous les assistants debout réclament M. Auguste Vacquerie, qui en présence d'aussi chaleureuses marques de sympathies, prend alors la parole en ces termes :
« Il est difficile de rien ajouter aux paroles si éloquentes que vient de dire un des plus éclatants représentants de la presse française; mais puisque vous le voulez, j'ajoute un mot.
« Vous n'aviez pas à nous remercier de l'hospitalité que vous trouvez en France, vous y êtes chez vous. Il n'y a pas ici d'étrangers, il n'y a que des compatriotes.
« Car on est compatriotes autant par les idées que par les terintoires. Certes, chacun de nous a sa patrie; ce n'est pas nous Français, qui renieront la nôtre au lendemain de son désastre et de son démembrement momentané !
« Mais en même temps que nous avons chacun notre patrie, nous avons tous une patrie commune : le progrès, l'ensemble des aspirations et des revendications des peuples , l'Europe de demain.
« Là, nous tous qui sommes ici, nous sommes compatriotes, nous sommes concitoyens, nous sommes frères.
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« Je salue les patries de chacun et la patrie de tous. »
Les applaudissements ont éclaté, on s'est levé et toutes les mains se sont tendues vers notre rédacteur en chef.
Avant de lever la séance, le président a lu une lettre de M. Amilcare Cipi'iani s'excusant d'avoir été empêché.
On s'est quitté le cœur réconforté par cette belle soirée qui resserrera les liens entre trois peuples que les gouvernements ne réussiront pas à séparer.
Charles Vaudet.
L'Éclair :
La presse latine au café Riche
Les représentants de la presse républicaine espagnole, portugaise et italienne à Paris ont invité hier les journalistes parisiens à un punch qu'ils leur ont ofTert pour les remercier personnellement des services que la presse française a rendus aux aspirations démocratiques de ces trois pays latins. -.
La réunion a eu lieu au Café Riche, dans le môme cabinet qui vit, il y a quelques jours, l'assemblée du Comité national; mais elle a été singulièrement plus intéressante que celle-ci, sinon par le nombre assez restreint des assistants, du moins par la personnalité des orateurs qui y ont pris la parole et par l'importance des déclarations qui y ont été faites.
Ceux qui ont organisé cette réunion toute amicale, sans aucun apparat, où d'éloquentes paroles ont été mises au service de cette grande idée, l'alliance économique et politique des peuples latins, portent des noms illustres dans l'histoire des luttes de leurs patries.
Le but de la réunion
La réunion était présidée par M. Ernest Garcia Ladeveze du Libéral, assisté de MM. Xavier de Carvalho du Seculo et Emile Eandi, du Secolo.
En quelques mots, M. Ladeveze a d'abord souhaité la bienvenue à ses confrères parisiens.
— « Si les diplomates, a-t-il dit, sont les représentants des gouvernements, les journalistes sont les représentants des peuples; ils peuvent revendiquer ce titre, car ils sont en réalité l'avant-garde de la civilisation et du progrès; leur devoir et leur foi'ce consistent à savoir dire toute la vérité et à la dire. »
Les orateurs se sont alors succédé pour développer cette même idée que l'avenir des peuples libres est dans une étroite et forte confédé-
ration de leurs intérêts, et que pour atteindre à cette union, il n'est qu'un moyen, l'établissement de la République et du régime démocratique dans les trois nations sœurs, le Portugal, l'Espagne et l'Italie.
Le Portugal
M. Magalhûes Lima, le premier, a salué, au nom du peuple portugais, la Finance, « cette glorieuse directrice du monde. »
« — Si nous étions plus près des Pyrénées, nous serions déjà en République , et si nous attendons encore pour le faire, c'est que nous attendons que l'Espagne nous en ait donné le signal.
« Mais le moment solennel est arrivé. Il faut savoir dès maintenant si la France est décidée à laisser passer sans un mot de sympathie et d'affection cette monstrueuse spoliation anglaise, qui va faire du Portugal une autre Pologne, et si à l'heure où l'Angleterre nous déshonore, nous pouvons compter sur les peuples qui sont unis à nous par les affinités de race et de civilisation.
« Penda^it qu'on discutait, il y a quelques mois, le traité angloportugais, le ministre du roi Carlos a frappé à la porte de toutes les nations, mais aucun gouvernement n'a voulu s'engager à soutenir le gouvernement portugais; seules la Hollande et la Russie ont promis leur concours, si une autre puissance en prenait l'initiative.
« Lorsque la conscience nationale s'est éveillée à Lisbonne, l'écho en a été un appel à la fraternité des peuples latins, et surtout de la France dont on invoquait le nom comme celui d'une même famille, en la suppliant de ne pas permettre les funérailles du Portugal comme elle avait assisté naguère aux funérailles de la Pologne.
« 11^ n'y a plus de politique nationale aujourd'hui, il n'y a qu'une politique internationale. Comme les Océans, les sociétés ont leurs courants, et un peuple qui ne suit pas ces courants se suicide fatalement.
« Un pays doit être considéré non pas pour son extension, mais pour son caractère; Victor Hugo l'a dit, il n y a pas de petites nations, il n'y a que de petits hommes. Eh bien, si nous sommes petits, c'est parce que nous sommes à genoux; il faut à tout prix nous lever pour faire notre patrie libre et émancipée.
« Pour arriver à ce but, notre programme, en définitive, doit être celui-ci : à l'intérieur, la République; à l'extérieur, l'alliance latine.
« Et quand nous serons ainsi unis entre nous, nous verrons si l'Angleterre osera nous traiter d'une façon aussi humiliante ; elle nous laissera vivre dans notre indépendance, parce qu'au lieu d'être un petit peuple, pauvre et faible, nous serons, grâce à la Fédération ibérique, une des plus grandes nations de l'Europe.
« Ce quo le Portug-al a été dans le passé, il peut l'être encore dans l'avenir ; il a une capacité morale suilisante pour suivre le progrès; sa sympathie pour la France est une afïinité de race qui nous rendra grands par la liberté et nous n'aurons plus à craindre un attentat comme celui qui, en Afrique, nous place dans les mêmes conditions que l'Egypte et fait de nous un simple vassal de l'Angleterre.
« En tous cas, ce qu'il faut aujourd'hui môme, c'est aflirmer ici cette union latine, pour qu'on sache bien qu'il y a eu dans le monde une protestation contre la honteuse spoliation que vient de commettre l'Angleterre; ce faisant, nous accomplirons un devoir de solidarité qu'enregistrera l'histoire. »
L'Espagne
Lorsque l'émotion causée par l'éloquence patriotique du directeur du Seculo a été calmée, M. Ruiz Zorilla a pris à son tour la parole au nom des démocrates espagnols.
L'exilé a abordé franchement, ex-a1)rupto, la grande question de la fédération latine et son discours n'a pas tardé à prendre les allures d'Un véritable événement politique.
« — Quand on est chassé de sa patrie depuis quinze ans et que, sans être un Rothschild ou un simple général, on conserve assez de prestige personnel, c'est que la cause que l'on sert est digne d'être servie sans faiblesse.
« La République est un besoin pour l'Espagne, où tout ce qui existe actuellement est artiliciel. On me reproche de ne pas l'avoir établie, en faisant une révolution, et on me le reproche depuis quinze ans. Mais les révolutions sont comme la vertu des femmes, elles n'existent pas jusqu'à ce qu'on les ait faites. *
« Je veux surtout aujourd'hui appeler l'attention des Français sur un fait auquel on n'a pas attaché toute l'importance qu'il comporte.
« C'est la question de la Tripolitaine, qui a séparé, dans un excès de chauvinisme, les deux peuples français et italien; c'est par là que le gouvernement de Crispi fait la g'uerre à la République.
« En Espagne, on fait une semblable campagne dans la presse monarchique, et l'on répand avec intention le bruit que la France songe à s'emparer du Maroc, afin de réveiller la jalousie des Espagnols.
« C'est par là qu'à Madrid on cherche à désunir deux peuples si faits pour s'entendre, et c'est une manœuvre d'autant plus dangereuse qu'elle fait vibrer chez nous la fibre patriotique.
« Le devoir de la presse est de protester contre ces insinuations et d'affirmer que la France n'a pas plus l'intention de s'emparer du
Maroc, qu'elle n'a eu l'intention qu'on lui a prêtée ég-aleineut de mettre la main sur la Tripolitaiue.
« La révolution espagnole est prête, dit-on. Les Polonais aussi croient à la révolution depuis bien des années; les hongrois aussi croient à la République, et les Juifs aussi attendent le Messie, — il est vrai que les Juifs l'attendent avec confortable.
« Mais on ne tue pas une dynastie en un jour pas plus qu'on ne fait une République en un moment. Je ne puis rien vous dire de plus car je suis un témoin trop partial; mais vous pouvez avoir confiance.
« Je ne poursuivrai pas l'idée républicaine, par les moyens révolutionnaires , parce qu'en agissant ainsi j'aurais pu créer une République, mais je n'aurais jamais fait une démocratie.
« Ce qu'il faut, c'est nous associer pour faire de la Méditerranée, notre lac central commun, et des côtes septentrionales africaines le grenier commun aux nations méditerranéennes.
« Concilions des intérêts similaires qui ne demandent qu'à s'entendre; et régularisons leur action au lieu de la contrecarrer. Associons-nous, syndiquons-nous pour assurer la réussite des œuvres de civilisation dont l'Italie, le Portugal, l'Espagne et la France auront également à bénéficier en Afrique.
c C'est le seul moyen d'échapper en Espagne à la prépondérance anglaise, en Ualie à la prépondérance allemande, en France à la prépondérance de la triple ou quadruple alliance.
« Si aujourd'hui nous ne pouvons faire autre chose que d'exprimer un vœu, le jour où nous pourrons agir, nous tiendrons parole, et nous ferons ce que nous avons promis dans l'exil. »
L'Italie
Les déclarations de Magalhâes Lima et de Ruiz Zorilla sont les deux manifestations importantes qui se soient produites dans la soirée. Celles qui ont suivi, malgré la chaude éloquence de ceux qui les ont exprimées, ne sauraient avoir la même portée.
Deux députés au Parlement italien ont pris la parole au nom des démocrates d'au-delà les Alpes.
L'un, M. Diligenti, a déclaré n'accepter qu'avec certaines réserves les déclarations précédentes.
— « Dans les questions de politique étrangère, desquelles dépend la vie et l'avenir des nations, il faut avant tout respecter toute susceptibilité légitime.
« Mais je n'hésite pas à affirmer que la démocratie italienne n'a eu qu'une pensée, se rapprocher des nations sœurs et protester toujours
contre ce qui les sépare; quoi qu'il arrive, elle persistera dans cette tâche patriotique.
« La vérité est que nous travaillons sans faiblesse à une entente cordiale entre tous les peuples latins, condition nécessaire de leur indépendance et de leur liberté. »
De son côté, M. Andréa Costa, le député d'Imola, réfugié en France, a prononcé conti'e M. Crispi une philippique retentissante.
— « Les sentiments de sympathie pour la France ne sont pas le monopole des intransigeants et des socialistes italiens; ils existent dans toutes les classes de la société pour cette nation qui a proclamé les droits de l'homme et qui proclamera les droits du travail.
« Il n'y a pas de questions politiques sans questions économiques, il ne peut être question de liberté s'il n'est question de travail et tous les républicains considèrent la République non pas comme le but, mais comme le moyen vers le grand effort de l'émancipation suprême.
« La nation française nous a précédés dans cette grande voie de l'avenir. Nous lui tendons les mains pour l'émancipation économique, politique, sociale et intellectuelle des peuples. »
La France
Dans ce concert unanime d'aspirations démocratiques, la France était représentée par M. Camille Pelletan, député d'Aix, et par M. Auguste Vacquerie, directeur du Rappel.
L'un et l'autre ont dit quelques paroles éloquentes que les représentants étrangers de l'alliance latine ont chaleureusement applaudies.
M. Pelletan. — « Nous sommes des nations sœurs et cependant il est nécessaire que nous restions chacun chez nous, car nous ne pouvons intervenir chez nos voisins, par respect même pour ces nations qui devant avoir le gouvernement qu'elles se sont donné et ne doivent point admettre de pareilles importations.
« On a fait à la France cet honneur de dire que sa cause est celle de la liberté et du peuple. Cela est vrai ; mais elle n'oublie pas que nous formons comme les membres d'une même famillle ayant reçu de nos ancêtres le môme génie généreux. Et à travers tout ce qu'on a fait et tout ce qu'on fait pour nous brouiller, nous resterons unis. »
M. Vacquerie. — « Il n'y a ici que des compatriotes, sinon par les territoires, du moins par les idées. Nous avons chacun notre patrie particulière, mais nous avons tous une grande patrie commune, l'Europe de demain, dans laquelle nous serons tous concitoyens, et je salue ici en même temps que la patrie de chacun, la patrie de tous. »
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La Justice :
Un certain nombre d'hommes politiques espagnols, italiens et portugais avaient convoqué, avant-hier, la presse parisienne au café Riche. Il faut espérer que cette réunion, qui a été très cordiale, ne sera pas inutile.
L'illustre proscrit, Ruiz Zorilla, a pris la parole au nom du peuple espagnol. Nous n'avons pas à rappeler à quel point l'Espagne était dignement représentée par l'homme d'Etat qui y a si vaillamment servi la cause de la liberté, et qui y a conservé, de l'exil, une si puissante influence. Du très beau discours qu'il a prononcé, de celui qu'a prononcé notre éminent confrère portugais, M. Magalhâes Lima et des éloquentes paroles qu'ont fait entendre deux députés italiens, MM. Costa et Diligenti, la même conclusion se dégage: c'est qu'une profonde sympathie de famille peut et doit rapprocher les nations latines ; non point pour les séparer des autres, mais pour préparer une union plus vaste ; que pour nous. Français, en ce qui concerne l'Espagne et le Portugal, cette union est toute faite; que si elle a été troublée du côté de l'Italie, tous les démocrates italiens travaillent à la rétablir. Et nous pourrions aussi conclure avec un légitime orgueil, que depuis l'Océan jusqu'à l'Adriatique, tous ceux qui défendent la liberté n'ont pas cesgé de diriger leurs regards du côté de la France.
Des paroles qui ont été prononcées là, il y a encore une idée à retenir. Partout les réactions cherchent à surexciter, contre le pays de 89, les susceptibilités nationales. Et de quoi se servent-elles pour ôter à la France son influence morale ? De la politique coloniale ; des projets de conquêtes lointaines soupçonnés ou réalisés. .
C'est avec l'expédition de Tunis que l'on a jeté l'Italie dans la triple alliance. M. Zorilla nous disait hier qu'on excitait l'Espagne contre la France, en attribuant à celle-ci des idées de conquête sur le Maroc. Do tous les profits de nos expéditions lointaines, celui-là est le plus clair. C'est avec les craintes qu'éveille la politique coloniale, qu'on détruit l'influence de la France en Europe.
Voilà ce qui brouille les peuples. Le Portugal est indigné du traité que lui impose l'Angleterre ; cette indignation était exprimée avec une grande éloquence. L'Allemagne a perdu une bonne part de son action sur la monarchie espagnole pour des projets coloniaux qu'elle a fini par retirer. Il faut espérer que la France ne tombera plus dans le piège.
Camille Pelletan.
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Le Siècle :
Une fête internationale
Les représentants de la presse républicaine espagnole, portugaise et italienne à Paris avaient invité hier soir la presse républicaine parisienne à un punch fraternel dans les salons du café Riche pour Jes remercier des services qu'elle a rendus aux aspirations démocratiques de ces pays.
Etaient présents : MM. Manuel Ruiz Zorilla, Magalhâes Lima; Andréa Costa et Diligenti, députés italiens ; Ernesto Garcia Ladevese, avocat républicain et publiciste, représentant la presse espagnole; Xavier de Carvalho, représentant la presse portugaise; Eandi, représentant la presse italienne; H. Gromier, président de l'Union économique méditerranéenne ; Auguste Vacquerie, Camille Pelletan, Edmond Magnier, etc., ainsi que tous les représentants de la presse républicaine parisienne.
M. Ladevese le premier prend la parole et remercie tout d'abord !a presse parisienne d'avoir répondu avec autant d'empi'essement à leur invitation.
L'orateur exprime ses remerciements au nom de la presse républicaine espagnole, portugaise et italienne pour les services qui lui ont été rendus par les journaux républicains de Paris.
Il présente d'abord à l'assemblée M. Ruiz Zorilla, et rend hommage au patriote espagnol d'avoir si héroïquement persisté dans ses opinions démocratiques, depuis quinze années qu'il est exilé de son pays, et malgré les hautes fonctions qui lui ont été offertes par la monarchie espagnole.
M. Ladevese présente ensuite les députés italiens Costa et Diligenti.
L'orateur termine en portant un toast à la France républicaine et à la presse parisienne, au nom de la solidarité latine.
La parole est à M. Magalhâes Lima, directeur politique d'O Seculo, de Lisbonne, qui discute les articles du traité anglo-portugais fait, dit-il, tout à l'avantage de l'Angleterre qui veut faire du Portugal une petite Pologne.
Il lit ensuite quelques passages d'un article du Siècle résumant un interview qu'un de nos collaborateurs a eu avec lui.
L'orateur s'échauffe peu à peu et les mots qu'il avait peine à prononcer au début sortent plus facilement.
Il s'indigne contre l'acte de spoliation commis par l'Angleterre qui leur a pris 640,000 kilomètres carrés de leurs possessions africaines.
Nous avons besoin de liberté, dit-il, nous en avons assez du joug monarchique. Il nous faut réagir contre cette oppression.
— Victor Hugo a dit : « Il n'y a pas de petite nation, il n'y a que de petits hommes ». Nous sommes à genoux, levons-nous.
Les hommes qui sont au pouvoir aujourd'hui forment une oligarchie qu'il nous faut supprimer. Le pouvoir royal domine tout. Le roi, avec son veto, impose son droit partout. Gela ne peut plus durer.
M. Lima termine en exprimant tous ses vœux de voir un jour qui n'est peut-être pas éloigné, les quatre grandes nations : la France, l'Espagne, l'Italie et le Portugal former une grande Fédération latine sans frontières.
M. Ruiz Zorilla prend ensuite la parole. Il adresse tous ses remerciements à la presse parisienne.
II dit que la presse doit être indépendante sur la politique extérieure. Elle a le droit d'exprimer son opinion. Elle dit ce qu'elle pense.
La presse parisienne l'a toujours prouvé ; dans le récent conflit entre le Portugal et la France, par exemple, où elle a fait preuve absolue d'indépendance et où elle a soutenu l'opprimé contre l'oppresseur.
M. Ruiz Zorilla retrace les quelques années qu'il vient de passer en France, proscrit du gouvernement monarchique espagnol.
Il aspire au jour bienheureux d'une révolution qui rétablira la République dans son pays et qui rendra à l'Espagne la liberté et le repos.
M. Diligenti a la parole.
Le député italien s'exprime avec quelque difficulté et s'excuse de n'avoir pas préparé un discours.
Il remercie la presse parisienne de son concours aux idées démocratiques des peuples latins.
L'Italie, dit-il, n'a jamais eu qu'une pensée : se. rapprocher de ses nations sœurs, et a toujours cherché à aplanir toutes les difficultés qui se sont élevées entre elles. Mais la presse démocratique italienne a besoin d'être aidée par les autres peuples pour accentuer et effectuer ce rapprochement.
La démocratie, ajoute l'orateur, consiste dans l'œuvre intelligente, active des représentants de la presse, ces grands pionniers du progrès et de l'avenir. Il paraît impossible que dans un siècle de lumière comme celui où nous vivons, on fasse surgir des conilits absurdes semblables à ceux qui ont surgi dernièrement entre la France et l'Italie. La presse démocratique tout entière fera tout son possible pour travailler à l'indépendance et à la prospérité de l'Italie.
La parole est ensuite donnée à M. Andréa Costa qui demande aux nations sœurs de se tendre la main pour l'émancipation intellectuelle, indépendante et démocratique.
M. Ladevese, en termes fort courtois, demande à M. Camille Pelletan s'il ne veut pas dire quelques mots.
Le rédacteur en chef de la Justice dit que, tout en travaillant à l'émancipation des nations kitines, il est très difficile d'intervenir dans le gouvernement politique d'un pays voisin. Il rappelle les grands hommes de l'Italie : Garibaldi, Cavour, Boerio et Mazzini.
L'orateur dit que les peuples étaient unis, ce sont les gouvernements qui les ont désunis.
M. Auguste Vacquerie vient après M. Pelletan dire quelques paroles.
M. Ladevese lit ensuite une lettre de M. Amilcare Cipriani qui a dû s'absenter de Paris en compagnie de M. Baudin, pour aller présider une réunion en province.
A onze heures et demie, l'assemblée se sépare après avoir bu une fois encore à l'émancipation des nations opprimées et à l'alliance de la Fédération latine.
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